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Résumé 

Cette thèse présente une analyse anthropologique de l’éducation informelle chez 

deux communautés autochtones de l’Outre-mer français : les Wayana-Apalaï, en 

Guyane, et les Enata, en Polynésie française. A partir des données recueillies grâce à 

un travail ethnographique de longue durée, on a pu déterminer le temps consacré 

aux interactions éducatives dans le milieu domestique, les styles éducatifs 

dominants et les logiques éducatives des membres des deux communautés. La 

dynamique éducative a été interprétée en tant que processus de transmission des 

données culturelles liées à un paysage naturel et social déterminé. Les résultats 

obtenus montrent que les stratégies éducatives des Wayana-Apalaï et des Enata sont 

modelées par les contraintes propres à la dynamique postcoloniale et des impératifs 

imposés par l’économie de marché. 

Mots-clés : Acculturation, autochtonie, interactions éducatives, parentalité. 

 

Abstract 

This thesis presents an anthropological analysis of informal education activities 

among two French autochthonous communities: the Wayana-Apalaï people, living 

in French Guiana, and the Enata people, in French Polynesia. Thanks to the data 

gathered through a long term ethnographic fieldwork, it was determined the time 

dedicated to educational interactions in the domestic environment, the dominant 

educational styles and the educational logic of both communities. The educational 

dynamic has been interpreted as a process of transmission of cultural data related 

to a natural and social landscape. The results obtained show that educational 

strategies applied by Wayana-Apalaï and Enata educators are shaped by the 

constraints of the post-colonial dynamics and the requirements imposed by the 

global market economy. 

Keywords: Acculturation, autochthonous people, educational interactions, 

parenting.  
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AVANT-PROPOS 

 

Introduire un travail de recherche n’est pas simple. Loin des priorités établies 

par les politiques de la recherche scientifique – lesquelles traduisent souvent des 

priorités proprement politiques –, mes études ont toujours été inspirées par le 

contact humain avec des réalités qui stimulent ma curiosité et qui me semblent 

mériter d’être étudiées. Cette thèse est également née dans le cadre d’une 

expérience humaine – la mienne – que j’ai voulu « encadrer » selon un procédé 

scientifique. 

L’origine de cette entreprise n’a donc rien de scientifique, mea culpa. Après 

avoir travaillé « sur le terrain » pendant près de vingt ans – d’abord en tant que 

journaliste puis, depuis une dizaine d’années, en tant qu’anthropologue – sur les 

conflits (ce qui m’a amené, presque sans m’en rendre compte, à passer une bonne 

partie de ma vie dans des contextes où la violence et l’injustice étaient largement 

mobilisées), en 2011, j’ai eu l’opportunité de m’installer dans un village amérindien 

où mes premiers contacts ont été avec des enfants. Après avoir passé du temps à 

observer et à analyser les disputes, je me suis dit que j’avais finalement la possibilité 

de changer de perspective et de me tourner vers un « sujet d’étude » différent. Les 

enfants me faisaient penser à l’insouciance, au jeu, à la liberté ; en un mot, à la paix. 

C’est à partir de cette perspective un peu naïve que j’ai fait mes premiers pas dans 

cette recherche qui est à présent devenue ma thèse de doctorat. 

La rencontre, fortuite et heureuse, avec certains chercheurs qui s’occupaient 

de l’éducation informelle dans les communautés autochtones m’a motivé à 
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poursuivre mes recherches dans ce domaine et à observer comment les familles 

formaient les plus jeunes membres de leur groupe. Cependant, la révision de la 

littérature scientifique sur le sujet m’a montré que d’autres chercheurs m’avaient 

précédé et il ne me semblait pas rester beaucoup d’espace pour développer des 

observations originales et capables d’apporter du nouveau au discours 

anthropologique. Toutefois, si les réalités sociolinguistiques des « peuples 

ethniques » semblaient jouir d’une grande attention de la part des chercheurs, les 

études traitant des spécificités et des conduites éducatives au sein de la famille dans 

les communautés autochtones de l’Outre-mer français étaient beaucoup moins 

nombreuses. 

De plus, l’analyse des textes classiques sur la vie quotidienne des enfants 

dans différentes parties du globe m’a montré que la plupart des observateurs 

utilisait une approche « photographique », capable de décrire le hic et nunc des 

situations observées mais sans aucune relation avec le contexte historique dans 

lequel elles étaient immergées. Les communautés qui servaient de « sujet d’étude » 

ressemblaient souvent à des réalités isolées dans lesquelles les performances 

humaines se répétaient immuablement depuis la nuit des temps « parce qu’il en a 

toujours été ainsi ». 

Finalement, ce balayage bibliographique m’a permis de conclure que, bien 

que des observations aient été réalisées, peu d’entre elles prenaient en compte tous 

les facteurs de l’équation qui soutenait mon hypothèse initiale, selon laquelle 

l’éducation des peuples autochtones intégrés aux États nationaux devrait être 

interprétée en tant que processus de transmission des données culturelles liées à un 
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paysage naturel et social déterminé, encadré par une dynamique « historique » 

postcoloniale, soit le processus d’émancipation identitaire et politique des peuples 

ou des États colonisés ou anciennement colonisés et soumis à la pression exercée 

par des forces exogènes « glocales1 », notamment les impératifs imposés par 

l’économie de marché. 

Il m’a alors semblé possible de contribuer à alimenter le débat en proposant 

une étude monographique sur « l’éducation chez les autochtones », en observant ce 

phénomène en tant que dynamique – adaptative, créative ou transfiguratrice – à 

partir d’une perspective « panoramique », en la mettant en relation avec la réalité 

globale et avec les transformations imposées par les politiques nationales 

d’intégration sociale (citoyenne et scolaire) des plus jeunes membres de leurs 

communautés. 

Cette recherche se propose donc de contribuer à ce champ d’études au moyen 

d’un travail de terrain de longue durée visant à étudier et à comparer les styles 

éducatifs des familles autochtones à partir de deux cas hautement significatifs à 

propos desquels il existe des lacunes évidentes dans la littérature scientifique : les 

Amérindiens appartenant à l’ethnie Wayana-Apalaï, en Guyane, et les Enata, 

autochtones de l’île de Hiva Oa, dans l’archipel des Marquises, en Polynésie 

française2. Il s’agit là de deux communautés qui habitent dans des sites très isolés et 

                                                           
1 Ce mot-valise est un néologisme indiquant les phénomènes capables de mettre en relation les 
échelles globales et locales. 

2 Pour faciliter la lecture et par commodité de langage, cette désignation géographique sera souvent 

réduite à  « Polynésie ». Par ailleurs, il s’agit de la désignation adoptée par beaucoup de Polynésiens 
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qui ont fasciné plusieurs générations de voyageurs, explorateurs, artistes, ainsi que 

des hommes et femmes de science. Elles font désormais partie de l’imaginaire 

géographique national : d’un côté la forêt amazonienne et de l’autre les îles des Mers 

du Sud, d’un côté l’enfer vert et de l’autre le paradis bleu. J’ai choisi deux terrains 

d’étude organisés de manière différente au niveau institutionnel, puisque la Guyane 

est intégrée à l’État en tant que Département, tandis que la Polynésie est une 

Collectivité qui administre certaines compétences de façon autonome, comme 

l’éducation. L’objectif était alors de comparer deux contextes territoriaux différents 

tout en étant dépendants d’une même puissance coloniale : la France. 

Les pages qui suivent sont organisées en trois parties. La première est dédiée 

à la présentation du cadre conceptuel que j’ai développé à partir de mon hypothèse 

de départ, au débat autour de certaines représentations que l’anthropologie s’est 

faite de l’enfance et de l’éducation, ainsi qu’à la déconstruction de certaines notions 

qui, bien que largement utilisées dans l’analyse anthropologique, peuvent générer 

des malentendus en raison de leur manque de neutralité. La deuxième partie est 

centrée sur l’analyse comparative des données recueillies sur le terrain, en Guyane 

et en Polynésie, dans le but de décrire les pratiques éducatives parentales des 

familles avec lesquelles j’ai eu l’opportunité de travailler. La troisième partie, 

conclusive, propose une discussion des résultats de mon travail ethnographique à 

                                                           
– et Marquisiens – qui ne se reconnaissent pas dans « l’identité française ». Cependant, le terme ne 

fait pas l’unanimité : la question de l’appellation territoriale, en tant que représentation symbolique 

d’une identité, n’est pas anodine et peut facilement se trouver à l’origine de controverses et de 

querelles, comme on le verra plus en détail dans les pages qui suivent. 
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partir de la perspective grand-angulaire que j’ai mentionnée auparavant, pour 

démontrer que l’éducation familiale est un processus interactif, destiné à former des 

membres d’une communauté à partir de certaines considérations « locales » 

fortement ancrées dans le panorama naturel et social, mais qui, dans des contextes 

postcoloniaux, peut être fragilisé par certains choix politiques faits « d’en haut » 

dans le but de préserver l’unité de la nation ou de développer le potentiel 

économique des « cultures locales ». 

Finalement, j’espère que mon effort pourra contribuer à alimenter le débat 

autour de cette thématique et apporter des éléments d’analyse concrets pour les 

organismes concernés par l’éducation et la préservation du patrimoine culturel 

français, dans toute sa diversité. 
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PREMIERE PARTIE. ÉDUCATION, CULTURE, AUTOCHTONIE : UN PARCOURS 
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Introduction 

 

L’e tude comparative de l’e ducation informelle dans deux communaute s 

autochtones qui peuplent des territoires isole s de l’Outre-mer français est un travail 

qui m’a oblige , tout au long de sa re alisation, a  utiliser des cate gories analytiques qui 

semblent parfois auto-e videntes. Cependant, comme l’e crivait justement Ambrose 

Bierce, ce qui semble auto-e vident est bien souvent « e vident pour une seule 

personne a  l’exclusion de toute autre » (Bierce, 1911 : 27). 

Le fait que cette e tude parte d’une observation ethnographique d’un 

processus e ducatif, dans le but de contribuer – avec des donne es recueillies sur le 

terrain – au de bat public sur le ro le de la famille dans l’e ducation des enfants et a  

celui sur la reconnaissance du ro le des autochtones dans la gestion de leur culture, 

m’a souvent oblige  a  des acrobaties conceptuelles pour trouver un terrain d’entente 

entre toutes les disciplines qui confluent vers ce sujet. 

Bien que l’approche transdisciplinaire m’ait permis d’e viter certains 

« sectarismes » me thodologiques qui, encore aujourd’hui, se parent les sciences 

sociales (et qui cre ent des relations univoques entre une me thodologie et une 

discipline, de sorte que, puisque je travaille a  partir des observations sur le terrain, 

je ne peux faire que de l’anthropologie), malheureusement, les disciplines sociales 

continuent a  utiliser des « cadres conceptuels » qui leur sont propres et qui ne sont 
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pas toujours cohe rents avec ceux des autres disciplines. Des concepts comme « la 

culture », « l’e ducation », « l’autochtonie », « l’ethnie », « la nation » ou « le 

patrimoine » acquie rent un sens tre s diffe rent selon qu’on les de crit a  partir du point 

de vue de l’anthropologue, du politologue ou du chercheur en sciences de 

l’e ducation. 

J’ai donc conside re  ne cessaire de consacrer cette premie re partie au dialogue 

entre les notions et les ide es qui seront re gulie rement utilise es dans cette the se, 

dans le but de les analyser, de de montrer qu’il est parfois possible de trouver des 

de finitions « transdisciplinaires » et, finalement, d’expliquer les raisons qui m’ont 

pousse  a  en pre fe rer certaines et a  en e viter d’autres. Cette discussion conceptuelle 

se compose de six chapitres : le premier vise a  de crire l’approche ge ne rale a  partir 

de laquelle j’analyserai les concepts basiques qu’on discutera dans les chapitres 

suivants et a  reconstruire une histoire du regard de l’anthropologie sur l’e ducation 

autochtone ; le deuxie me se focalise sur la question de l’e ducation et son aspect a  la 

fois interactif, ide ologique et symbolique ; le troisie me analyse le ro le de la 

transmission de la culture a  partir des apports offerts par certains domaines 

scientifiques parfois de laisse s par les anthropologues, tels la pale oanthropologie et 

la psychologie cognitive  ; le quatrie me est de die  a  « de construire » les notions 

classiques de culture et de patrimoine, pour en de celer la charge symbolique et 

politique ; le cinquie me est centre  sur les discours identitaires qui construisent la 

notion d’autochtonie et ses « faux amis », a  savoir l’ethnie et la nation ; le sixie me 

aborde finalement la question de l’acculturation et de l’assimilation pour de crire des 
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cate gories dynamiques qui pourront nous aider a  mieux comprendre les 

phe nome nes lie s au multiculturalisme et a  l’interculturalite . 
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1. Pourquoi étudier l’éducation des peuples autochtones ? 

 

À partir du XIXème siècle, la pratique éducative, qui avait traditionnellement 

été confiée à la « sagesse populaire », aux usages locaux ou aux méthodes propres à 

chaque éducateur, est devenue un domaine d’étude à part entière. Toutefois, les 

premiers travaux scientifiques sur le processus éducatif étaient basés – comme on 

le verra dans les pages suivantes – sur des observations informelles qui ne laissaient 

guère d’espace à une analyse rigoureuse de données mesurables ou vérifiables et 

qui devaient donc se limiter à de simples spéculations sur les normes à suivre pour 

éduquer les enfants et, plus important encore, sur des conseils concernant la 

manière d’exercer l’autorité parentale. 

Cependant, les ide es et les orientations sur l’e ducation des enfants en a ge 

scolaire, qui se sont diffuse es entre le XIXe me et le XXe me sie cle et qui ont modele  les 

syste mes d’instruction globaux a  partir du prototype occidental, sont aujourd’hui 

remises en cause un peu partout par une nouvelle approche « de coloniale3 » qui a 

e te  capable de rendre visible leurs limites en mettant en e vidence la varie te  des 

                                                           
3 Cette approche vise à expliquer certains phénomènes sociaux actuels à partir de l’analyse critique 

de l’histoire sociale, politique et économique des territoires qui ont fait partie, dans le passé, des 

empires coloniaux européens. 
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dimensions culturelles qui, jusqu’a  un passe  tre s re cent, n’e taient pas prises en 

conside ration par le monde de la recherche et par les administrations scolaires. 

Certaines the matiques comme l’e ducation aux normes ou aux re gles de vie 

interpellent parents, e ducateurs et enseignants, ce qui ne devrait pas nous 

surprendre si nous tenons compte de la difficulte  a  trouver des crite res communs 

dans un monde devenu « multidimensionnel » et dans lequel cohabitent et se 

juxtaposent des syste mes institutionnels et des formes d’organisation sociale de 

niveaux local, national et supranational. La pre sence, dans les me mes 

environnements e ducatifs, d’enfants avec des origines culturelles diffe rentes 

constitue un autre de fi aux dogmatismes – souvent implicites – qui orientent l’action 

e ducative dans la famille et a  l’e cole, et que chaque culture tend a  supposer comme 

absolus et universels. 

 

1.1. Le regard anthropologique sur l’éducation et l’autochtonie 

Selon Robert LeVine et Rebecca New (2008), depuis ses origines, la recherche 

anthropologique sur l’enfance a vise  principalement les mode les e ducatifs d’Europe 

et d’Ame rique du Nord et la majorite  des travaux scientifiques dans le domaine ne 

concernent que les syste mes de transmission culturelle des pays industrialise s ou 

en voie d’industrialisation, dans lesquels vivent moins de 10 % des enfants du 

monde. Il s’agit la  d’une donne e qui ne devrait pas nous surprendre et ce pour une 

double raison : si, d’un co te , les anthropologues ont traditionnellement pre fe re  – a  
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quelques exceptions pre s – le monde des adultes a  l’univers de l’enfance4, d’un autre 

co te , les chercheurs inte resse s par les proble mes du de veloppement de l’enfant – 

majoritairement rattache s a  des universite s ou a  des centres de recherche europe ens 

ou nord-ame ricains – ont tre s souvent pre fe re  travailler dans des contextes 

ge ographiquement proches, en raison des contraintes logistiques que pose la 

recherche sur l’enfance (LeVine, 2007). 

Du fait de ce relatif manque d’inte re t, les ide es, croyances, principes et 

dogmes qui ont « construit » le savoir occidental et « moderne » sur l’enfance n’ont 

que tre s rarement donne  lieu a  la comparaison interculturelle et a  la re flexion 

dialogique qui caracte rise l’anthropologie contemporaine (Mantovani, 2009). Plus 

particulie rement, les formes et les e tapes du de veloppement des enfants, ainsi que 

les soins et l’activite  e ducative re alise s par les parents, les autres membres de la 

famille et les pairs – qui se traduisent en habitudes et routines quotidiennes, en 

                                                           
4 Lawrence Hirshfeld (2002) a analysé le problème dans un article paru dans la revue American 

Anthropologist, qui, avec le temps, est devenu une référence dans le domaine des études sur l’enfance 

et qui portait un titre volontairement polémique : « Why don’t anthropologists like children ? » 

(Pourquoi les anthropologues n’aiment pas les enfants ?). À partir de la réflexion de Hirshfeld, d’autres 

anthropologues ont continué au débat autour des raisons qui ont fait de l’enfance un domaine d’étude 

évité par les scientifiques sociaux. Selon David Lancy, par exemple, les difficultés surgissent du fait 

qu’il s’agisse d’un terrain de recherche limité par le « pouvoir de veto » (une expression qu’il 

emprunte à Robert LeVine et Karin Norman, 2001) de certaines disciplines, comme la psychologie 

cognitive ou la psychopédagogie, qui se considèrent comme les véritables dépositaires de la 

recherche liée à l’enfance (Lancy, 2012. Une première ébauche de cette réflexion est présentée dans 

Lancy, 2008). 
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attentes autour des possibilite s et des obligations des enfants, en gestes, jeux, 

conversations et activite s a  travers lesquels les adultes transmettent et les enfants 

apprennent ce que leur environnement attend d’eux –  ne sont sujet a  de bat dans le 

milieu acade mique que lorsqu’on a l’occasion de de couvrir qu’il existe des mode les 

diffe rents. Or, tre s souvent, apre s les avoir observe es et interpre te es, on se rend 

compte que ces strate gies « autres » re ve lent des mode les de formation efficaces 

pour permettre le de veloppement de l’enfant dans le contexte ou  il vit et pour 

remettre en cause les strate gies e ducatives les plus en vogue (Goldstein, 1998). 

 

1.2. L’anthropologie de l’éducation : une science en construction 

L’anthropologie de l’e ducation, un champ disciplinaire e mergent, a contribue  

a  construire et a  alimenter l’e tude des formes locales de parente , de parentalite , de 

formation des enfants et d’e ducation a  la socialite  (Claes et al., 2008). Les recherches 

dans ce domaine ont permis de connaî tre les sche mas qui re gissent les structures 

familiales et communautaires locales, en essayant de comprendre les me canismes 

qui leur assignent une validite  pe dagogique. Les travaux ethnographiques classiques 

ont souligne  les diffe rents ro les que jouent les parents, les familles, les communaute s 

et les institutions sociales (parmi lesquelles il y a l’e cole), contribuant a  la 

compre hension anthropologique de cette expe rience si humaine qu’est la 

transmission des savoirs aux nouvelles ge ne rations. Cependant, s’il est vrai – comme 

nous le verrons dans le prochain chapitre – que la dynamique e ducative est 

consubstantielle a  notre humanite , il est tout aussi vrai que les formes a  travers 

lesquelles elle se manifeste diffe rent d’une communaute  a  une autre et que chaque 
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groupe humain utilise des strate gies de transmission culturelle adapte es a  son 

propre contexte. 

Voici donc la caracte ristique la plus importante de l’anthropologie de 

l’e ducation qui, a  la diffe rence de l’anthropologie cognitive5, est une science voue e a  

la comparaison, dans le but de de crire et de comprendre les diffe rentes strate gies 

gra ce auxquelles, dans des cultures diffe rentes, les re seaux de parente  et les 

institutions e ducatives poursuivent l’objectif universel de former les enfants a  faire 

« le bien, le beau, le juste », tout en suivant les constantes culturelles de leur groupe 

social. 

Cependant, si dans les contextes e ducatifs formels, comme l’e cole ou la 

formation continue, il est relativement facile d’e tudier et d’expe rimenter des 

mode les diffe rents, il est bien plus difficile de mettre en perspective et de 

questionner les routines et les pratiques e ducatives des contextes informels : 

l’allaitement, le sevrage, les pratiques disciplinaires, l’e ducation morale, la 

socialisation, l’apprentissage du langage, les formes de protection, les jeux et autres 

activite s libres, les relations interge ne rationnelles, ou encore les responsabilite s et 

les ta ches domestiques re serve es aux enfants. 

                                                           
5 L’anthropologie cognitive est considérée comme un domaine de la recherche plus proche de la 

psychologie évolutionniste que de l’anthropologie sociale et culturelle. Il s’agit d’une approche qui a 

pris forme et s’est diffusée à partir de la fin des années 1960 et qui étudie les dispositifs cognitifs 

universels qui organisent et orientent le développement des cultures humaines (Tyler, 1969. Voir 

aussi Dortier, 2004). 
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Les anthropologues qui se sont consacre s a  l’e tude des dynamiques que je 

viens de mentionner ont donc du  prendre en conside ration non seulement les 

opportunite s offertes par le travail ethnographique – comme outil fondamental de 

recueil des donne es sur le terrain –, mais aussi toute une se rie de connaissances, 

savoir-faire et compe tences de rive es d’autres domaines scientifiques et qui e taient 

tre s rarement pris en compte par leurs colle gues davantage inte resse s par les 

aspects socio-culturels « purs ». Je pense, par exemple, aux apports de la psychologie 

(et notamment de la psychologie du de veloppement, la psychologie cognitive, la 

psychope dagogie et la psychologie culturelle et sociale) et de la sociologie (de la 

famille, de la parente  et de l’e ducation mais aussi des organisations) qui ont autorise  

une « contamination » disciplinaire. Cette transdisciplinarite  a, a  son tour, permis de 

de passer l’opposition ste rile entre les me thodes qualitatives et quantitatives et 

d’illustrer la diversite  des contextes e tudie s gra ce a  une ve ritable perspective 

interculturelle et a  une re flexion me thodologique sophistique e6 qui a su prendre en 

conside ration des sujets d’e tude « difficiles » (les enfants dans le cadre de leur vie 

domestique et communautaire) et le ro le – encore plus difficile – de l’ethnographe 

oblige  de re aliser ses observations tout en e tant doublement e tranger : 

premie rement en tant que repre sentant d’une culture « autre » et deuxie mement du 

fait de son a ge adulte. 

                                                           
6 Comme dans les travaux de Melford Spiro et Audrey Spiro (1958), de Sara Harkness et Charles Super 

(1977), de Melvin Konner (1977), d’Edward Tronick, Gilda Morelli et Steve Winn (1987), de Barry 

Hewlett (1992) ou de Rebecca New (1994), pour ne citer que quelques exemples paradigmatiques. 
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1.3. Au-delà de la parenté et de la famille : les premières observations des 

pratiques éducatives 

De s ses de buts, la recherche transculturelle sur l’enfance a de fie  la manie re 

dont nous – membres de la socie te  « occidentale », citoyens de nations 

industrialise es et a  fort revenu – conceptualisons l’enfance. Ce travail a permis de 

de couvrir des conditions et des re sultats auxquels les « experts » europe ens et nord-

ame ricains ne s’attendaient ge ne ralement pas. 

Rappelons-nous que l’inte re t scientifique pour le monde de l’enfance a 

e merge  autour de la deuxie me moitie  du XIXe me sie cle, en paralle le a  la publication 

des premie res œuvres litte raires avec des enfants comme protagonistes. Les travaux 

critiques de Marina Bethlenfalvay (1979) et de Virginie Prioux (2010) nous 

montrent que les romanciers – romantiques ou naturalistes – de cette e poque 

aimaient a  repre senter l’enfance comme la pe riode de l’innocence et les enfants 

comme des victimes potentielles de l’exploitation et de l’abandon7. Gra ce a  des 

œuvres destine es au grand public, comme Oliver Twist de Charles Dickens, Alice au 

pays des merveilles de Lewis Carroll, Sans Famille de Hector Malot, François le bossu 

de la Comtesse de Se gur, La Petite Princesse de Frances Hodgson Burnett, Les Quatre 

Filles du docteur March de Louise May Alcott ou Poil de Carotte de Jules Renard, la 

                                                           
7 Un exemple intéressant est le personnage de David Copperfield – protagoniste du chef d’œuvre 

homonyme de Charles Dickens – lequel, se souvenant de la cruauté de son beau-père, s’écriait : « Je 

n’avais ni guide ni conseil, aucun encouragement et aucune consolation, pas le moindre soutien de 

quiconque, rien que je puisse me rappeler » (Dickens, 1849 : 36). 
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litte rature du XIXe me sie cle a forge  une repre sentation ide alise e et ste re otype e de 

l’enfant comme un e tre fragile et a  pre server (Seveno-Gheno, 2001). C’est a  cette 

e poque-la  que sont apparues les toutes premie res initiatives de protection de 

l’enfance visant a  affranchir les enfants du travail nocturne et manuel : les 

le gislateurs europe ens et nord-ame ricains ont introduit les premie res normes sur la 

scolarisation obligatoire, les e ducateurs ont cre e  les kindergarten (les jardins pour 

enfants) pour faire face a  l’e ducation de la premie re enfance et, de manie re ge ne rale, 

la pre occupation – plus sentimentale que scientifique – envers le bien-e tre des plus 

petits est devenue une affaire courante et un argument constant des de bats ayant 

cours dans les milieux bourgeois et aristocratiques des pays industrialise s. 

Cependant, peu de travaux de recherche visant a  « comprendre » les enfants et leurs 

besoins spe cifiques ont e te  re alise s, tre s probablement a  cause du relatif manque 

d’inte re t affiche  par la communaute  scientifique internationale8. Il faut attendre la 

fin du XIXe me sie cle, et surtout la publication des premiers travaux de Sigmund 

Freud9, pour que les premie res e tudes et enque tes sur la vie de l’enfant voient le jour. 

                                                           
8 À la notable exception de certains travaux dans le domaine de la médecine et de l’épidémiologie, 

dans lesquels les enfants étaient analysés en tant que véritables « sujets d’étude », notamment dans 

le champ de la recherche sur les vaccins (comme ceux du médecin anglais Edward Jenner et du 

biologiste français Louis Pasteur). C’est à cette époque-là que les premières chaires de pédiatrie, mais 

aussi les premières études sur la santé et l’hygiène des enfants, ont été intégrées dans les universités 

européennes. 

9 Les études du fondateur de la psychanalyse ont permis de voir la première enfance – en tant que 

période exposée à l’influence du contexte familial – sous un autre jour, ainsi que de mettre en lumière 

le rôle de cette dernière dans le développement psychologique des êtres humains, entre autres en 
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Bien que le premier travail a  caracte re anthropologique sur l’enfance ait e te  

publie  en 1912 par Franz Boas, cet e crit rele ve davantage d’une « spe culation de 

salon » que du re sultat d’une enque te ethnographique base e sur des donne es 

concre tes (Boas, 1912). Dans ce travail, le pe re de l’anthropologie ame ricaine – et 

auteur des remarquables monographies sur la vie des Inuits de l’I le de Baffin et sur 

les Kwakiutl de la Columbia Britannique – pre sente sa the orie sur la plasticite  des 

« types » humains a  partir de ses observations sur la croissance physique des enfants 

des immigrants europe ens aux E tats-Unis. Il s’agit la  de l’un de ses travaux les plus 

critique s, en raison de certaines conclusions qu’il expose et qui semblent e tre 

contamine es par des principes de rive s de l’e volutionnisme social10. 

                                                           
tant que période pendant laquelle les enfants développent une sexualité spécifique, générée par les 

pulsions de la libido (Freud et Breuer, 1895 ; Freud, 1905). 

10 Le relativisme culturel et le particularisme historique soutenus par Franz Boas étaient résolument 

opposés aux dogmes du darwinisme social. Cependant, dans ce texte, présenté dans le cadre de la 

Première Conférence Universelle sur les Races, Boas considère que « entre les Juifs de l’Europe de 

l’Est, la tête de ceux qui sont nés en Europe est plus courte que la tête de ceux qui sont nés en 

Amérique. Elle est plus large entre ceux qui sont nés en Europe, plus que celle de ceux qui sont nés 

en Amérique. En même temps, ceux qui sont nés en Amérique, eux, sont plus grands », ce qui, selon 

lui, démontre son hypothèse autour de « l’indiscutable plasticité des types humains » (Boas, 1912 : 

101-103). Si, dans ce texte, Boas ne construit pas une véritable « théorie de l’évolution de la race », il 

est évident que ses idées sur la capacité adaptative du corps humain – qui serait capable de se 

modifier en l’espace d’une génération, pour répondre aux nécessités imposées par l’environnement 

naturel et social – semblent plus proches du darwinisme social que du relativisme culturel. 
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Ce travail de Boas, peu connu du grand public, a cependant influence  certains 

de ses disciples et plus particulie rement Margaret Mead et Ruth Benedict qui ont 

alors mene  des enque tes de terrain plus scientifiques – et moins spe culatives – ayant 

contribue  a  la naissance d’un nouveau champ disciplinaire connu comme « les 

e tudes sur la culture et la personnalite  ». De leur mentor, les deux e le ves ont retenu 

trois leçons importantes : l’e tre humain est dote  d’une « plasticite  » sociale (une 

forme de flexibilite  psychologique qui lui permet de s’adapter a  l’environnement 

social et naturel) ; la « ne ote nie », soit l’immaturite  prolonge e ou la conservation de 

certains traits enfantins chez les adultes ou les presque-adultes est centrale pour 

comprendre le de veloppement humain ; et, finalement, les facteurs culturels 

influencent le de veloppement psychologique de l’enfant. Margaret Mead et Ruth 

Benedict ont e galement e te  influence es par un autre travail de Boas, publie  en 1902 

dans la prestigieuse revue Science, dans lequel l’auteur (qui se base sur certaines 

re flexions de veloppe es pendant ses e tudes avec le me decin Rudolf Virchow a  Berlin, 

en 1883) expose sa the orie sur les variations insolites du de veloppement humain, 

qui peuvent e tre conside re es comme pathologiques dans la perspective d’une 

culture particulie re mais qui, en re alite , entrent dans la gamme des variations 

« acceptables » de l’espe ce humaine (Boas, 1902). 

En 1928, Margaret Mead publie les re sultats de son travail de terrain visant a  

observer la vie quotidienne des filles adolescentes dans les î les Samoa. Le livre qui 

en de coule, Adolescence à Samoa, pre face  par Franz Boas, est devenu l’un des textes 

anthropologiques les plus vendus de tous les temps (Mead, 1928a). L’objectif de 

cette monographie n’e tait pas seulement de de crire les pratiques, les performances 
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et les rituels lie s a  cette tranche d’a ge dans un contexte « primitif » mais surtout de 

mettre en discussion le dogme qui associait l’adolescence a  des comportements lie s 

au tumulte e motif typique de cette pe riode de la vie de l’e tre humain dans le monde 

occidental11. Ce n’est donc pas un hasard si l’e dition ame ricaine de l’ouvrage avait 

pour sous-titre « une étude psychologique de la jeunesse primitive à l’usage de la 

civilisation occidentale ». Son but e tait de reconside rer le de veloppement des enfants 

et des adolescents tout en e vitant les ge ne ralisations universelles produites par 

certaines visions ethnocentriques. Le me me objectif l’a conduite a  publier dans la 

revue Natural History, au cours de la me me anne e, un article de crivant le quotidien 

des enfants samoans et soulignant les aspects qui s’e loignaient le plus des attentes 

des parents ame ricains de la classe moyenne (Mead, 1928b). Dans cet article, 

Margaret Mead de crit ses sujets d’e tude comme des « petits adultes » (little adults) 

qui contribuent activement a  l’e conomie domestique et a  la production d’aliments, 

sans laisser aucun doute sur le fait que ses observations de rivent de son point de vu 

« externe » en tant que produit de son appartenance a  une culture – occidentale et 

« moderne » – qui conside re le travail infantile comme intole rable. Cependant, 

Margaret Mead met aussi en e vidence le fait que, dans le cadre de leur culture 

d’origine, les « petits adultes » samoans, bien que charge s de certaines ta ches tre s 

physiques et fatigantes, restent des enfants et que les parents continuent a  les 

                                                           
11 Cette formulation dérivait des travaux de Granville Stanley Hall, fondateur de la psychologie 

infantile en Amérique, qui, en 1904, a forgé et contribué à la popularisation du terme « adolescence » 

(Hall, 1904). 
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conside rer comme tels, en les excluant des responsabilite s sociales qui sont propres 

aux adultes, comme la participation a  certaines ce re monies ou rituels. 

Me me si la « scientificite  » de ces travaux a e te  plusieurs fois mise en doute – 

notamment par des voix tre s e minentes12 –, ses efforts pour comprendre le ve cu des 

enfants et des adolescents n’en e taient pas moins tre s novateurs. Margaret Mead a 

en effet e te  la toute premie re anthropologue a  se spe cialiser sur les the mes de 

l’enfance et de l’adolescence. 

Un peu plus tard, sa colle gue Ruth Benedict s’est inte resse e a  ces me mes 

the matiques et ses contributions, a  la diffe rence de celles de Margaret Mead, ne sont 

pas base es sur un compte-rendu d’observations mene es sur le terrain mais pluto t 

sur une analyse anthropologique – et plus « panoramique » – des donne es obtenues 

par d’autres ethnographes afin de repe rer des similitudes et des diffe rences dans les 

dynamiques de socialisation infantile, mais surtout afin d’examiner les dimensions 

                                                           
12 À propos de sa production scientifique, Clifford Geertz écrira : « une partie est évidemment 

superficielle, mal pensée, négligemment argumentée, et même irresponsable. Une partie est 

routinière, banale, dans le meilleur des cas conjoncturel, dans le pire du pur remplissage. Une partie 

est professionnelle, soigneuse, une contribution modeste, mais concrète, au savoir. Et une partie est 

extraordinaire, révolutionnaire au moment où elle fut écrite mais aussi aujourd’hui » (Geertz, 1989 : 

335). D’un avis plus nuancé mais également critique, Serge Tcherkézoff (1997, 2001) considère que 

Margaret Mead a été influencée par le mythe occidental de la liberté sexuelle en Polynésie et qu’elle 

a donc systématiquement interprété ses observations sur cette partie de l’océan Pacifique en fonction 

de certains clichés ethnocentriques (point de vue qu’il partage avec l’anthropologue néozélandais 

Derek Freeman, 1983). 
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a  travers lesquelles des socie te s culturellement diffe rentes conçoivent les phases du 

de veloppement humain (Benedict, 1938). Son travail peut e tre conside re  comme la 

toute premie re e tude compare e des e tapes de la vie humaine (petite enfance, 

enfance, adolescence, a ge adulte et vieillesse) en termes « culturels » et le premier a  

analyser les discontinuite s et les « ruptures » qui symbolisent le passage de la petite 

enfance a  l’enfance et de l’enfance a  l’adolescence. 

Entre 1913 et 1929, Bronislaw Malinowski a publie  une se rie de travaux 

ethnographiques dans lesquels l’observation des enfants jouait un ro le central dans 

l’appui de ses the ses (Malinowski, 1913, 1927, 1929). Bien que son ethnographie 

« intensive » – qui implique de longues pe riodes de travail sur le terrain afin que le 

chercheur puisse participer aux activite s et aux relations de la communaute  e tudie e 

et qu’il puisse reconstruire, selon sa ce le bre expression, « le point de vue du natif » 

et les significations profondes de certaines pratiques locales – s’e loigne des 

me thodes classiques de la recherche psychologique (qui privile gie les tests et les 

mesures quantitatives), Malinowski conside rait son travail comme une approche 

psychologique des proble mes de la culture, laquelle – a  partir de l’analyse de la 

mythologie locale et des formes d’organisation familiale – serait capable de re ve ler 

le sens le plus profond des comportements humains dans des contextes « sauvages » 

ou « primitifs ». Dans sa monographie intitule e La sexualité et sa répression dans les 

sociétés primitives, parue en 1927, il re alise la premie re critique culturelle de la 

the orie de l’universalite  du complexe d’Œdipe, en montrant que, telle que Freud l’a 

formule e, elle n’e tait pas applicable aux natifs des î les Trobriands. Malinowski e tait 

convaincu que, bien que la jalousie ressentie par les petits garçons envers la relation 
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de leurs me res avec leurs pe res – et la peur de la punition provenant du pe re – 

pouvait avoir un sens dans une socie te  patriarcale comme celle du XIXe me sie cle 

viennois, elle n’avait aucun sens dans une socie te  matriline aire comme celle des 

Trobriandais ou  le pe re e tait traite  comme un ami et ou  les tensions domestiques 

e taient provoque es par le ro le de l’oncle maternel (Malinowski, 1927)13. 

En 1929, Malinowski a publie  un autre livre sur La vie sexuelle des sauvages 

de la Mélanésie nord-occidentale, dans lequel on trouve des sections de die es a  la 

description du quotidien des enfants des î les Trobriands. Dans ce travail, Malinowski 

approfondit ses re flexions sur le ro le du pe re dans la famille me lane sienne et de crit 

minutieusement les activite s sexuelles des enfants trobriandais, dont il souligne le 

fait qu’elles n’e taient jamais re prime es par les parents14. Ainsi, ses travaux, comme 

                                                           
13 Cependant, la tentative de Malinowski de relativiser la portée du complexe d’Œdipe a été 

vigoureusement réfutée par Freud et son cercle, lesquels étaient convaincus qu’il s’agissait d’un 

complexe ayant un caractère universel (les détails de cette « querelle » ont été étudiés par Bertrand 

Pulman, 2002). 

14 Toutefois, on devrait reconsidérer certaines affirmations de Malinowski à la lumière de sa 

tendance à exagérer, de manière parfois morbide, ses observations et surtout celles liées aux 

coutumes sexuelles des enfants et des adolescents : il existe, en effet, un décalage entre ses notes de 

terrain et ses travaux scientifiques. De telles incohérences ont été dévoilées dans le cadre de la 

controverse qui a suivi la publication de son journal intime, en 1967, ce qui n’a finalement pas 

entaché sa réputation en tant qu’anthropologue mais qui a sûrement eu un impact considérable sur 

la reconsidération et l’interprétation de sa manière de « vivre le terrain », de se mettre en relation 

avec ceux qu’il considérait comme des « sauvages » et de raconter ce qu’il avait vécu (Geertz, 1967. 

Voir aussi Malinowski, 1967). 
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ceux de Boas, ont eu une influence notable dans la gene se d’un courant de recherche 

qui allait caracte riser l’anthropologie des anne es suivantes. 

Cette influence est particulie rement e vidente dans le travail de Meyer Fortes, 

qui avait une formation en psychologie de l’e ducation mais qui, en suivant les 

se minaires postdoctoraux en anthropologie dirige s par Bronislaw Malinowski et 

Raymond Firth a  la London School of Economics, a de cide  de se consacrer 

exclusivement a  la recherche ethnographique. Sa premie re monographie sur les 

Tallensis du Ghana, publie e en 1938, est de sormais conside re e comme un texte 

classique de l’anthropologie de l’enfance, bien qu’il utilise tre s souvent des concepts 

de la psychologie pour interpre ter les performances sociales observe es. Lui aussi a 

observe  les « petits adultes » tallensis – des enfants capables de se charger de 

responsabilite s concre tes de la vie domestique, autonomes et dote s de compe tences 

et de capacite s que, dans la civilisation occidentale, on attribue normalement aux 

adultes – mais, a  la diffe rence de Malinowski qui expliquait cette maturite  comme 

un effet de l’e panouissement sexuel de l’enfant, Meyer Fortes a pre fe re  une 

interpre tation plus culturaliste. Selon lui, les enfants tallensis e taient forme s, de s 

leur plus jeune a ge, a  leur ro le de « porteurs des traditions culturelles » dans le cadre 

d’une relation e ducative qui les liait aux parents et qui fonctionnait comme un 

paradigme de toutes les relations « morales » et de toutes les interactions sociales a  

l’inte rieur et a  l’exte rieur de la communaute  (Fortes, 1938). Il constitue 

probablement le dernier auteur de cette premie re phase « descriptive » dans 

l’histoire de l’anthropologie de l’e ducation, ou  beaucoup d’interpre tations 

e mergeaient d’une vision pluto t superficielle de la re alite  observe e, tout en e tant le 
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pre curseur d’une phase plus « re flexive », une phase qui, comme nous le verrons 

dans les pages suivantes, allait montrer a  la communaute  scientifique internationale 

les potentialite s et les nouvelles voies offertes par cette branche de la science 

anthropologique. 

 

1.4. La fragmentation de la discipline 

Si cette première phase « glorieuse » d’études sur l’éducation et l’enfance a 

stimulé un grand nombre de chercheurs, ce champ disciplinaire reste, aujourd’hui 

encore, en chantier. Le premier obstacle est celui de la définition de la discipline elle-

même. En effet, le nom qu’on devrait lui donner ne fait pas l’unanimité. Certains 

auteurs préfèrent parler d’anthropologie de l’éducation (Middleton, 1970 ; Wulf, 

1999 ; Anderson-Levitt, 2006) ou d’ethnologie de l’éducation (Erny, 1961), d’autres 

d’anthropologie de l’enfance (Gaskins, 2000 ; LeVine & Norman, 2001 ; Hirshfeld, 

2002 ; Lancy, 2008) et d’autres encore préfèrent la désignation d’éducation 

comparée (Lê Thanh, 1981 ; Halls, 1991 ; Van Daele, 1993 ; Groux & Porcher, 1997 ; 

Groux, 1997 ; Goldstein, 1998)15. Bien que le sujet d’étude ne change pas – il s’agit 

toujours de l’analyse des faits éducatifs et des pratiques qui l’accompagnent –, 

                                                           
15 Dans cette partie, je ne m’occuperai pas de la sociologie de l’éducation, car il s’agit d’un domaine 

qui se consacre en priorité à l’analyse des phénomènes sociaux liés aux institutions d’éducation, 

d’instruction et de formation, comme les écoles, les lycées ou les universités, surtout dans les pays 

occidentaux (Van Haecht, 1990). Cependant, je m’appuierai souvent sur certains auteurs qui 

proviennent de cette discipline et qui ont contribué, pour différentes raisons, à alimenter le débat sur 

la « question éducative ». 
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chaque préférence semble manifester une conception particulière de l’éducation et 

des acteurs sociaux qui y sont impliqués. Dans le premier cas, elle est appréhendée 

de manière plus générale, en tant que processus qui intervient tout au long de la vie 

et qui se confond avec les pratiques de formation et d’instruction. Dans le deuxième, 

l’accent est mis sur le rôle des enfants dans les interactions éducatives et sur leur 

capacité à influencer et à transformer la réalité qui les entoure (leur « agentivité » 

ou agency). Dans le troisième, on s’appuie sur l’idée selon laquelle l’analyse des 

pratiques éducatives ne prend du sens qu’au travers d’une perspective comparée, 

dans le but de comprendre les avantages et les inconvénients des stratégies mises 

en place par les différents groupes humains (Sirota, 2001). C’est dans le cadre de 

cette dernière perspective que certains gouvernements et organisations 

internationales ont réalisé des études pour révéler les différences entre les 

performances des systèmes éducatifs occidentaux et celles des pays en voie de 

développement (Leclercq, 2005). 

Au-delà de ce premier obstacle, il en existe un deuxième, généré par la 

fragmentation des perspectives sur l’éducation et par les priorités analytiques qui 

guident l’action des différents courants de recherche. L’un des domaines privilégiés 

est sûrement celui de la socialisation, observée soit comme un processus de 

développement du caractère de l’enfant, de son tempérament et de sa personnalité 

(Mead, 1930 et 1947 ; Whiting & Whiting, 1973 ; Rogoff et al., 1975), soit comme un 

processus d’acquisition des outils cognitif et du langage (Ochs, 1988 ; Rogoff, 1990 ; 

Schieffelin, 1990). Un deuxième domaine d’intérêt est celui de l’instruction, c’est-à-

dire l’étude des processus de transmission des savoirs et surtout des capacités 
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pratiques dans la production de la culture matérielle (Fortes, 1938 ; Hewlett & 

Cavalli-Sforza, 1986). Il existe également une part significative d’études consacrées 

au jeu et à ses implications dans la construction émotionnelle et l’apprentissage de 

certaines connaissances, comme les mathématiques par exemple, ou compétences, 

comme le repérage dans l’espace ou les stratégies de coopération (Lancy & Tindall, 

1976 ; Schwartzman, 1979). D’autres auteurs ont exploré l’enfance à partir d’une 

perspective émique – en utilisant les catégories mentales propres au groupe humain 

observé – pour comprendre sa fonction « d’incubateur » social et son rôle dans le 

processus de maturation sociale des plus jeunes et d’intégration à la communauté 

d’appartenance (Conklin & Morgan, 1996 ; Razy, 2007). Finalement, d’autres 

courants se sont occupés d’aspects plus spécifiques comme les pratiques de 

séparation temporaires de la communauté – notamment dans le cas des rituels 

d’initiation pour les garçons ou de l’apparition des règles chez les filles (Reynolds, 

1991) –, le travail des enfants et leur rôle dans l’économie domestique et la 

production capitaliste (Kramer, 2005), ou encore la spiritualité des enfants et leur 

participation à des pratiques religieuses (Maiden & Farwell, 1997). 

Si les désaccords théoriques, qui séparent certaines écoles de pensée, et 

l’absence d’un langage commun pouvant permettre un dialogue permanent entre les 

différents secteurs de ce domaine de recherche ont limité la construction d’un savoir 

homogène, les apports respectifs de ces travaux ont accru les connaissances que 

nous avons sur l’éducation et sur le rôle des enfants dans les communautés dans 

lesquelles ils vivent. Ils ont aussi permis de dépasser certains dogmes et d’accepter 
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le fait que chaque culture se perpétue à partir de pratiques « localisées » qui sont 

difficilement concevables hors de leur « habitat ». 
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2. Qu’est-ce que l’éducation ? 

 

L’étymologie latine du mot éducation – qui dérive d’educatio, terme composé 

du préfixe ex (hors de) et du substantif du verbe ducere (conduire) – nous suggère 

qu’il s’agit d’un processus qui amènerait l’éduqué « hors de » son état premier. Le 

terme est employé en français depuis le Moyen Âge, surtout dans les écrits des 

précepteurs des enfants de l’aristocratie, qui se préoccupaient de « l’éducation des 

princes » (Mialaret, 1976). Cette vision élitiste de l’éducation s’est transformée à 

partir du XVIIème siècle, quand elle a commencé à être utilisée pour définir, de 

manière plus générale, le « soin qu’on prend d’élever, de nourrir les enfants » mais 

aussi « de cultiver leur esprit, soit pour la science, soit pour les bonnes mœurs » 

(Furetière, 1690). Entre la fin du XIXème siècle et le début du XXème, Emile Durkheim 

s’est ainsi intéressé à l’éducation, dans le cadre de ses recherches sur la genèse de la 

pensée logique, en la définissant comme : 

« L’action exercée par les générations adultes sur celles qui ne 

sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter 

chez l’enfant un certain nombre d’états physiques, intellectuels et 

moraux que réclament de lui et la société politique dans son ensemble 

et le milieu social auquel il est particulièrement destiné » (Durkheim, 

1911 : 532). 
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Avec Durkheim, la sociologie commence à s’interroger sur le fait éducatif et 

sur l’influence de l’univers social sur le développement des individus. Cependant, sa 

vision de l’éducation restait restreinte aux activités réalisées par les adultes pour les 

enfants, lesquels, à leur tour, étaient considérés comme des sujets sociaux qui 

manquaient de maturité et donc « d’agentivité ». Dans un célèbre passage de son 

Éducation et sociologie, il affirmait que : 

« L’enfant, en entrant dans la vie, n’y apporte que sa nature 

d’individu. La société se trouve donc, à chaque génération nouvelle, en 

présence d’une table presque rase sur laquelle il lui faut construire à 

nouveaux frais. Il faut que, par les voies les plus rapides, à l’être 

égoïste et asocial qui vient de naître, elle en surajoute un autre, 

capable de mener une vie morale et sociale. Voilà quelle est l’œuvre de 

l’éducation » (Durkheim, 1922 : 52). 

 

La perspective durkheimienne de la « tabula rasa » a stimulé pendant 

plusieurs années des conceptions pédagogiques préconisant que la relation 

éducative – dans les cadres domestique et scolaire – repose sur l’exercice de 

l’autorité et sur des méthodes visant à former des adultes plutôt qu’à épanouir les 

enfants (Thévenin et Compagnon, 2005). Cette perspective a influencé beaucoup 

d’intellectuels et hommes politiques européens de l’époque, lesquels l’utilisaient 

pour justifier des réformes visant à améliorer l’organisation des écoles à partir de 

cette approche « verticaliste », centrée sur l’idée selon laquelle le savoir scolaire doit 
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se transmettre « du haut vers le bas » : du maître-savant vers l’élève ignorant16. Une 

approche radicalement opposée est apparue entre les deux conflits mondiaux et 

s’est développée à partir de la fin des années 1940, notamment grâce à l’activité de 

la Ligue Internationale de l’Éducation Nouvelle (LIEN). En 1948, Fernande Seclet-

Riou – qui militait dans le bureau français de la LIEN, le Groupe Français d’Éducation 

Nouvelle (GFEN) – a publié une nouvelle définition de la notion, à partir de 

réflexions humanistes alimentées par la LIEN et stimulées par l’observation des 

effets catastrophiques de la guerre. Selon elle : 

« L’éducation consiste à favoriser le développement aussi 

complet que possible des aptitudes de chaque personne, à la fois 

comme individu et comme membre d’une société régie par la 

solidarité. L’éducation est inséparable de l’évolution sociale ; elle 

constitue une des forces qui la déterminent » (Seclet-Riou, 1948 : 27. 

Voir aussi GFEN, 1977). 

 

                                                           
16 Pour la majorité des enseignants de l’époque, l’autorité était un moyen d’assurer la justice et 

l’égalité. En France –  mais aussi dans le reste de l’Europe –, les instituteurs disposaient d’outils 

pédagogiques pour asseoir leur supériorité, surtout grâce au système de récompenses (bons points, 

tableau d’honneur, distribution de prix pour les « premiers de la classe ») et de punitions (mauvais 

points, privation de récréation, retenue après la classe). Beaucoup d’infractions commises par les 

élèves étaient « corrigées » par les maîtres qui usaient de châtiments corporels – une pratique qui, 

pendant longtemps, a été acceptée par les familles qui la justifiaient à partir de l’idée « moderne » 

selon laquelle, pour atteindre le progrès, il était nécessaire de respecter l’ordre (Caron, 1999). 
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À partir de la deuxième moitié du XXème siècle, la notion acquiert une 

signification « intergénérationnelle » : chaque personne doit pouvoir accéder aux 

bienfaits de l’éducation, qui n’est plus perçue comme une obligation réservée aux 

enfants mais aussi comme un moyen de développer la personnalité. En réalité, cette 

conceptualisation avait déjà été proposée en 1916 par John Dewey, mais appliquée 

au domaine de la pédagogie (Dewey, 1916). Cette confusion terminologique résulte 

du fait que, jusqu’aux années 1960, les deux termes – éducation et pédagogie – 

étaient envisagés comme des synonymes. Ce n’est qu’à partir de cette époque qu’on 

a commencé à associer la notion d’éducation à la praxis éducative, soit l’art d’élever, 

et la notion de pédagogie à la réflexion qui précède cette praxis et qui se 

« matérialise » dans les choix méthodologiques et les stratégies adoptées. 

Bien que cet effort de conceptualisation ait permis de mieux définir les 

contours de la fonction de l’éducation en tant que processus visant à développer 

l’aspect « humain » et « social » de l’individu17, il n’existe pas de consensus quant aux 

contenus qu’il devrait proposer : la vision « politique » associe l’éducation à la 

transmission formelle de certaines compétences liées à l’intégration dans une 

société à travers un système – éducatif – qui est basé sur des institutions 

spécialisées, alors que, d’un point de vue « culturaliste », l’éducation pourrait être 

associée à la transmission de certaines compétences ou connaissances nécessaires 

à la survie dans un contexte naturel et social déterminé à travers un réseaux de 

relations qui constituent des espaces informels d’apprentissage. Un exemple de la 

                                                           
17 C’est-à-dire sa personnalité et son comportement. 
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première perspective est l’interprétation que les gouvernements font de la notion 

d’éducation. En France, par exemple, le ministère de l’Éducation Nationale a 

aujourd’hui pour mission de piloter le « système éducatif », soit de mettre en œuvre 

« la politique du gouvernement relative à l’accès de chacun aux savoirs et au 

développement de l’enseignement préélémentaire, élémentaire, secondaire et 

supérieur » (Décret 2014-402, art.1). Il s’agit là de deux missions complémentaires : 

la première, pédagogique, est celle de la définition des voies de formation, de la 

détermination des programmes nationaux et de l’organisation et du contenu des 

enseignements ; la seconde, plus éminemment administrative, a pour but de définir 

et de délivrer des diplômes nationaux, des grades et des titres universitaires, de 

recruter et gérer personnel, de gérer les moyens financiers, mais aussi de contrôler 

et d’évaluer les politiques éducatives. La mission pédagogique est donc celle de 

l’enseignement, mais à partir de programmes fixés par le même Ministère et qui sont 

développés en tenant compte de la nécessité de fournir à tous les élèves de la 

République un socle commun de connaissances et de compétences18 : 

« une culture commune, fondée sur les connaissances et 

compétences indispensables, qui leur permettra de s'épanouir 

personnellement, de développer leur sociabilité, de réussir la suite de 

leur parcours de formation, de s'insérer dans la société où ils vivront 

                                                           
18 La loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’École de la République du 8 juillet 

2013 prévoit une évolution et une redéfinition du socle commun, désormais intitulé « socle commun 

de connaissances, de compétences et de culture », qui entrera en vigueur à partir de la rentrée 

scolaire 2016. 
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et de participer, comme citoyens, à son évolution » (Décret n ° 2015-

372, Annexe). 

 

L’idée qu’il puisse exister un « socle commun de la culture » et qu’il puisse 

être partagé par tous les citoyens de la nation dérive d’une conception universaliste 

de la connaissance, propre au siècle des Lumières et qui identifiait dans la culture le 

« génie national »19, le produit de la civilisation et le patrimoine lettré accumulé 

depuis l’Antiquité. 

Cependant, la the orie anthropologique de tradition relativiste n’a pas cesse  

de critiquer cette perspective et de nombreux auteurs ont propose  des approches 

diffe rentes, en abordant la culture – comme nous le verrons plus en de tail dans le 

prochain chapitre – en tant qu’ « ensemble » de savoirs et de valeurs propres a  

chaque groupe humain (comme dans la perspective propose e par Edward Tylor, 

1871), en tant que « fabrique » de la personnalite  (comme l’imaginait Margaret 

Mead, 1930), fonction organique de la socie te  (comme le voulait Bronislaw 

Malinowski, 1929), produit d’une structure mentale universelle a  caracte re abstrait 

(comme le proposait Claude Le vi-Strauss, 1964) ou, finalement, comme expression 

                                                           
19 Un concept que, vers la fin du XVIIIème siècle, Johann G. Herder a développé dans ses travaux sur la 

philosophie de l’histoire, pour décrire le style et les goûts propres à un peuple (Herder, 1784). Cette 

idée deviendra l’un des leitmotivs du Romantisme allemand et sera reprise, entre autres, par 

Friederich Von Schlegel, Wilhelm Von Humboldt ou Novalis. Aujourd’hui, on ne parle plus de génie 

national et on lui préfère son synonyme, politiquement correct, à savoir le « caractère national ». 
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d’une strate gie identitaire – dans le cadre d’une lutte pour l’acce s a  certaines 

ressources – qui permet d’e tablir qui est membre d’un groupe et qui ne l’est pas, qui 

est « nous » et qui sont les « autres » (comme e tabli, a  partir de deux approches 

diame tralement diffe rentes par Pierre Bourdieu, 1966, et par Frederik Barth, 1969). 

Il en re sulte donc deux visions diame tralement oppose es de la culture (Figure 1). 

 

 

Figure 1. Deux visions de la culture 

 

Selon qu’on appre hende la culture a  partir de la premie re ou de la deuxie me 

interpre tation, deux visions e galement antithe tiques de l’e ducation apparaissent : 

dans le premier cas, elle est envisage e comme un processus de transmission d’un 

« patrimoine » (la culture nationale) et, dans le second, comme un processus de 

transmission des savoirs ne cessaires pour survivre et « re ussir » dans un habitat – 

naturel et social – de termine  (Figure 2). 
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Figure 2. Deux visions de l’éducation 

 

Toutefois, l’idée qu’il puisse exister une culture nationale « authentique » et 

que la « vraie » éducation devrait se charger de la transmission de celle-ci n’est que 

la manifestation d’un nationalisme ethnocentrique, qui vise à valoriser certaines 

valeurs « nationales » (et donc locales) en en faisant des valeurs « universelles ». 

Mais, comme le soulignait Ugo Fabietti, le culte de l’authenticité n’est que « la 

projection de certains fantasmes qui sont générés par les rythmes croissants du 

métissage culturel et par les déséquilibres produits par la globalisation » (Fabietti, 

2007 : 30). Il s’agit d’une perspective qui répond à la peur générée par l’altérité en 

la niant et qui dévalorise la différence culturelle en lui opposant une idée 

anhistorique de la « pureté » (Lombardi-Satriani, 1994). 

Je considère que la deuxième perspective – selon laquelle l’éducation est un 

processus de transmission de ce produit social que sont les données culturelles – 

répond mieux à cette raison anthropologique qui nous invite à relativiser les réalités 

« autres » et à envisager les phénomènes sociaux et culturels en fonction du contexte 

dans lesquels ils se produisent. L’éducation devrait donc être observée et analysée 
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en tant que processus local, qui transmet des données ayant une valeur sociale et 

symbolique au sein d’un paysage social et naturel particulier. Elle n’est jamais 

« authentique » et ne transmet pas des savoirs « authentiques » : elle est tout 

simplement adaptable en fonction de l’écosystème dans lequel elle existe et opère. 

 

2.1. Le fait éducatif : une interaction dynamique 

Une situation éducative existe à partir d’une interaction entre au moins deux 

acteurs20 : l’éducateur et l’éduqué. Gaston Mialaret (1976) a décrit cette relation en 

tenant compte des cinq facteurs essentiels à sa réalisation : 

 Les contenus, c’est-a -dire le message qui est transmis dans un sens et 

dans l’autre ; 

                                                           
20 J’utilise le terme acteur et non celui de « personne » car, à l’heure actuelle, les nouvelles 

technologies de l’information et de la communication (TIC) ont donné aux machines la possibilité de 

se charger de certaines tâches éducatives (dans tous les domaines de l’enseignement). Aussi, dans le 

cadre des recherches sur l’intelligence artificielle, il a été démontré que les machines peuvent 

apprendre non seulement de façon passive (grâce à l’apprentissage supervisé, le machine learning, 

qui se base sur des processus systématiques, de type statistique ou automatique, contrôlés par des 

algorithmes d’origine humaine) mais aussi de façon active (grâce à l’apprentissage non supervisé, le 

deep learning, qui permet aux machines d’apprendre sans que l’intervention humaine soit 

nécessaire). La notion sociologique d’acteur apparaît donc comme la plus appropriée dans le cadre 

de certaines généralisations, comme dans le cas que je viens de décrire. 
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 Les me thodes ou les strate gies mises en place pour transmettre le 

message ; 

 Les techniques et les outils ne cessaires pour « communiquer » les 

contenus ; 

 Les rapports qui lient l’e ducateur et l’e duque  ; 

 L’environnement dans lequel se re alise l’action e ducative. 

 

Selon le postulat de Mialaret, toute action éducative peut donc être analysée 

à partir de ces cinq facteurs, qui sont applicables soit à des situations de courte 

durée, telle une rencontre, soit de durée plus longue – une série de rencontres –, en 

tenant compte du fait que chaque facteur peut influer les autres et que le résultat 

final dépend non seulement des facteurs eux-mêmes mais aussi et surtout des 

interactions que chacun d’eux établit avec les autres21. 

Penser à l’éducation en tant qu’interaction nous permet de déconstruire la 

conception institutionnelle de la culture et du savoir, et de réaliser que c’est un 

projet politique qui se matérialise dans un système éducatif ayant pour but de 

                                                           
21 Mialaret a exposé une version simplifiée de cette théorie dans ses autres travaux sur la 

psychopédagogie et sur la psychologie de l’éducation (Mialaret, 1987 et 1999). 
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« transmettre un patrimoine » et, ce faisant, de former des citoyens22. Il est 

désormais possible de comprendre que l’éducation est avant tout un processus dans 

lequel on « produit » des savoirs à partir d’un contenu qui est transmis dans le cadre 

d’une interaction où l’éducateur et l’éduqué s’influencent réciproquement, dans un 

système ouvert d’actions et de rétroactions qui peut donner lieu à des adaptations 

réciproques et/ou à une polarisation plus ou moins marquée des positions de 

chaque acteur de l’interaction. 

Retenons que cette conceptualisation de l’éducation, à laquelle je souscris, 

répond plus clairement aux exigences de l’anthropologie – discipline vouée à 

l’analyse de « l’homme » et de ses relations avec le milieu naturel, culturel et social. 

L’éducation est une forme de communication liée soit au langage – comme 

l’imaginait Lev Vygotski (1933) – soit au contexte. Les variables qui constituent le 

contexte étant toujours changeantes et imprévisibles, le produit final du processus 

éducatif, lui aussi, est difficilement déterminable à l’avance. 

Une vision dynamique de l’éducation nous permet de concevoir la 

transmission de la culture comme un processus créatif qui construit, déconstruit, 

détruit et transforme les savoirs accumulés pour en générer de nouveaux, qui ne se 

réduisent jamais à la copie conforme des contenus transmis par l’éducateur mais qui 

                                                           
22 Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, dans leur analyse critique du système scolaire français, 

en sont arrivés à la conclusion que l’éducation – domestique ou scolaire – correspond à une 

incorporation active, et non passive, d’un habitus (Bourdieu & Passeron, 1964 et 1971. Voir aussi 

Bourdieu, 1966). 
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sont toujours adaptés par l’éduqué. On devrait plus exactement parler de l’éducation 

comme d’un continuum qui permet des échanges entre les générations 

(verticalement) et les cultures (horizontalement) (Figure 3). 

 

 

Figure 3. Échanges intergénérationnels et culturels entre éducateur et éduqué 
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2.2. Idéologies, symboles et systèmes : l’univers social de l’éducation 

Deux questions découlent de la réflexion qui précède : comment analyser le 

processus éducatif à partir des catégories anthropologiques et de la méthode 

ethnographique ? Et comment « relativiser » ou « universaliser » les observations 

faites sur le terrain, quand on observe des faits éducatifs ? 

Dans une perspective fonctionnaliste, comme celle employée par Bronislaw 

Malinowski pour analyser les relations intergénérationnelles entre les Trobriandais 

ou par Margaret Mead pour étudier les relations intragénérationnelles, soit 

horizontales entre pairs du même âge, aux îles Samoa, le choix de l’éducateur de 

donner la priorité à une stratégie éducative plutôt qu’à une autre répond à l’exigence 

d’optimiser les ressources existantes (humaines, culturelles et naturelles) en 

fonction de la préservation de l’existence et de l’identité du groupe, de la survie dans 

un milieu écologique spécifique et de la garantie de l’équilibre homéostatique des 

communautés qui l’habitent. Toutefois, cette perspective analytique – qui essaye de 

donner du sens aux logiques « locales » en assignant aux comportements partagés 

par les membres d’un groupe humain des fonctions spécifiques liées au maintien de 

l’équilibre de l’organisation sociale – ne nous permet pas de comprendre les 

modifications qui peuvent avoir lieu dans le domaine de l’éducation quand les 

communautés – surtout celles qui revendiquent une identité autochtone – sont 

politiquement intégrées au sein d’États nationaux ou de systèmes qui les dépassent. 

Cette dynamique s’accompagne généralement de leur incorporation aux marchés 

planétaires et d’une modification de leur habitat, à cause, par exemple, de sa 

dégradation, de la sédentarisation, de l’urbanisation ou des migrations. Certains de 
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ces processus sont si lourds de conséquences qu’ils ne permettent pas une 

adaptation optimale des habitudes locales aux exigences du milieu de référence en 

raison de la vitesse de ces changements. Pour les peuples autochtones, il s’agit de 

l’accès à la citoyenneté, de l’acquisition des usages et de la langue nationale jusqu’à 

la participation au « village global ». L’éducation devient donc un véritable enjeu 

politique et, pour le démêler, il est nécessaire de discuter de trois concepts : celui 

d’idéologie, celui de symbole et celui de système. 

La longue enquête menée par Meldford et Audrey Spiro pour étudier les 

logiques éducatives collectives dans un kibboutz, en Israël, a démontré que les 

idéologies politiques des éducateurs – qu’ils soient ou pas les parents des éduqués 

– modèlent et transforment les pratiques considérées comme traditionnelles ou 

historiques pour les adapter à leur conception de la réalité, à leur vision du passé et 

du futur, et finalement à leur utopie (Spiro & Spiro, 1958). Les études de Catherine 

Snow et de ses collaborateurs, ainsi que celles de Robert LeVine et Karin Norman, 

ont montré que, dans le cadre d’une même culture « occidentale », il existe des 

variations significatives entre les stratégies éducatives employées par les parents 

dans le milieu domestique ou par les enseignants dans le milieu scolaire, entre la 

Hollande, l’Allemagne, le Royaume Uni et les États-Unis (Snow et al., 1979 ; LeVine 

& Norman, 2001). Ces stratégies, qui se traduisent par une modalité spécifique de 

communication avec les enfants, sont modelées par les conceptions culturelles des 

éducateurs autour des objectifs qu’ils se sont assignés pour permettre le 

développement psychophysique et la réussite sociale des « éduqués ». L’idéologie 

éducative est donc un puissant moteur alimenté par l’identité culturelle et par le 
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contexte socioéconomique qui agit sur les performances des éducateurs et leur 

permet de transformer les processus éducatifs. 

Cette idéologie agit aussi comme mécanisme de sélection de certains 

contenus au dépend d’autres. L’approche ethnométhodologique de 

l’interactionnisme symbolique – élaboré par Georg Herbert Mead (1934) et 

développé par ses élèves de l’École de Chicago, en particulier Herbert Blumer (1966 

et 1969) – et la théorie écologique du développement humain – basée sur les 

modèles proposés par Uri Bronfenbrenner (1995, 2005) et ses collaborateurs 

(Bronfenbrenner & Ceci, 1994 ; Bronfenbrenner & Morris, 1998) – nous invitent à 

observer les interactions éducatives et à les interpréter de manière compréhensive 

afin de donner du sens aux interactions, en tenant compte du fait que leur sens 

repose sur les symboles gestuels et langagiers partagés par les individus concernés 

(Blumer, 1969). La conduite des éducateurs dépend donc non seulement d’une 

idéologie politique spécifique – et d’une interprétation particulière de la réalité 

sociale – mais aussi des significations et des valeurs que les individus attribuent à 

leurs performances éducatives, qui peuvent être interprétées comme des « actions 

symboliques » puisqu’elles désignent une Weltanschauung spécifique qui « révèle » 

une volonté informatrice, évaluatrice, stimulatrice et classificatoire23. 

Interpréter l’action éducative en tant que « performance symbolique » nous 

conduit à tenir compte du système à l’intérieur duquel elle acquiert un sens. De 

                                                           
23 Il s’agit des fonctions primaires des symboles telles que les a systématisées Charles W. Morris 

(1946) dans son étude sur les relations qui lient les signes, le langage et les comportements. 
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nombreux auteurs se sont consacrés à l’étude de cet univers symbolique, en 

proposant divers modèles explicatifs et compréhensifs (LeVine, 1967 ; Berry, 1971; 

Bronfenbrenner, 1979 et 1986 ; Ogbu 1985 ; Super & Harkness, 1986 et 1997 ; 

Valsiner, 1987). Bien que leurs perspectives puissent parfois diverger, tous ces 

auteurs partagent une approche écologique commune. 

Selon la théorie écoculturelle élaborée par John Berry (1976 et 1995) – qui 

se base sur le relativisme culturel de Franz Boas –, l’individu et son milieu de vie 

s’influencent réciproquement et la culture constitue le cadre d’adaptation qui établit 

des limites au comportement social des individus en fonction du contexte 

écologique et sociopolitique. Selon Berry (1971), la diversité individuelle et 

collective serait le résultat d’une suite d’adaptations réciproques entre 

« multiplicités » : les individus et les sociétés, les personnes et les écosystèmes, les 

« Cultures » et les « Natures ». Considéré à un niveau macro-environnemental, ce 

modèle est avant tout, selon son auteur, un paradigme général à travers lequel des 

analyses comparatives peuvent rendre compte de la diversité culturelle et de 

l’influence exercée par la culture sur le comportement humain par le biais des 

processus de transmission et d’acculturation24. 

                                                           
24 Bien évidemment, cette approche exige de la part du chercheur un effort afin de saisir le processus 

à travers lequel les acteurs sociaux construisent des significations, c’est-à-dire – pour utiliser la 

terminologie de Harold Garfinkel – le « sens commun » à travers lequel ils interprètent les symboles 

culturels et les comportements individuels (Garfinkel, 1967). 
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Par ailleurs, le modèle écoculturel de Berry a fortement influencé le modèle 

développemental proposé par Bronfenbrenner (1979), selon lequel les différents 

milieux (les systèmes) qui agissent sur le développement cognitif de l’enfant sont 

emboîtés et reliés entre eux : les microsystèmes (qui constituent l’environnement 

proche de l’individu) sont inclus dans le mésosystème (l’ensemble des 

microsystèmes, soit la communauté), lequel à son tour est inclus dans l’exosystème 

(le système de forces extérieures politiques, juridiques et économiques, ayant un 

fort impact sur le mésosystème), tous étant contenus dans le macrosystème 

(système de forces éloignées que Bronfenbrenner identifie avec les valeurs et la 

culture et qui, à long terme, a des influences sur les microsystèmes). La théorie des 

systèmes écologiques de Bronfenbrenner permet de comprendre le contexte global 

dans lequel l’éduqué évolue, en le conceptualisant en tant qu’ensemble de systèmes 

agissant dans une dynamique interactive dont l’éduqué constitue la structure la plus 

interne (Figure 4). Cette macro-approche a été complétée par le modèle des 

systèmes bioécologiques (Bronfenbrenner & Ceci 1994 ; Bronfenbrenner, 1995, 

2005) qui s’intéresse surtout à l’individu en tant qu’ontosystème biologique et aux 

processus de développement de l’enfant. 
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Figure 4. Les relations entre systèmes écologiques (d’après Bronfenbrenner & Morris, 1998) 

 

De son côté, la théorie macrosociologique et le modèle culturo-écologique 

élaborés par l’anthropologue John Uzo Ogbu proposent des passerelles entre les 

deux types d’approches. Son modèle peut être considéré comme un système 

dynamique qui intègre les structures économiques, politiques, cognitives et 

comportementales. Les travaux d’Ogbu (1978, 1985 et 1987) ont l’avantage de 

développer une théorie à la fois micro et macrosociologique à partir d’observations 

ethnographiques menées auprès de « minorités volontaires » (les enfants 

d’immigrants) et de « minorités involontaires » (incorporées dans la société 

Macrosystème

Exosystème

Mésosystème
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majoritaire contre leur gré, après la colonisation ou l’esclavage). En effet, Ogbu a 

observé que, dans le monde occidental, beaucoup d’enfants de minorités présentent 

des difficultés scolaires, un phénomène qui est souvent interprété par les 

responsables des institutions scolaires comme la preuve d’ « obstacles culturels aux 

apprentissages » propres à certains groupes humains. Cependant, selon Ogbu, ces 

enfants ne sont pas « culturellement » ou « biologiquement » prédisposés à 

l’échec scolaire ; ce phénomène est dû à leur position sociale « périphérique », à leur 

participation très limitée à la vie culturelle de la nation dont ils sont citoyens et, 

surtout, au manque d’intégration sociale de leurs familles, lesquelles sont souvent 

victimes d’émargination ou d’injustice. Il s’agit donc d’un cadre analytique 

particulièrement intéressant pour notre étude – dans laquelle j’analyse deux 

communautés de « minorités involontaires » de la nation française – et sur lequel 

nous reviendrons en détail dans le quatrième chapitre. 
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3. Éducation et culture : essai sur la quadrature du cercle 

 

L’analyse structuraliste de Claude Lévi-Strauss, dans son effort pour 

comprendre le substrat des structures sociales25 qui supportent les données 

culturelles et leur donnent du sens, a permis d’ouvrir une nouvelle voie. Elle a 

stimulé la réflexion de nombreux chercheurs autour de l’importance de la parenté 

et de la famille, non seulement en tant que référents empiriques des « structures 

élémentaires » de la société26 mais aussi en tant qu’expressions concrètes et 

tangibles d’une certaine vision du monde, soit d’une culture (Lévi-Strauss, 1949 et 

1964). Bien que, comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, ce domaine 

analytique ait été exploré par certains anthropologues, c’est plutôt dans le cadre de 

la science pédagogique que les études les plus nombreuses ont été réalisées avec 

                                                           
25 L’interprétation du terme « structure » en anthropologie est à l’origine de nombreuses discussions 

conceptuelles et il me paraît nécessaire d’expliquer le sens qui lui est donné ici. En effet, le problème 

du statut ontologique des structures sociales a été soulevé par Lévi-Strauss dans un article de 1953 

– qui deviendra par la suite le XVème chapitre de son Anthropologie structurale – dans lequel il 

rediscute le significat que ce terme avait dans les travaux d’Alfred L. Kroeber et d’Alfred R. Radcliffe-

Brown. Selon lui, Kroeber et Radcliffe-Brown ont réduit le concept de structure à la simple addition 

des relations qui liaient les membres d’un groupe entre eux. Développant un point de vue totalement 

opposé, Lévi Strauss considérait la structure comme une catégorie de l’esprit humain ayant pour 

fonction de « ranger » l’expérience et d’en faire un objet de la pensée (Lévi-Strauss, 1964). 

26 Comme le tabou de l’inceste, le principe exogamique ou l’atome de parenté (Lévi-Strauss, 1949). 
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pour objectif spécifique de comprendre les enjeux de ce processus de transmission 

des données culturelles que nous avons l’habitude d’appeler « éducation ». 

Si, d’un côté, l’anthropologie s’est occupée de l’éducation en tant que 

processus de reproduction des cultures, les sciences de l’éducation ont, de leur côté, 

considéré le processus éducatif comme une dynamique d’interactions ayant pour 

objectif le développement humain dans un contexte social déterminé. Comment 

permettre donc un dialogue constructif entre ces deux disciplines qui, autour d’un 

même objet d’étude, ont mobilisé des approches apparemment différentes ? 

Pour comprendre l’origine du problème, nous devons considérer que 

l’existence du processus éducatif est consubstantielle à la « nature » sociale de 

l’homme, laquelle remonte à l’origine de l’humanité. En effet, la paléoanthropologie 

nous informe que la transformation fondamentale qui a permis à Homo de prendre 

la place des australopithèques ne relève pas seulement d’une structure physique 

différente et d’une taille plus importante du volume cérébral mais avant tout d’une 

meilleure capacité à transmettre des données utiles et fonctionnelles pour mieux 

s’adapter à l’environnement naturel circonstant (Henke & Tattersall, 2007). 

« L’acte éducatif » est donc à la base du changement qui explique, selon les 

catégories de l’anthropologie sociale et culturelle, l’apparition des représentants de 

la famille Homo et la disparition des australopithèques, lesquels n’étaient pas doués 

de cette « capacité éducative » (Henke & Tattersall, 2007). Par ailleurs, la complexité 

des outils en pierre de la culture matérielle du Pléistocène démontre qu’il y avait là 

une forme de reproduction et de réélaboration des informations reçues par les 

générations précédentes – une forme « préhistorique » sans doute, mais néanmoins 
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sophistiquée, d’éducation. Toutes les activités « culturelles » des espèces humaines 

précédant l’Homo sapiens (la production d’un outillage diversifié, la maîtrise du feu, 

les rites funéraires, la peinture, la sculpture et le langage) sont basées sur 

l’apprentissage, soit un processus créatif, capable de réinventer et d’adapter les 

données acquises par d’autres personnes, un apprentissage beaucoup plus élaboré 

que l’apprentissage animal, basé sur l’imitation et la mimesis (Lefebvre, 1988 ; 

Merlin, 1991)27. 

Cependant, les premières réflexions sur la pratique éducative sont plus 

tardives et il faut attendre les écrits que nous ont laissés les cultures classiques pour 

pouvoir découvrir ce que nos ancêtres pensaient en matière d’éducation. En 

                                                           
27 Un ancien conflit oppose certains éthologistes « radicaux » à la paléoanthropologie classique 

autour de la question de l’origine de la culture et de la capacité d’apprentissage des animaux. La 

restitution complète des données de ce débat outrepasse les objectifs de cette thèse, c’est pourquoi 

je me limiterai à signaler que, dès la fin du deuxième conflit mondial, le célèbre zoologiste et Prix 

Nobel autrichien Konrad Lorenz (1967, 1975) a démontré qu’il n’existe pas de mécanisme 

d’apprentissage universel commun à toutes les espèces vivantes. L’homme apprend donc d’une 

manière qui lui est spécifique et qui est en accord avec sa physiologie. À partir de la deuxième moitié 

du XXème siècle, les apports de la primatologie ont permis d’identifier dans la mimesis – c’est-à-dire la 

capacité de produire consciemment des imitations intentionnelles mais dépourvues de volonté 

communicative – le trait d’union entre les primates et les hominidés (Goodall, 1971 ; Kummer, 1993). 

Plus récemment, les travaux de l’éthologue Bernard Thierry confirment les intuitions de Lorenz et 

vont jusqu’à imaginer que chaque espèce du genre Homo – comme Homo sapiens, Homo 

neanderthalensis, Homo erectus ou Homo habilis – a appris à partir de mécanismes et de styles 

éducatifs différents (Thierry, 2004). 
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analysant le développement des idées pédagogiques chez les peuples 

« prémodernes », Joseph Simon considérait que : 

« Chez toutes les nations, la direction imprimée à l’éducation 

dépend de l’idée qu’elles se forment de l’homme parfait. Chez les 

Romains, c’est le soldat vaillant, dur à la fatigue, docile à la discipline; 

chez les Athéniens, c’est l’homme qui réunit en lui l’heureuse 

harmonie de la perfection morale et de la perfection physique ; chez 

les Hébreux, l’homme parfait, c’est l’homme pieux, vertueux, capable 

d’atteindre l’idéal du peuple hébreu, tracé par Dieu lui-même en ces 

termes : Soyez saints, comme moi, l’Éternel, je suis saint » (Simon, 

1879 : 3). 

 

La synthèse de Simon ne prenait pas en considération la complexité des 

systèmes de pensée qu’il citait, se gardant bien d’en citer d’autres, pourtant non 

moins intéressants. Elle avait toutefois le mérite de souligner l’importance du 

facteur idéologique dans la genèse des idées pédagogiques. Aujourd’hui, nous 

savons que la conception de l’éducation de Socrate était très différente de celle de 

son disciple Platon28 et que, si l’on veut comprendre l’idéologie éducative 

                                                           
28 Rappelons que Socrate proposait une vision innéiste de l’éducation qui présupposait une 

compétence culturelle universelle et innée. Au travers d’un processus maïeutique, l’éducateur 

permet donc à ses élèves d’accoucher de connaissances innées qu’ils possèdent sans en être 

conscients, afin de les conduire sur le chemin de la Vérité, de la Bonté et de la Beauté. Au contraire, 
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« prémoderne », on doit aussi analyser la pensée de Confucius ou de Lao Tzu, pour 

ne citer que quelques exemples. En réalité, une exégèse critique des textes que nous 

ont laissés ces auteurs nous montre que leur approche de la question éducative est 

loin d’être comparable et que chacun d’entre eux proposait des réponses très 

différentes à certaines questions très simples autour de la relation qui lie la culture 

et l’éducation : qui doit enseigner à qui ? Quoi ? Et comment ? 

 

3.1. De la parenté à la culture : à l’origine du développement humain 

Au sein des organisations sociales préhistoriques, qui se basaient sur la 

famille, les liens de parenté – filiation, adoption et alliance – constituaient les normes 

d’intégration et les critères d’exclusion des différents groupes humains qui 

habitaient la planète. C’est donc au sein de la famille que s’est historiquement formé 

                                                           
la question de la paideia (παιδεία) – l’enseignement de la vertu ou « les soins que l’on dispense à 

l’âme » – occupe une partie centrale dans l’œuvre de Platon. Il s’agit d’une responsabilité qu’il 

attribue à la polis : les gouvernants sont donc chargés de promouvoir une instruction visant à 

exploiter harmoniquement les pulsions naturelles (la colère, la rage, la concupiscence) et les 

influences qui dépendent du milieu social (la « politesse »), afin de former des citoyens responsables 

et de développer une élite capable de gouverner l’État (Platon, Prot.). Dans ses dialogues – et surtout 

dans la République, considérée par Rousseau comme « le plus beau traité d’éducation qu’on ait jamais 

fait » (1762 : 250) – Platon développe une conception de la connaissance qui dérive de la capacité 

d’atteindre le monde des idées et de ne pas se laisser tromper par les faux-semblants de la réalité 

sensible. La paideia platonique est une formation à la pensée métaphysique nécessaire pour guider 

l’action politique des êtres humains (Platon, Rép.). 
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l’homo socialis, cet idéaltype sociologique qui nous représente et qui décrit notre 

ontosystème29 profondément projeté vers l’autre. 

L’être humain est ainsi car il a développé une culture qui le rend différent des 

animaux, une culture qui est apprise et transformée au fil des générations, une 

culture qui est le produit d’un processus incessant d’interactions avec les autres 

membres de son espèce. Ces interactions (des échanges qui produisent des 

apprentissages) nous démontrent – une fois de plus – que l’homme, en fin de compte, 

n’est rien d’autre qu’un animal social, fruit d’une humanité à la fois biologique et 

culturelle30. 

Dans ce cycle interactif, le rôle majeur est joué par les membres de ces 

réseaux de relations qui constituent la parenté ; sur eux repose la responsabilité de 

guider dans leur chemin de formation les enfants, puis les adolescents et, finalement, 

les jeunes adultes qui formeront, à leur tour, de nouvelles familles. D’un point de vue 

anthropologique, la parenté remplit une double fonction : naturelle (ou biologique, 

pour répondre aux nécessité primaires des membres les plus jeunes du groupe : 

l’alimentation, le logement, la santé) et culturelle (pour transmettre le patrimoine 

de connaissances accumulé par héritage intergénérationnel et pour encadrer les 

                                                           
29 Soit l’ensemble des caractéristiques, états, compétences, habiletés, vulnérabilités ou déficits innés 

ou acquis d’un individu. 

30 Aristote, dans le Politique, considérait qu’ « il est évident que l’État descend de la Nature et que 

l’homme est, par nature, un animal social » (Ἐκ τούτων οὖν φανερὸν ὅτι τῶν φύσει ἡ πόλις ἐστί, καὶ 

ὅτι ὁ ἄνθρωπος φύσει πολιτικὸν ζῷον. Polit. : I, 2, 1253a). 
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catégories mentales qui nous servent à systématiser l’expérience sensible). Du fait 

de sa condition de « terre du milieu » entre la Nature et la Culture, la famille est un 

cadre privilégié pour observer certains phénomènes universels – les atomes de 

parenté31, la prohibition de l’inceste, les obligations de solidarité et de vengeance, 

l’hégémonie du pater familiae – qui font partie de l’abécédaire basique de tout 

anthropologue. 

Si la pensée classique considérait que l’homme avait abandonné son état de 

nature pour rejoindre un état, plus élevé, de culture, la même pensée considérait 

aussi que ce processus, qui avait conduit les humains de la barbarie à la civilisation, 

s’était opéré grâce à un processus éducatif. À l’heure actuelle, la paléoanthropologie, 

la primatologie et la psychologie cognitive nous démontrent, à partir d’une 

perspective différente – et plus « scientifique » – que, en effet, bien que le passage 

des hominides aux humains ait eu lieu grâce à l’éducation, il a peu à voir avec une 

supposée « transition » de la Nature à la Culture. Nous en discuterons dans les pages 

qui suivent. 

 

                                                           
31 Il s’agit de la dénomination que Lévi-Strauss donne aux unités de base de la parenté sans lesquelles 

il serait impossible de penser l’échange matrimonial, l’exogamie ou la prohibition de l’inceste. Chaque 

« atome » se compose de quatre individus : la mère, le père, le fils et l’oncle maternel (Lévi-Strauss, 

1949). 
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3.2. Culture et transmission de la culture : une architecture sociale du savoir 

Selon Lawrence Hirshfeld, la postmodernite  a contribue  a  appauvrir la notion 

d’apprentissage culturel, surestimant le ro le des activite s des adultes – conside re es 

comme « productives » – et sous-estimant la contribution des enfants a  la 

reproduction culturelle. Aussi, le manque d’inte re t montre  par les scientifiques 

sociaux envers les potentialite s de la culture « infantile » comme catalyseur et 

diffuseur de la culture des adultes a contribue  a  la marginalisation des enfants et de 

l’enfance et a freine  notre compre hension des « formes culturelles » e mergentes et 

des raisons qui expliquent leur persistance (Hirshfeld, 2002). 

Bien que, comme nous l’avons vu dans les pages pre ce dentes, les 

repre sentants de disciplines tre s diffe rentes – comme l’anthropologie, la sociologie, 

la psychologie ou la pe dagogie – aient e te  capables, pendant le dernier sie cle et demi, 

de de velopper des de finitions et des the ories souvent tre s sophistique es sur la 

culture, peu d’attention a e te  accorde e a  la question de la transmission des donne es 

culturelles. En suivant le raisonnement de Hirshfeld, on peut imaginer que l’une des 

causes a justement e te  cette marginalisation de l’enfant et son « ide alisation », qui 

ont e loigne  les chercheurs en sciences sociales du seul sujet d’e tude qui, pour sa 

position « au centre du re seau » des interactions culturelles, est capable de de crire, 

a  lui seul, comment une culture – cette « architecture sociale du savoir » qui a 
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constitue  l’un des grands domaines de recherche de Michel de Certeau32 – est 

transmise au fil des ge ne rations. 

Certes, a  partir des anne es 1960, les travaux de Pierre Bourdieu et de Jean-

Claude Passeron ont permis de comprendre certains me canismes sociaux de 

transmission de la culture – bien qu’ils pre fe raient parler de « capital culturel » – 

mais leurs e tudes se limitaient au contexte me tropolitain et surtout urbain 

(Bourdieu et Passeron, 1964, 1971 ; Bourdieu, 1966)33. 

Pour mieux comprendre ce me canisme, que Bourdieu (1966) conside rait 

inconscient et lie  a  l’ « habitus » des parents et a  leur position dans le champ social, 

il convient de revenir a  la question des « enfants sauvages ». Cette expression 

de crivait non pas les enfants des peuples « sauvages » mais les enfants qui, pour une 

raison ou une autre, n’ont pas e te  expose s a  la « culture », en d’autres termes, qui 

                                                           
32 Formé à l’analyse philosophique et théologique, Michel de Certeau a contribué à problématiser la 

notion de culture à partir d’une perspective critique à caractère psychanalytique. Bien qu’il ne soit 

pas possible de le mettre en relation avec les positions du courant analytique néomarxiste, il est 

important de souligner que, selon lui, la culture est le produit d’une dialectique entre les élites 

sociales et les masses (de Certeau, 1993). Cette perspective nous aidera à mieux comprendre les 

phénomènes de patrimonialisation que nous analyserons plus avant. 

33 De plus, leur vision était minée par un certain « ethnocentrisme de classe », ce que Bourdieu 

reconnaissait : « Entre tous les présupposés culturels que le chercheur risque d’engager dans ses 

interprétations, l’ethos de classe, principe à partir duquel s’est organisée l’acquisition des autres 

modèles inconscients, exerce son action de la manière la plus larvée et la plus systématique » 

(Bourdieu et al., 1968 : 108). 
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n’ont pas e te  « e duque s ». Les premie res e tudes scientifiques sur ces enfants 

abandonne s ou reclus et sans possibilite  de contact avec d’autres e tres humains ont 

e te  re alise es a  partir de la premie re de cennie du XIXe me sie cle. Le premier cas, celui 

de l’enfant de l’Aveyron, capture  par des chasseurs dans les bois de Lacaune en juillet 

1799, a fait sensation dans les cercles mondains et scientifiques europe ens. La 

Socie te  des observateurs de l’homme34 – qui re unissait des intellectuels, des 

philosophes, des naturalistes et des me decins – a de cide  de l’e tudier « dans l’inte re t 

de la science » afin de « voir si la condition de l’homme abandonne  a  lui-me me est 

tout a  fait contraire au de veloppement de l’intelligence » (Bert, 2002 : 39). Sa 

conclusion a e te  tranchante : ses experts conside raient l’enfant comme atteint 

d’idiotisme et de de mence. Cependant, le me decin Jean Marc Gaspard Itard a 

demande  de pouvoir le traiter a  partir d’une me thode que nous pourrions 

aujourd’hui de signer de psychope dagogique et qui, apre s six ans de travail, a re ussi 

a  obtenir des re sultats qui, me me s’ils n’ont pu effacer la nature « sauvage » de 

l’enfant, ont permis des avance es conside rables sur le terrain des fonctions 

intellectuelles. Sur la base de ces conclusions, le docteur Itard affirmait, dans son 

premier rapport sur l’enfant de l’Aveyron, que me me « dans la horde sauvage la plus 

                                                           
34 Probablement le premier cercle d’études anthropologiques. Fondé en 1799 à l’initiative de Louis-

François Jauffret, elle avait pour but d’étudier « l’homme » à partir d’une perspective encyclopédique 

et comparative capable de fusionner le savoir empirique et le raisonnement théorique. Elle a été 

fermée en 1805 par volonté de l’Empereur Napoléon I qui considérait ses membres comme des 

« idéologues » capables de s’occuper uniquement des « idées » sans contribuer concrètement au 

progrès de l’Empire (Fabietti, 2001). 
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vagabonde, l’homme n’est que ce qu’on le fait e tre ; ne cessairement e leve  par ses 

semblables, il en a contracte  les habitudes et les besoins » (Itard, 1801 : 3). Cette 

histoire, tout comme celle de tous les enfants sauvages35, s’inscrit en re alite  dans une 

discussion conceptuelle beaucoup plus large que celle de la psychologie de l’enfant : 

ces enfants qui, jusqu’a  un certain a ge, n’ont pas eu de contact avec la culture nous 

aident a  mieux centrer le de bat sur la nature de l’homme. Loin de l’approche 

religieuse qui voit dans l’homme l’image de Dieu, leurs cas ont permis d’e largir et de 

laî ciser le de bat sur la nature de l’homme et sur sa socialite . Premie rement, ils 

de montrent que la culture n’est pas inne e, mais toujours acquise. Ils nous ont aussi 

permis de comprendre que c’est a  partir de la socialisation et des interactions 

culturelles que l’e tre humain de veloppe le langage et la structure physique du 

cerveau (Skuse, 1984 ; Curtiss et al., 1978). En d’autres termes, comme le souligne 

le travail de Barbara Rogoff (1990), le de veloppement cognitif des enfants est le 

produit d’un contexte social. L’histoire des « enfants sauvages » nous a donc aide s a  

mieux cerner ce que les pale oanthropologues s’efforcent, depuis des anne es, de 

de montrer : notre espe ce a de veloppe  une intelligence qui lui est propre – et un 

cerveau adapte  – a  partir de sa capacite  a  tisser des relations sociales, de s’e changer 

des informations et de « construire » une culture (Joulian, 2002). L’homo ferus 

imagine  par Linne  n’est donc qu’un e tat pathologique de l’homo sapiens qui le prive 

                                                           
35 Une étude réalisée en 1964 par Lucien Malson en recensait 52. Il les a répartis en trois catégories : 

les enfants élevés par des animaux, les solitaires (comme dans le cas de l’enfant de l’Aveyron) et les 

reclus, victimes de parents cruels ou psychotiques (Malson, 1964). 
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d’un besoin fondamental : celui de se transmettre des informations – des donne es 

culturelles – dans le cadre d’une architecture sociale du savoir. 
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4. De la culture au patrimoine (et inversement) 

 

La notion de culture que nous sommes en train de de velopper ici, c’est-a -dire 

en tant qu’ensemble de principes et de donne es qui conforment l’architecture 

sociale du savoir et qui sont transmissibles gra ce aux interactions sociales, nous 

renvoie directement a  celle de patrimoine. Il s’agit la  de deux termes qui sont 

souvent employe s comme synonymes36 mais qui sont pourtant charge s de deux 

significations « politiques » diffe rentes, comme nous l’avons mentionne  dans le 

premier chapitre et comme nous le verrons plus en de tail dans les pages qui suivent. 

Mais, qu’est-ce que la culture ? En effet, le questionnement autour de 

l’essence de la culture est un des facteurs qui a permis à la science anthropologique 

de faire ses premiers pas et d’accéder au rang de discipline scientifique autonome. 

Inutile d’ajouter que l’anthropologie – en tant que « science de la culture37 » – a 

représenté, pour des générations de scientifiques, un domaine privilégié pour 

étudier l’altérité à partir de la comparaison (souvent non dénuée de jugements de 

                                                           
36 Comme le fait, par exemple, l’ancien ministre français de la Culture, Jack Lang (2014), promoteur 

des Journées du Patrimoine. 

37 Il s’agit d’une expression que j’emprunte à l’anthropologue américain Leslie White qui considérait 

que l’étude de l’homme et de la civilisation humaine ne pouvait qu’être une science de la culture 

(White, 1949). 
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valeur) des données culturelles : les stratégies de survivance et de production, les 

langues, les usages, les coutumes, les lois, les outils, pour ne citer que quelques 

exemples. Cependant, dans l’univers des sciences sociales, il n’existe pas de 

dénomination unanime et univoque de la culture, et chaque discipline et école de 

pensée a développé sa propre interprétation du concept. Déjà en 1952, Alfred 

Kroeber et Clyde Kluckhohn en recensaient pas moins de 164 (Kroeber & 

Kluckhohn, 1952). 

La définition canonique de la culture telle que nous la connaissons remonte 

à l’un des ouvrages pionniers de l’anthropologie : Les cultures primitives d’Edward 

Burnett Tylor, publié en anglais en 1871 et traduit en français cinq ans plus tard. 

Selon Edward B. Tylor – qui considérait la variabilité culturelle des groupes humains 

comme le moyen le plus sûr d’attester de l’unité biologique de l’espèce humaine –, 

la culture est « ce tout complexe comprenant à la fois les sciences, les croyances, les 

arts, la morale, les lois, les coutumes et les autres facultés et habitudes acquises par 

l’homme dans l’état social » (Tylor, 1876 : 5). 

À l’heure actuelle, cette interprétation est toujours d’actualité, comme le 

démontre le fait que l’Organisation des Nations Unies pour l’e ducation, la science et 

la culture (UNESCO), dans sa Déclaration de Mexico, adoptée en 1982 dans le cadre 

de la Conférence mondiale sur les politiques culturelles, en a repris les éléments les 

plus saillants en statuant que : 

« Dans son sens le plus large, la culture peut aujourd'hui être 

considérée comme l'ensemble des traits distinctifs, spirituels et 
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matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un 

groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de 

vie, les droits fondamentaux de l'être humain, les systèmes de valeurs, 

les traditions et les croyances » (UNESCO, 1982 : 1)38. 

 

Il s’agit de définitions descriptives qui, bien qu’ayant l’avantage de nous 

proposer des variables concrètes pour distinguer une culture d’une autre, sont 

cependant minées par un certain fonctionnalisme de fond. Au bout du compte, Tylor 

comme l’UNESCO (et donc, in extenso, la communauté internationale) ont perçu la 

culture comme un tout figé dans l’espace et le temps (et où le devenir historique 

semble ne pas avoir de place), soit un enchevêtrement de variables non biologiques 

qui sont capables, en elles-mêmes, de décrire l’essence d’un groupe humain, qui sont 

nécessaires à son fonctionnement et qui constituent les « frontières » délimitant le 

champ d’action d’une communauté sociale déterminée. Cependant, depuis Tylor, un 

siècle et demi de recherches anthropologiques nous amène à prendre nos distances 

                                                           
38 Dans la Déclaration de Mexico, la notion de culture est également abordée à partir d’une 

perspective plus philosophique – et, d’une certaine façon, téléologique – selon laquelle « la culture 

donne à l’homme la capacité de réflexion sur lui-même. C’est elle qui fait de nous des êtres 

spécifiquement humains, rationnels, critiques et éthiquement engagés. C’est par elle que nous 

discernons des valeurs et effectuons des choix. C’est par elle que l’homme s’exprime, prend 

conscience de lui-même, se reconnaît comme un projet inachevé, remet en question ses propres 

réalisations, recherche inlassablement de nouvelles significations et crée des œuvres qui le 

transcendent » (UNESCO, 1982 : 1. Voir annexe 1). 
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vis-à-vis de ce type d’approche cloisonnant les cultures en les décrivant comme 

autant d’entités distinctes39 et ne valorisant pas les processus d’acculturation en 

tant que facteurs essentiels de la construction des cultures humaines. L’étude sur le 

terrain de l’altérité culturelle a permis aux dernières générations d’anthropologues 

de comprendre que la culture, loin de sa supposée immutabilité, est un « tout » bien 

plus dynamique que celui imaginé par Edward Tylor. Les travaux de George 

Devereux (1943) sur l’acculturation antagoniste, ceux de Roger Bastide (1948) sur 

les formes d’acculturation, ceux de Melville Jean Herskovits (1962) sur la 

construction de la culture africaine et afro-américaine, ceux de Frederik Barth 

(1969, 1987) sur la genèse des frontières ethniques ou encore ceux de Roy Wagner 

(1981) sur « l’invention de la culture » – pour ne citer que quelques exemples 

classiques – nous invitent à observer la culture comme un processus créatif et à 

mettre l’accent sur les dynamiques d’innovation ainsi que sur celles de transmission 

des données culturelles plutôt que sur des essences « pures ». 

 

 

                                                           
39 Ces approches perdurent dans le discours de certains chercheurs, comme chez le sociologue 

québécois Guy Rocher, selon lequel la culture reste « un ensemble lié de manières de penser, de sentir 

et d'agir plus ou moins formalisées qui, étant apprises et partagées par une pluralité de personnes, 

servent, d'une manière à la fois objective et symbolique, à constituer ces personnes en une collectivité 

particulière et distincte » (Rocher, 1992 : 104). 
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4.1. La culture entre transmission et patrimonialisation 

D’un point de vue e tymologique, le mot « patrimoine » de rive de l’expression 

latine patris munus, soit la dotation du pe re, et de signe l’ensemble des biens 

appartenant au pater familias40 qui e taient transmis de pe re en fils. Au fils des 

sie cles, cette interpre tation s’est graduellement e largie et, si a  partir du IIe me sie cle 

l’administration impe riale de Rome commença a  utiliser la locution patrimonium 

populi pour de finir le tre sor public, plus tard, a  partir du Moyen A ge, la Curie romaine 

allait utiliser la locution « patrimoine de Saint Pierre » pour identifier tous les biens 

mate riels de l’E glise Catholique. 

Aujourd’hui, le terme est commune ment utilise  pour de crire les proprie te s 

mate rielles et immate rielles dont une famille ou une communaute  deviennent 

de positaires et qui peuvent, selon les cas, acque rir un statut prive , public ou collectif. 

Selon Guy Di Me o : 

« [i]l ne s’agit plus seulement de biens mate riels et de 

domaines, me me a  forte teneur symbolique, mais aussi de valeurs 

purement ide elles, d’ide es, de connaissances et de croyances, de 

                                                           
40 Il est intéressant de noter que, en latin, le mot patrimonium a la même structure morphologique 

que le mot matrimonium (matris munus, littéralement « la dotation de la mère »). Cependant, bien 

que le premier terme fasse référence à un concept concret (des biens matériels), le deuxième fait 

plutôt référence à l’univers symbolique de l’affiliation, c’est-à-dire l’intégration d’une personne à 

l’intérieur d’une famille comme effet d’un accord basé sur l’affinité ou l’opportunité, soit le mariage. 
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conceptions et de pratiques, de savoir-faire et de techniques, etc. » (Di 

Me o, 2008 : 87). 

 

Il s’agit la  d’un terme capable de de crire cette tendance humaine a  la 

persistance culturelle, c’est-a -dire a  la pre servation de certaines donne es 

culturellement importantes, conside re es essentielles a  la continuite  d’une famille, 

d’une communaute , d’une socie te  ou d’une nation. Une tendance que, dans le 

contexte hyper-capitaliste actuel – capable de transformer la culture en 

marchandise et en objet de culte fe tichiste41 –, les gouvernements, les organisations 

intergouvernementales et les administrations territoriales ont transforme e en 

projet politique visant a  conserver certains e le ments de cet he ritage culturel afin de 

promouvoir le de veloppement e conomique de certains territoires. Ce projet prend 

le nom de patrimonialisation et se mate rialise par la transformation des paysages, 

des habitats et des cultures pour permettre que certains « fe tiches » (lieux, 

expressions de la culture mate rielle, rituels, ce re monies, savoirs) puissent e tre 

conserve s tels qu’ils se manifestent au moment de leur « mise en protection ». 

                                                           
41 Cette idée dérive des travaux de Michael Taussig (2010), lequel l’emploie à partir de son 

interprétation anthropologique du concept de « fétichisme de la marchandise » que Karl Marx avait 

développé dans ses travaux de critique de l’économie politique et surtout dans le premier volume du 

Capital (1867). Une interprétation « culturaliste » du concept – mais dans une perspective 

philosophique – a aussi été élaborée par Jean Baudrillard (1972) pour expliquer l’effet de la 

« mystique culturelle » sur les habitudes de consommation de la société capitaliste. 
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L’expression la plus e vidente de cette dynamique est probablement la liste 

e tablie par l’UNESCO, dans laquelle sont inclus les biens – naturels, culturels ou 

mixtes – conside re s comme patrimoines de l’humanite . A  l’heure actuelle, 1 031 

biens et sites sont inscrits sur la liste du patrimoine mate riel de l’humanite  – dont 

802 ayant un caracte re culturel42 – et 391 « expressions de la culture humaine » sont 

sur la liste du patrimoine culturel immate riel43. L’inscription sur ces listes octroie 

aux communaute s concerne es une certaine visibilite  et, parfois, des fonds publics et 

prive s destine s a  mieux prote ger ces biens ou traditions. Cependant, les crite res 

d’admission a  ces listes sont pluto t controverse s et critique s par plusieurs 

anthropologues et scientifiques sociaux (Pocock, 1997 ; Eriksen, 2001 ; Benhamou, 

2010 ; Babou, 2013)44. En effet, l’UNESCO conside re comme patrimoine culturel : 

« les monuments : œuvres architecturales, de sculpture ou de 

peinture monumentales, e le ments ou structures de caracte re 

arche ologique, inscriptions, grottes et groupes d’e le ments, qui ont une 

                                                           
42 Au moment de la rédaction de ces lignes, l’Europe et l’Amérique du Nord en accueillent 420, soit 

48 % du total (la liste est constamment mise à jour et disponible sur le site web de l’organisation : 

www.unesco.org). 

43 Qui inclut « les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine 

culturel immatériel ; les arts du spectacle ; les pratiques sociales, rituels et événements festifs ; les 

connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ; les savoir-faire liés à l’artisanat 

traditionnel » (UNESCO, 2003 : art.2). 

44 Une synthèse du débat se trouve dans Le Patrimoine culturel immatériel. Enjeux d’une nouvelle 

catégorie, anthologie de textes éditée par Chiara Bortolotto (2011). 
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valeur universelle exceptionnelle du point de vue de l’histoire, de l’art 

ou de la science ; les ensembles : groupes de constructions isole es ou 

re unies, qui, en raison de leur architecture, de leur unite , ou de leur 

inte gration dans le paysage, ont une valeur universelle exceptionnelle 

du point de vue de l’histoire, de l’art ou de la science ; les sites : œuvres 

de l’homme ou œuvres conjugue es de l’homme et de la nature, et zones 

incluant des sites arche ologiques, qui ont une valeur universelle 

exceptionnelle du point de vue historique, esthe tique, ethnologique ou 

anthropologique » (UNESCO, 1972. Voir annexe 2). 

 

Aussi, dans son article 2, la Convention pour la sauvegarde du patrimoine 

culturel immate riel, adopte e en 2003, pre cise que : 

« On entend par “patrimoine culturel immate riel” les pratiques, 

repre sentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que 

les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont 

associe s –  que les communaute s, les groupes et, le cas e che ant, les 

individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine 

culturel. Ce patrimoine culturel immate riel, transmis de ge ne ration en 

ge ne ration, est recre e  en permanence par les communaute s et 

groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature 

et de leur histoire, et leur procure un sentiment d’identite  et de 
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continuite , contribuant ainsi a  promouvoir le respect de la diversite  

culturelle et la cre ativite  humaine » (UNESCO, 2003. Voir annexe 3). 

 

En re alite , il n’y a pas beaucoup de diffe rence entre ce que l’UNESCO – et les 

E tats qui ont ratifie s ses conventions – conside re comme « patrimoine culturel » et 

ce que les me mes organismes conside rent comme « culture »45. Mais quelle est donc 

la diffe rence entre patrimoine et culture ? Et pourquoi, a  l’heure actuelle, les 

gouvernements pre fe rent parler de « patrimoine » pluto t que de culture ? Enfin, 

pourquoi la notion de patrimoine culturel a pris une dimension plus politique 

qu’anthropologique ? 

Nous avons de ja  de montre  comment la notion de culture a e te  

historiquement fort e vasive et nous savons aussi que, a  partir de la fin du deuxie me 

conflit mondial, l’ide e me me que puissent exister des « cultures nationales » a 

disparu du de bat anthropologique et sociologique. Les e tudes ethnographiques 

mene es dans des pays industrialise s et des anciennes puissances coloniales ont 

de montre  qu’il n’existe pas une culture française, italienne ou ame ricaine ; au 

contraire, chaque pays pourrait e tre repre sente  me taphoriquement comme un 

e norme puzzle dans lequel chaque pie ce repre sente une de ses cultures 

constitutives. Qui plus est, dans tous les pays du globe, l’inte gration progressive de 

                                                           
45 Cela devient évident dès lors que l’on confronte ces définitions à celle de « culture » prévue par la 

Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles adoptées en 1982 dans le cadre de la Conférence 

mondiale sur les politiques culturelles (UNESCO, 1982). 
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personnes en provenance de l’e tranger a augmente  le nombre de « cultures » ayant 

droit de re sidence dans d’autres E tats. 

Les e lites au pouvoir ne peuvent donc plus re clamer l’appartenance a  une 

seule « culture nationale » (ide e qui re sisterait difficilement a  la plus simple des 

analyses historiques), mais peuvent toujours s’appuyer sur la notion plus souple de 

patrimoine culturel national qui, elle, permet d’identifier facilement les e le ments 

charge s d’une valeur symbolique et ayant le pouvoir de se transformer en icones (ou 

fe tiches) capables de fe de rer les membres d’une nation toute entie re46. 

La notion de culture nationale apparaî t dans la deuxie me moitie  du XVIIe me 

sie cle, en me me temps que l’ave nement des E tats-nations, soit des entite s politiques 

qui justifiaient leur souverainete  a  partir de l’ide e qu’il pouvait exister une 

                                                           
46 Sur la « liaison dangereuse » qui met en relation les processus postcoloniaux et la 

patrimonialisation de la culture, Gerar Collomb écrit : « À partir des années soixante, la fin de la 

relation coloniale - du moins sous sa forme institutionnalisée - a conduit à une double remise en 

question : celle de la place de l'Occident et des valeurs sur lesquelles se construit sa prééminence, 

dans la nouvelle configuration mondiale qui s'est dessinée ; celle des rapports qui s'étaient établis au 

sein même des empires coloniaux, entre leurs différentes composantes, conduisant à la formation de 

nouveaux États. Ceux-ci doivent désormais se poser tant face aux anciens États colonisateurs que 

face aux ensembles culturels et/ou politiques qu'ils prétendent unifier. Dans ce nouveau monde, le 

regard de l'Occident à lui seul ne peut plus prétendre à fonder ni légitimer ni même donner sa forme 

au musée d'ethnologie ; celui-ci s'inscrit désormais tout autant, et souvent exclusivement, dans le 

registre de la construction d'une mémoire et d'une identité ainsi que dans le registre de la formation 

d'un patrimoine » (Collomb, 1999 : 333). 
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juxtaposition juridique d’un territoire gouverne  par l’E tat et d’un peuple – la Nation 

– constitue  de citoyens partageant les me mes modes de vie, les me mes normes et les 

me mes coutumes, c’est-a -dire une me me culture. Cependant, l’histoire s’est charge e 

de de montrer l’inconsistance de cette ide alisation et de cette utopie juridique : ces 

me mes E tats-nations qui se sont de veloppe s apre s la signature du Traite  de 

Westphalie, en 1648, e taient en re alite  des entite s multinationales, ou  cohabitaient 

plusieurs communaute s sociales et culturelles, souvent en conflit entre elles. Les 

puissances europe ennes n’ont pas tarde  a  le comprendre et, pour maintenir leur 

pouvoir sur les territoires soumis a  leur souverainete , ont mis en place des 

dispositifs visant a  identifier et a  diffuser des e le ments culturels qui pouvaient e tre 

partage s par tous leurs sujets. On connaî t la ce le bre expression de l’homme d’e tat 

italien Massimo d’Azeglio qui, a  la fin du XIXe me sie cle, se plaignait de l’absence d’un 

esprit national chez ses concitoyens : « Nous avons fait l’Italie mais nous n’avons pas 

fait les Italiens » (d’Azeglio, 1867 : 5). La naissance de l’e cole « moderne » et la 

popularisation de l’acce s au savoir scolaire doivent alors e tre observe es a  partir de 

ce contexte historique : la culture nationale devait e tre cre e e sur la base de la 

reconnaissance des traits communs qui constituaient une nation et qui devaient e tre 

transmis selon un programme de fini « d’en haut » et cohe rent avec la construction 

de l’E tat. 

La France a ouvert la voie en 1793, en pleine Re volution, avec la cre ation des 

« e coles centrales de partementales », charge es de former des citoyens e duque s aux 

valeurs re volutionnaires et dote s des connaissances ne cessaires pour poursuivre les 

inte re ts de l’E tat. Les autres puissances europe ennes l’ont suivie de pre s et, avant la 
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fin du XIXe me sie cle, tous les pays du continent avaient mis en place des syste mes 

nationaux d’instruction et des e tablissements responsables de l’e ducation des 

citoyens (Gaulupeau, 1992). 

Aujourd’hui, on ne parle plus de cultures nationales, mais les e coles 

demeurent responsables de la diffusion d’un savoir commun qui fait office de 

« patrimoine culturel » a  transmettre aux ge ne rations futures. 

 

4.2. Éducation et société : la question de l’autochtonie 

L’avènement des grandes civilisations47 et la complexification des 

organisations sociales ont été considérés par l’historiographie classique – et ce, au 

moins, jusqu’à la première moitié du XXème siècle – comme les manifestations 

historiques du passage de l’état de nature à l’état de culture, de la préhistoire à 

l’histoire. En effet, la genèse des sociétés stratifiées et hiérarchisées a requis le 

développement d’institutions spécialisées, externes aux familles et dédiées à la 

formation et à la reproduction de la culture. Par exemple, dans l’Égypte antique, déjà 

à l’époque de l’Ancien Empire, entre 2800 et 2200 avant notre ère, les scribes et 

autres fonctionnaires au service du pharaon étaient éduqués dans les « maisons de 

                                                           
47 En anthropologie, on évite le terme civilisation, qui renvoie, par opposition, à celui de « barbarie » 

et on lui préfère la notion, plus neutre, de culture. Cependant, je l’utilise ici dans le sens que lui 

donnent les historiens, à savoir un groupe social avec une population sédentaire, une organisation 

étatique, une économie basée sur la spécialisation du travail et où les surplus de production sont 

concentrés dans les mains des niveaux supérieurs de la hiérarchie sociale (Childe, 1936). 



 
 

84 
 

vie » (Per Ânkh) ; en Chine, les premières écoles – destinées aux enfants de 

l’aristocratie – apparurent pendant la dynastie Xia, entre 2100 et 1600 avant notre 

ère ; en Inde, les écoles védiques – ouvertes à tous et ayant pour but l’apprentissage 

des textes et des traditions pré-hindous et hindous – commencèrent à opérer à 

partir de 1600 ans avant notre ère (Rouche, 1981). 

Bien que chaque société humaine ait adopté des modèles différents, à partir 

de l’époque de la constitution des Empires coloniaux, la référence de la schola s’est 

imposée telle qu’elle existait en Europe depuis le Moyen Âge48, exportée au niveau 

planétaire par les puissances impériales, souvent grâce à l’activité des congrégations 

religieuses qui accompagnaient les explorateurs dans leurs voyages. L’institution du 

système scolaire – qui a souvent pris la forme d’une imposition, surtout dans les 

colonies – a profondément bouleversé les schémas locaux de transmission de la 

culture. Cependant, comme nous l’avons vu dans le premier chapitre, l’étude des 

dispositifs éducatifs traditionnels – qui pendant longtemps ont été traités comme de 

simples « curiosités anthropologiques » – a acquis, avec le temps, une importance 

croissante au point de devenir une priorité pour plusieurs institutions intéressées 

par l’analyse de l’efficacité pédagogique des pratiques formatives non-occidentales. 

Par ailleurs, des organismes internationaux, comme le Bureau international 

d’éducation (BIE), ont souligné l’importance pour les gouvernements de la planète 

                                                           
48 C’est-à-dire une institution basée sur des éducateurs spécialisés – les « maîtres » – qui 

transmettent des savoirs liés à une ou plusieurs disciplines ontologiquement distinctes à partir d’un 

programme défini au préalable, dans un espace dédié (l’école) et avec des outils spécifiques : des 

tables, des chaises, des livres, des cahiers, des plumes… (Rouche, 1981). 
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d’alimenter la recherche ethnographique autour des processus de transmission des 

savoirs locaux, considérés comme partie du patrimoine culturel immatériel de 

l’humanité (Camilleri, 1985). 

En France, la question éducative a été traditionnellement associée à 

l’enseignement scolaire et, plus précisément, au fonctionnement du dispositif 

scolaire universel et obligatoire. À partir de la Révolution de 1789, le discours 

politique des différents gouvernements qui se sont succédés à la tête de l’État a 

toujours souligné le rôle de l’école comme « ascenseur social », avec pour fonction 

de garantir l’égalité des chances à tous les citoyens49, tout en marginalisant le rôle 

éducatif de la famille et sa fonction dans le développement cognitif et la 

« socialisation primaire ». Le récent constat des limites de ce discours a conduit à 

une véritable « affaire d’État » surtout après la publication des résultats 

décourageants des dernières évaluations du Programme international pour le suivi 

des acquis des élèves (PISA)50 de l’Organisation de coopération et de 

                                                           
49 On doit considérer que, sous l’Ancien Régime, les collèges et les universités étaient destinés à la 

formation de l’aristocratie. En réalité, cette situation a perduré jusqu’en 1880, même si, au-delà de la 

noblesse, ces organismes accueillaient aussi les nouvelles élites sociales (les « notables ») 

représentées par la nouvelle classe des commerçants et des professionnels libéraux : médecins, 

notaires, ingénieurs (Gaulupeau, 1992). 

50 Les études PISA visent à mesurer les performances des systèmes éducatifs des pays membres de 

l’OCDE et d’un certain nombre de pays qui ne sont pas membres de l’Organisation mais qui sont 

associés au PISA. Ces évaluations ont une finalité comparative et évaluent les compétences acquises 

par les élèves à la fin de leur période de scolarité obligatoire afin d’identifier les facteurs exogènes – 

le milieu social, économique et culturel des familles, le cadre scolaire et le mesures mises en place 
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développement économiques (OCDE). En 2009, le classement PISA positionnait la 

France en 22ème position dans le domaine des mathématiques et de la lecture, et en 

27ème position dans les compétences scientifiques51 (OECDE, 2010). En 2012, la 

France se classait 25ème en mathématiques, 26ème en science et 21ème en lecture52 

(OECDE, 2014). Sans compter que, en 2003, 60 000 élèves avaient quitté le système 

scolaire sans aucune qualification – et presque 100 000 avec une qualification mais 

sans aucun diplôme – et que, l’année suivante, 15 % des élèves qui sortaient du cours 

moyen 2ème année (CM2)53 étaient évalués comme « en grande difficulté » et 25 % 

peinaient à comprendre le sens d’un texte simple (Thévenin & Compagnon, 2005). 

Qui plus est, l’actuelle conjoncture économique et les hauts taux de chômage chez 

les jeunes entraînent une véritable course aux diplômes qui a pour principal effet de 

privilégier une surqualification qui n’est pas toujours nécessaire à l’accès au marché 

du travail. 

                                                           
par le système éducatif national – et endogènes – la motivation des élèves, l’estime de soi, les 

stratégies d’apprentissage – qui favorisent la réussite scolaire. 

51 La même année, la municipalité autonome de Shanghai, en Chine, a obtenu la première position 

dans les trois classements. 

52 En 2012, la première position a aussi été obtenue par Shanghai. En mathématiques, la deuxième et 

la troisième position ont été assignées respectivement à Singapour et à Hong Kong ; en sciences et en 

lecture, la deuxième et la troisième position ont été assignées respectivement à… Hong Kong et 

Singapour ! 

53 Il s’agit du dernier niveau (avant l’entrée au collège) de l’école primaire en France. 
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Contrairement à la tendance observée dans les pays de l’OCDE, les résultats 

de PISA constatent qu’en France le milieu social et familial dont l’élève est issu 

conditionne fortement sa réussite scolaire et qu’il existe une corrélation statistique 

positive entre les ressources économiques des familles et les compétences scolaires 

acquises par les enfants (surtout dans les domaines des mathématiques et de la 

compréhension de l’écrit). En 2013, après la publication des résultats de l’enquête 

PISA 2012, le ministère de l’Éducation Nationale (MEN) a décidé de répondre à ce 

signal d’alarme en s’engageant dans un processus de réforme de la normative en 

vigueur afin de « refonder l’école » et surtout de réduire les inégalités scolaires. Les 

objectifs principaux de ce programme, qui s’est concrétisé grâce à la Loi n° 2013-

595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de 

l’École de la République, étaient les suivants : 

 donner la priorite  a  l’enseignement primaire ; 

 renforcer l’e ducation prioritaire ; 

 lutter contre le de crochage ; 

 de finir des nouveaux rythmes scolaires ; 

 re nover les programmes ; 

 miser sur les technologies de l’information et de la communication pour 

l’e ducation (TICE) gra ce a  une vraie « strate gie nume rique » ; 

 former les enseignants dans des e tablissements spe cialise s : les E coles 

Supe rieures du Professorat et de l’E ducation (ESPE) ; 
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 repenser les me tiers de l’enseignement. 

Cependant, le MEN considérait qu’un autre facteur critique pouvait expliquer 

l’échec scolaire des élèves français : le manque de coordination entre les écoles et 

les familles. En ce sens, cette institution a adressé à tous ses fonctionnaires, mais 

aussi aux préfets, une circulaire rappelant les mesures à prendre pour « renforcer la 

coopération entre les parents et l'école dans les territoires » (MEN, 2013). 

Cette dernière circulaire n’a pas reçu un accueil favorable. De fait, dans 

certains milieux plutôt traditionalistes, l’idée, encore très diffuse, selon laquelle l’un 

des piliers de l’école républicaine est son rôle de « sanctuaire », soit un havre de paix 

protégé des assauts de la « société extérieure » – qui voudrait, comme l’affirmait le 

philosophe Jacques Muglioni « lui imposer ses intérêts, ses passions et ses modes » 

(Muglioni, 1993 : 72) – et où les enseignants pourraient se dédier entièrement à leur 

tâche éducative sans devoir rendre des comptes aux familles (souvent perçues 

comme des « intrus »54) perdure. Même Philippe Meirieu, le pédagogue qui a inspiré 

les réformes liées à l’instauration des modules au lycée et à la création des Instituts 

universitaires de formations des maîtres (IUFM, les ancêtres des ESPE)55, était en 

                                                           
54 Comme l’a expliqué Anne-Sophie Benoit, présidente de l’Association nationale des directeurs de 

l’éducation des villes (ANDEV), dans une audition réalisée le 6 mars 2014 à la Commission des 

affaires culturelles et de l’éducation (CACE, 2014). 

55 En 1998, le journal Libération publiait un portrait de Meirieu intitulé « Le pédagogue le plus écouté 

de nos gouvernants » (Auffray, 1998). 
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effet convaincu que « l’école obligatoire doit constituer un abri, même provisoire, 

contre la tempête sociale » (Meirieu & Guiraud, 1997 : 83)56. 

Bien qu’au départ cette vision de l’école se justifiait par la volonté de 

« séparer » le milieu scolaire du cadre familial, afin de faciliter le contact entre les 

élèves issus de milieux socioéconomiques différents et d’éliminer l’influence 

négative de certains contextes défavorisés sur la conduite des enfants à l’école, dans 

les débats pédagogiques plus récents, cette conception est désormais considérée 

comme anachronique. Plusieurs études ont démontré non seulement qu’il existe une 

corrélation entre les performances scolaires des élèves et leur milieu éducatif le plus 

proche (la famille et la communauté d’appartenance) mais aussi que l’implication 

familiale – qui compte pour beaucoup dans la réussite des élèves – repose sur une 

compréhension des attentes mutuelles (de l’école et des familles) et de leurs 

schémas respectifs de fonctionnement (ce qui a été démontré par les travaux de 

Dumoulin et al., 2014 ; Larivée & Larose, 2014 ; Larivée & Poncelet, 2014 ; Poncelet 

et al., 2014). Toutefois, si d’un côté l’État exige une meilleure coordination entre les 

parents d’élèves et les institutions éducatives, de l’autre la réalité sur le terrain se 

révèle beaucoup plus complexe que ce que l’avait imaginé le législateur. En 2014, un 

rapport d’information de la Commission des affaires culturelles et de l’éducation de 

l’Assemblée nationale sur les relations entre l’école et les parents montre que « ces 

relations n’ont jamais été simples » et conclut que « pour des raisons historiques et 

                                                           
56 Cependant, au cours les années suivantes, Meirieu – ayant entre temps entrepris une carrière 

politique –  nuancera cette position et abandonnera son rigorisme originel (Meirieu, 2000). 
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culturelles, la place et le rôle des parents n’ont pas encore trouvé leur point 

d’équilibre au sein de l’école » (CACE, 2014 : 9). 

Dans un article paru dans la Revue internationale de l’éducation familiale, 

Olivier Prévôt s’alignera sur ces mêmes positions en considérant que, bien que la 

« refondation de l’école » représente une avancée importante dans la construction 

d’une société plus inclusive, 

« Il serait nécessaire, en ce qui concerne la formation des 

enseignants, que la coéducation soit plus largement traitée et abordée, 

sous des modalités qu’il faudrait construire. Les enseignants sont en 

effet souvent eux-mêmes démunis quant à leurs rapports aux familles. 

Dès la formation initiale, il serait pertinent d’accompagner les futurs 

enseignants afin qu’ils soient mieux à même de construire une relation 

positive avec les parents, dans l’intérêt de l’enfant »  (Prévôt, 2014 : 

30). 

 

En d’autres termes, au-delà des bonnes intentions affichées par le législateur, 

une véritable refondation de l’école ne peut exister que si les enseignants, qui sont 

l’interface visible de l’institution scolaire, sont formés à connaître et à analyser la 

réalité sociale, culturelle et économique des contextes dans lesquels ils travaillent. 

Autrement dit, les enseignants devraient avoir une formation anthropologique de 

base afin de pouvoir s’intégrer correctement dans cette zone de transition qui 
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sépare et unit l’école et les familles, soit une version « sociale » de ce qu’en biologie 

on appellerait un écotone57. 

Pour les départements, les régions et les collectivités de l’Outre-mer français, 

cette problématique a une importance capitale, notamment si on se réfère aux taux 

élevés d’échec scolaire – confirmés par les statistiques et par les résultats des 

recherches sur le terrain – qui touchent surtout les communautés autochtones 

(Poirine, 1991 et 1996 ; Malogne, 2001 ; Alby, 2006 et 2008). On doit aussi 

considérer que, dans ces territoires, les conditions actuelles de la scolarisation 

constituent bien souvent l’une des causes de la fragmentation des noyaux familiaux 

et de l’exode rural, qui lui-même entraîne la perte de savoirs traditionnels propres 

à des groupes autochtones. L’étude des systèmes éducatifs des communautés 

ethniques58 d’Outre-mer s’avère donc d’une grande importance. À ce titre, elle est 

                                                           
57 C’est-à-dire la zone de contact entre deux écosystèmes voisins (par exemple, le désert et la savane 

ou la forêt et la mangrove). Cette notion, qui est apparue pendant les années 1980 dans le domaine 

des sciences naturelles, commence à s’imposer dans les travaux de plusieurs scientifiques sociaux 

pour définir les « espaces de transition » entre deux ou plus contextes socioculturels (Minor, 2007 ; 

Bekker, 2010 ; Innes, 2014). 

58 Effectivement, en France, le concept d’ethnicité (qui résiste quand même dans le milieu de 

l’anthropologie) n’a pas de fondement juridique. On l’utilise ici dans le sens que lui attribue la Charte 

européenne des langues régionales ou minoritaires qui a été adoptée avec la convention européenne 

ETS 148 de 1992 sous les auspices du Conseil de l’Europe, pour protéger et favoriser les langues 

historiques régionales et les langues des minorités en Europe (CdE, 1992. Voir annexe 4) – une Charte 

que le gouvernement français, cohérent avec sa vision d’unité sociale de la nation, n’a jamais ratifiée. 
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aujourd’hui réclamée par des voix éminentes (Grenand & Renault-Lescure, 1990 ; 

Terrail, 1997 et 2005 ; Hurault et al., 1998 ; Grenand, F. 2000 ; Lorcerie, 2003). Il 

s’agit de comprendre les processus et les outils de transmission d’un patrimoine de 

connaissances, de capacités et de compétences qui sont propres à ces communautés 

et qui sont étroitement liées à des milieux géographiques de grande valeur en 

termes écologiques et économiques. 
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5. Culture et autochtonie 

 

La raison anthropologique nous invite, comme le disait a  juste titre Ugo 

Fabietti (2007), a  relativiser les identite s sans essentialiser les diffe rences. Ce cadre 

conceptuel nous aide a  comprendre comment l’ide e me me de « culture nationale », 

he ge monique et produite par la rhe torique nationaliste, a pu servir les inte re ts de 

certaines forces politiques afin d’uniformiser les identite s et de cre er des « citoyens 

de la nation », tout en stigmatisant les diffe rences culturelles, qui ne pouvaient pas 

e tre inte gre es a  la nation, comme les cultures subalternes59 (Figure 5). 

 

                                                           
59 J’utilise les termes « hégémonique » et « subalterne » en m’appuyant sur l’interprétation 

développée par le philosophe antifasciste italien Antonio Gramsci. Selon cette conceptualisation, 

l’hégémonie devient un système de domination politique qui s’établit à partir d’une base culturelle 

(les pratiques et les croyances collectives) ; la subalternité est le statut qui est assigné aux groupes 

marginalisés, ignorés ou réprimés par la violence – physique ou symbolique – de l’apparat 

institutionnel à travers lequel s’expriment les groupes hégémoniques (Gramsci, 1949). Ces termes 

ont acquis une « validité anthropologique » grâce au travail analytique d’Alberto Cirese (1982), qui a 

contribué à la diffusion de la pensée de Gramsci dans les cercles scientifiques européens et nord-

américains. 
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Figure 5. Cultures hégémoniques et culture subalternes 

 

Le discours nationaliste, surtout dans le cadre des E tats-nations et des 

Empires coloniaux, avait pour objectif d’offrir une justification ide ologique a  l’ide e 

qu’une certaine culture conside re e comme nationale pouvait e tre supe rieure a  

d’autres. Ces cultures « autres » n’e taient pas ne cessairement celles des minorite s 

mais, tout simplement, celles qui ne re pondaient pas aux crite res choisis par les 

e lites politiques et e conomiques et qui entravaient les projets des gouvernements. 

L’Histoire est riche d’exemples qui nous montrent comment ce discours a pu 

se traduire en politiques d’e limination de « l’autre » justifie es par la ne cessite  de 

pre server la purete  et l’unite  nationale : des guerres de religion aux conflits 

ethniques, de l’Holocauste aux pogroms. Cependant, il ne faut pas oublier que, dans 

la majorite  des cas, ces politiques cachaient des motivations moins ide ologiques 
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qu’e conomiques, lie es a  l’acce s a  certaines ressources et a  leur distribution. De ce 

point de vue, le cas des peuples autochtones est exemplaire. 

Avec l’apparition des Empires coloniaux, les nations europe ennes se sont 

lance es dans une entreprise de domination globale qui les a conduites a  conque rir 

des territoires et a  soumettre des peuples qui vivaient loin des me tropoles du Vieux 

Continent et qui, dans cette phase coloniale, n’ont jamais re ellement e te  inte gre s aux 

E tats colonialistes. Pendant toute cette pe riode, les colonise s n’ont jamais pu acce der 

au statut de citoyens et le seul statut qui e tait octroye  a  ces « sauvages » ou 

« primitifs » e tait celui d’autochtones, c’est-a -dire litte ralement des occupants 

originaires d’un territoire60. Bien que cette notion d’autochtonie ait connu un certain 

succe s jusqu’a  la premie re moitie  du XIXe me sie cle61, elle a e te  progressivement 

abandonne e au profit de la notion de « race », qui re sistera dans certaines sphe res 

                                                           
60 Il s’agit d’un lexème d’origine latine (autochthon) qui, à son tour, dérive du grec ancien αὐτόχθων, 

mot composé du pronom αὐτός (« soi-même ») et du substantif χθών (« terre »), qui pourrait se 

traduire comme « celle ou celui qui appartient à un territoire » ou, moins littéralement, « celle ou 

celui qui est né dans le territoire où sont nés ses ancêtres » (ou, encore, « qui vient de la terre même », 

comme le proposent Gagné et Salaün, 2009 : XIV). Les auteurs classiques, comme Hérodote, utilisent 

cette notion en réponse à celle de ἐπήλυδες (« immigrants » ou « étrangers »). 

61 Balzac, dans sa Comédie humaine, l’utilise pour identifier les communautés natives, comme l’atteste 

un célèbre passage de La peau de chagrin où le personnage du savant - « qui pour l’instruction du 

sculpteur inattentif avait entrepris une discussion sur le commencement des sociétés et sur les 

peuples autochtones » - s’appuyait sur cette notion afin de lui expliquer l’origine de la civilisation 

(Balzac, 1874 : 44). 
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de la communaute  scientifique jusqu’a  la deuxie me moitie  du XXe me sie cle, pour 

apparaî tre a  nouveau en paralle le au processus de de colonisation qui a suivi la 

Confe rence de Bandung de 1955 et s’affirmer finalement a  partir du Troisie me 

Mille naire62. 

Aujourd’hui, la notion d’autochtonie correspond a  une cate gorie sociologique 

et juridique qui sert a  de crire les populations natives mais minoritaires au sein des 

E tats et qui est utilise e par leurs repre sentants « pour demander justice pour les 

violations des droits humains dont elles sont victimes depuis la colonisation ou 

l’invasion, et revendiquer des droits en vertu de leur ante riorite  d’occupation d’un 

territoire » (Gagne  et Salau n, 2009 : XV). Comme le souligne Ire ne Bellier, il s’agit 

donc d’une vraie cate gorie politique qui a contribue  a  construire le mouvement 

social des autochtones dans l’histoire globale de la mondialisation et qui te moigne 

de la « capacite  de mobilisation des acteurs autochtones et de leur volonte  de se 

de finir comme des partenaires dans les espaces du dialogue international » (Bellier, 

2009 : 78). Un mouvement qui, a  l’heure actuelle, ne re clame pas seulement la simple 

reconnaissance de la diversite  des peuples natifs dans les espaces politiques 

nationaux mais aussi, et surtout, la revendication d’une autonomie territoriale, 

juridique et culturelle qui devrait leur permettre de survivre en tant que sujets actifs 

du de bat citoyen. Bien que, suite a  l’adoption de certains instruments juridiques 

                                                           
62 En France, le terme se diffusera surtout après 2007, année d’adoption de la Déclaration des Nations 

Unies sur les droits des peuples autochtones (en anglais United Nations Declaration on the Rights of 

Indigenous Peoples) du fait du débat qui a eu lieu dans les cercles juridiques autour de la question sur 

la traduction la plus adaptée au terme anglais « indigenous people » (UN, 2007). 
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contraignants – comme les Conventions 107 et 169 de l’Organisation internationale 

du travail (OIT)63 –, plusieurs gouvernements aient de ja  reconnu, au moins 

formellement, le caracte re collectif des droits des entite s autochtones64, beaucoup 

d’autres – comme la France, les E tats-Unis, le Canada, la Chine ou la Russie – n’ont 

jamais voulu le faire car cette reconnaissance juridique pouvait mettre en pe ril 

l’unite  politique de la nation. 

La question de la culture autochtone et de sa transmission par le biais de 

formes d’e ducation et de formation propres est donc devenue une affaire politique 

avec une re sonance internationale, un sujet qui questionne l’analyse 

anthropologique, notamment a  l’heure actuelle, dans un contexte qui voit certains 

gouvernements de velopper des projets de « patrimonialisation » des cultures 

locales qui, somme toute, ne sont pas mis en place pour reconnaî tre – ou conserver 

– l’alte rite  culturelle des peuples autochtones mais pluto t pour leur permettre de 

s’affranchir du discours de la « reconnaissance », tout en continuant a  mener des 

politiques d’homoge ne isation. 

                                                           
63 La première est dédiée à la « protection et l’intégration des populations aborigènes et autres 

populations tribales et semi-tribales dans les pays indépendants » et la deuxième est « relative aux 

peuples indigènes et tribaux » (OIT, 1957 et 1989. Voir annexes 5 et 6). À la différence de la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, qui reste une simple 

déclaration de bonne volonté (voir annexe 7), les Conventions de l’OIT ont un effet juridique direct 

sur les législations des pays qui les ont ratifiées. 

64 Parfois en leur attribuant la forme juridique de « communautés sociales » mais en leur octroyant 

le plus souvent la gestion administrative d’un territoire (une réserve, un parc naturel ou un village). 
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5.1. Autochtonie, indigénéité, ethnicité et racisme : une biopolitique de 

l’altérité 

Dans le vocabulaire anthropologique, la notion d’autochtonie se superpose 

souvent a  celles d’ethnicite  et d’indige ne ite . Il s’agit cependant de trois concepts qui 

cachent des significations politiques particulie res et qui, d’un point de vue 

e piste mologique, ne repre sentent pas le me me phe nome ne ou, du moins, ne lui 

octroient pas le me me sens. 

Jonathan Friedman conside re que l’indige ne ite  est une notion qui renvoie « a  

la nature, au pre ce dent historique, a  la simplicite , a  l’e galite  et a  l’harmonie, mais 

aussi a  l’e tat de sous-de veloppement, de sauvagerie, de guerre ge ne ralise e et de 

de sordre » (Friedman, 2009 : 35). Plus concre tement, il s’agirait de l’effet d’un 

processus dialectique qui, a  l’inverse du processus de cosmopolitisation, permet a  

certains groupes de se de finir a  partir d’une identite  ethnique « enracine e » (voir 

Figure 6) et radicalement oppose e aux cultures hybrides imagine es par Nestor 

Garcî a Canclini (1989). 
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Figure 6. Dialectique de la cosmopolitisation et de l’indigénisation (d’après Friedman, 2009 : 49) 

 

Cette « identite  indige ne » est donc ide ologique mais avant tout lie e a  un 

territoire, a  des « racines ». Toutefois, c’est aussi une notion pole mique et plusieurs 

auteurs, comme Adam Kuper (2003) ou Mathias Guenther (2006), critiquent 

l’essentialisme et le colonialisme re siduel de cette conceptualisation qui ne semble 

pas capable de prendre en compte l’existence d’un contexte global ou  

« l’enracinement ethnique » de l’indige ne ite  oublie le facteur culturel, en se limitant 

a  utiliser des crite res biologiques (l’ethnie) et ge ographiques (territoire) pour 

e tablir des frontie res et se parer les « vrais Indige nes » des autres. D’autres 

chercheurs, comme Alan Barnard, conside rent que, bien que la notion ait pu 

permettre de conceptualiser et soutenir la cause des peuples marginalise s, elle reste 
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une cate gorie non scientifique qui ne devrait pas e tre retenue dans le glossaire 

technique de l’anthropologie (Barnard, 2006). 

Par ailleurs, la cate gorie de « l’ethnicite  » est aussi expose e a  des critiques du 

me me ordre. L’anthropologue Mondher Kilani, par exemple, invite a  employer le 

terme d’ethnicite  (et tous les mots compose s ou de rive s de ce terme, comme 

« ethnique », « multiethnique », « pluriethnique », « interethnique » et similia) avec 

beaucoup de pre cautions. Il s’agit, selon lui, d’un concept qui peut se transformer 

tre s facilement en ste re otype, source de pre juge s ou de positions extre mistes (Kilani, 

1997)65. C’est la  une position que partage Ugo Fabietti, selon lequel la notion 

d’ethnicite  peut e tre charge e d’une connotation symbolique qui re duit 

drastiquement son statut d’objectivite  scientifique. Il conside re, en effet, que, d’un 

point de vue anthropologique, l’appartenance a  un certain groupe humain – 

religieux, politique ou ethnique – s’inscrit, avant tout, dans l’ordre du symbolique, ce 

qui fait de l’identite  ethnique un symbole d’appartenance – une appartenance qui 

inclu t les « semblables » mais qui exclut ainsi ceux qui ne rentrent pas dans cette 

cate gorie. Fabietti conside re que : 

« Il n’est pas suffisant d’avoir une certaine couleur de peau 

pour faire partie d’une ethnie ; ne anmoins, il ne suffit pas non plus de 

                                                           
65 On peut aisément imaginer que le parcours de vie de cet intellectuel polyédrique ait eu une 

influence sur sa perception du multiculturalisme et sur ses doutes quant à la notion d’ethnicité. Né 

en Algérie, étudiant en France et Professeur des Universités en Suisse, il possède les trois nationalités, 

mais, comme il l’affirme lui-même, « aucune ethnicité » (Kilani, 2007). 
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parler une certaine langue ou de partager des valeurs ou des 

comportements de termine s. L’identite  ethnique et l’ethnicite , c'est-a -

dire le sentiment d’appartenir a  un groupe ethnique ou une ethnie, 

sont […] des de finitions du soi et/ou de l’autre qui sont presque 

toujours enracine es dans des rapports de force entre groupes coagule s 

autour d’inte re ts spe cifiques » (Fabietti, 2007 : 14). 

 

Dans les sciences sociales, la notion d’ethnie a souvent e te  confondue avec 

celles de nation et de race66 (Martiniello, 1995). En ce qui concerne les relations 

entre ethnicite  et nationalisme, le de bat est polarise  entre des chercheurs – comme 

John Alexander Armstrong (1982) –  qui affirment que les deux notions ont les me me 

racines (ce qui rend difficile leur diffe renciation), et ceux –Benedict Anderson 

(1983) – qui conside rent qu’il s’agit de deux phe nome nes tre s distincts sur le plan 

historique, sociologique et politique, mais aussi et surtout au niveau ide ologique.   

La « liaison dangereuse » qui a existe  entre les notions de race et d’ethnie est 

beaucoup plus ancienne et trouve ses origines dans cette tendance de la pense e 

                                                           
66 Comme le démontre ce célèbre passage extrait de L’ethnie française rédigé par George Montandon, 

dans lequel l’anthropologue antisémite affirmait que la nation est « un groupement politique, créé 

par l'histoire et contenu dans l'armature de l’État. La nation, généralement, ne correspond pas plus à 

une race qu’à une ethnie ; de façon habituelle, la nation comprendra plusieurs éléments raciaux et 

chevauchera plusieurs ethnies. Ainsi, la race est une conception savante, l’ethnie une conception 

naturelle, la nation une conception politique » (Montandon, 1935 : 29). 
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humaine a  « segmenter » le monde de l’expe rience. C’est autour de cette ide e 

qu’Edmund Leach a de veloppe  son anthropologie et ses re flexions autour des 

re seaux sociaux et des relations sociales informelles qui ne de pendent pas de 

l’appartenance a  un groupe de termine . Mais ce sera Frederik Barth (1969) – disciple 

de Leach (1954 et 1980) – qui en e largira le champ d’application en rede finissant les 

notions de groupe et de frontie re ethnique. Selon Barth, la relation logique qui lierait 

une race avec une ethnie, une langue, une culture et un territoire est arbitraire. Le 

travail de l’ethnographe de montre au contraire que les groupes ethniques – en tant 

qu’entite s sociales ferme es, e tanches et dote es de frontie res e tablies – n’existent pas. 

Si l’on accepte ce cadre interpre tatif, un groupe ethnique ne peut e tre de fini en 

fonction de crite res culturels ou linguistiques ; le seul crite re possible est celui qui a 

e te  e labore  par les membres du groupe eux-me mes pour e tablir la ligne de 

de marcation qui les se pare des « autres ». La diffe rence culturelle devient, au bout 

du compte, une production sociale qui cache la dynamique complexe des relations 

« interethniques », dans laquelle chaque communaute  sociale se de finit gra ce a  des 

strate gies pense es pour lui assurer sa continuite  et lui permettre d’interagir avec 

d’autres communaute s. Cela nous permet d’imaginer, en prolongeant l’ide e de Barth, 

que chaque communaute  humaine n’est rien d’autre qu’une configuration locale 

d’un continuum socioculturel plus vaste : le genre humain67. Cependant, le contact 

culturel – qu’il produise des hybridations, des me tissages, des syncre tismes, des 

                                                           
67 Une idée que j’emprunte à la perspective historique d’Éric Wolf, lequel écrivait que « les 

populations humaines construisent leur culture dans l’interaction et non pas dans l’isolement » 

(Wolf, 1982 : 35). 
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adaptations, des transfigurations ou des chevauchements d’identite  et qu’il soit ou 

non capable de transmettre les produits de l’acculturation au fil des ge ne rations – 

n’e limine pas les diffe rences car il s’inscrit toujours dans les rapports de force et de 

domination qui constituent le principe de relation entre un groupe he ge monique et 

un groupe subalterne – rapport qui est, tre s souvent, source de disputes. 

 

5.2. L’imbroglio ethnique et l’invention de la tradition 

L’instrumentalisation des principes identitaires a  caracte re ethnique – en 

tant que re ponse fonctionnelle a  certaines dynamiques historiques de conflit – a 

justifie , comme dans le cas du nationalisme, toute une panoplie de conflits dit 

« ethniques » qui, en re alite , n’e taient pas cause s par les diffe rences socioculturelles 

mais qui devraient pluto t e tre interpre te s dans le cadre d’une lutte pour l’acce s au 

pouvoir, aux richesses et aux ressources strate giques (Cohen, 1974). C’est 

ne anmoins une lutte qui a e te  capable d’attiser a  maintes reprises les esprits a  partir 

d’une construction politique de l’identite  qui est le produit des politiques 

d’ethnicisation mises en place par les pouvoirs he ge moniques (et qui n’a rien a  voir 

avec cet ide altype que nous appelons « culture traditionnelle »). 

Prenons l’exemple du ge nocide des Tutsis au Rwanda qui, en moins de quatre 

mois, a conduit a  la mort plus de 800 000 personnes et qui a souvent e te  de crit 

comme l’effet du « tribalisme typique » des peuples africains. Conside rons que les 

Tutsis partagent avec les Hutus – ceux qui ont orchestre  le massacre – la me me 

langue, le me me territoire et que, jusqu’a  l’arrive e des colonisateurs europe ens, ils 

partageaient aussi les me mes institutions politiques et les me mes formes 
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d’organisation sociale (Newbury, 1987). Avant la colonisation, les Tutsis, des 

pasteurs nomades, e taient charge s de l’administration des biens des communaute s 

et les Hutus, des agriculteurs se dentaires, de tenaient les pre rogatives rituelles et la 

responsabilite  de pre server le bien-e tre spirituel des communaute s. Par ailleurs, il 

e tait tre s facilement possible de changer de statut en fonction de l’alliance avec une 

famille de l’autre communaute , de façon qu’un Hutu pouvait devenir tutsi et vice-

versa (Chre tien, 2000). Les fonctionnaires coloniaux allemands et belges, qui n’ont 

pu comprendre la sophistication inhe rente a  ce syste me d’organisation sociale, ont 

simplifie  a  l’exce s les diffe rences entre Hutus et Tutsis et ont construit des cate gories 

ethniques – c’est-a -dire des frontie res – a  partir de leur regard ethnocentrique et de 

leurs convictions quant a  la supe riorite  de la culture europe enne. La minorite  tutsie 

a donc e te  de crite comme une aristocratie chamitique d’origine nilotique, proche de 

la civilisation e gyptienne, et la majorite  hutue a e te  inscrite dans la cate gorie des 

peuples bantus, une macro-famille linguistique « invente e » en 1858 par l’exe ge te 

Wilhem-Heinrich Bleek pour re unir, selon sa classification, les langues 

« intertropicales » avec un bas niveau de sophistication (Chre tien, 1985 et 1997). Du 

fait de cette hie rarchisation artificielle, les Tutsis ont e te  convertis au christianisme 

– catholique ou protestant – et les missionnaires ont organise  des e coles pour 

faciliter leur inte gration dans la socie te  coloniale ; les Hutus, conside re s infe rieurs, 

n’ont pu acce der a  l’instruction scolaire ni me me obtenir des postes importants dans 

l’administration de la colonie. La politique de discrimination entre Hutus et Tutsis a 

contribue  a  la mise en place d’une barrie re ethnique qui, inconsciemment, a 

concouru a  la construction d’une diffe rentiation artificielle entre les deux groupes : 

d’une co te  les Hutus qui proclamaient leur « authenticite  » bantu et de l’autre les 
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Tutsis qui fondaient leurs privile ges coloniaux sur une suppose e ascendance 

aryenne68. La de colonisation des anciens mandats coloniaux belges n’a gue re 

simplifie  les choses : les leaders d’opinion hutus et tutsis ont continue  leur exercice 

d’invention des traditions69, en e levant toujours plus cette barrie re ethnique, au 

point qu’elle devienne infranchissable. Au Rwanda, l’invention de l’ethnicite  – et la 

persistance de cette « vision du monde » gra ce a  sa transmission culturelle – peut 

donc e tre conside re e comme l’e le ment de cisif de la gene se de cet e tat de conflit 

permanent qui a oppose , jusqu’a  la fin du XXe me sie cle, les « ethnies » hutus et tutsis 

et qui, comme j’espe re l’avoir de montre , e tait motive e par des raisons lie es au statut 

politique et a  l’acce s a  certains privile ges. 

                                                           
68 En 1930, l’administration coloniale belge a procédé à un recensement dans les territoires d’Afrique 

Centrale sous son mandat afin d’émettre les « cartes d’identité ethnique » destinées à la population 

locale. Puisque la typologie raciale imaginée par les fonctionnaires de Bruxelles (qui voulait les Hutus 

de grande taille et les Tutsis de petite taille) était considérée comme difficilement applicable par les 

responsables du recensement, ces derniers ont défini le nombre des pièces de bétail possédées par 

chaque individu comme critère de distinction ethnique : ceux qui possédaient moins de dix bovins 

étaient donc des Hutus et ceux qui en avaient plus de dix étaient tutsis. Le statut ethnique – et l’accès 

aux privilèges que ce statut octroyait, comme celui à l’instruction scolaire – se réduisait donc à une 

simple considération économique, qui a permis aux Rwandais les plus riches de devenir Tutsis et a 

obligé les plus pauvres à devenir Hutus (Lugan, 1997). 

69 Pour reprendre la célèbre notion forgée par Eric Hobsbwam et Terence Ranger (2006), lesquels 

l’ont employée en paraphrasant la notion d’invention de la culture forgée par Roy Wagner (1981). 
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D’un point de vue anthropologique, ce me me exercice analytique est valable 

pour plusieurs autres conflits qui ont ensanglante  le sie cle passe  et qui continuent a  

le faire dans ces commencements d’un nouveau mille naire. Un exemple flagrant est 

la situation qui s’est cre e e en ex-Yougoslavie, quand le collapse de l’ancien pays 

satellite de l’Union Sovie tique a permis a  certains leaders d’opinion et aux e lites 

nationalistes de faire resurgir le re ve d’une « grande Serbie », justifie  a  partir de cette 

« identite  serbe » qui, en re alite , avait e te  invente e pendant la premie re moitie  du 

XIXe me sie cle, a  l’e poque des premiers mouvements nationalistes europe ens70.  L’ide e 

d’une Serbie homoge ne et « pure », re alisable seulement gra ce a  un nettoyage 

ethnique (etničko čišćenje) qui aurait e limine  du territoire des « slaves du sud » 

(chre tiens orthodoxes) toutes les minorite s religieuses (les Croates, chre tiens 

catholiques, et les Bosniaques, musulmans sunnites), est apparue en 1860 et, 

pendant tout le XXe me sie cle, elle a e te  utilise e comme base ide ologique pour soutenir 

les projets he ge moniques des e lites serbes au de triment des communaute s croates 

et bosniaques (Grmek et al., 1993). Le cas des re publiques qui faisaient auparavant 

partie de l’Union Sovie tique (URSS) est semblable : pendant pre s d’un sie cle, 

l’ethnologie russe s’est efforce e de construire des fosse s ethniques infranchissables 

et de de finir scientifiquement les diffe rences se parant les ethnies qui peuplaient les 

territoires « non russes ». Avec la chute de l’Union, les e lites de ces peuples « non 

russes » ont justifie  leurs revendications autonomistes – et leur de sir de contro ler 

                                                           
70 Cette même idéologie a aussi guidé l’action du jeune révolutionnaire nationaliste Gavrilo Princip 

qui, le 28 juin 1914, assassinait à Sarajevo l’archiduc François-Ferdinand d’Autriche, déclenchant une 

crise diplomatique conjoncturelle qui a conduit à la Première Guerre mondiale. 
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sans entraves les ressources strate giques de ces nouvelles entite s postsovie tiques – 

en brandissant ces me mes monographies ethnographiques qui avaient e te  re dige es 

a  l’a ge sovie tique et qui de montraient, par des proce de es « scientifiques », les 

irre ductibles diffe rences qui les rendaient incompatibles avec les Russes (Roy, 1991 

et 1994). 

Les exemples que je viens de mentionner nous aident a  comprendre que la 

notion d’ethnicite  ne prend du sens que dans des situations historiques et sociales 

de termine es et non a  partir d’une image statique de cette notion si vague de 

« culture traditionnelle » ou « authentique ». Le particularisme ethnique n’est rien 

d’autre qu’un crite re d’alliance politique qui, comme nous l’avons vu, donne des 

re sultats inquie tants dans les contextes postcoloniaux (le Rwanda) ou post-

impe riaux (l’ex-Yougoslavie ou les re publiques qui faisaient partie de l’URSS), la  ou  

la de sagre gation du pouvoir « traditionnel » a laisse  place aux revendications 

d’autres acteurs sociaux, ceux qui avaient auparavant e te  marginalise s. Qu’on les 

appelle nationalismes, ethnicismes ou tribalismes, c’est l’expression d’une 

dynamique sociale et culturelle qui vise l’affirmation d’une identite , son acce s a  

l’are ne politique et e conomique, et la cre ation de « ge ographies de l’esprit71 » 

ne cessaires a  la de finition de l’alte rite . 

                                                           
71 L’expression est de Marc Crépon, qui l’a utilisée pour décrire l’ensemble des théories qui ont 

alimenté le déterminisme culturel – et l’idée selon laquelle les cultures humaines sont avant tout 

conditionnées par leur environnement naturel et leur position géographique – entre la fin du XVIIème 

siècle et la première moitié du XIXème (Crépon, 1996). 
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Dans le schéma suivant (Figure 7), j’ai synthétisé les différentes notions que 

nous avons discutées jusqu’ici, pour montrer les points de contact et de divergence 

à partir de cinq critères : géographique, biologique, culturel, historique et politique. 

CONCEPT 

Critère 
géographique 
(la terre) 

Critère 
biologique 
(les 
origines) 

Critère 
culturel 
(langue, 
usages et 
coutumes 
partagés) 

Critère 
historique 
(l’origine 
de l’État) 

Critère 
politique de la 
« production 
d’identité » 

Civilisation X  X X D’en haut 

Nation X X  X D’en haut 

Race  X   D’en haut 

Indigénéité X X X  D’en haut 

Ethnie X X X  D’en bas 

Autochtonie X  X  D’en bas 

Aboriginalité X X   D’en haut 

Peuple natif X    Absent 

 

Figure 7. Les concepts liés à l’identité d’un groupe humain 

 

Selon cette schématisation, la civilisation apparaît comme un concept – 

produit « d’en haut » par les élites au pouvoir, afin de justifier leur souveraineté 

politique – qui décrit la culture d’un groupe humain qui s’est établi dans un espace 

géographique déterminé et qui est considéré comme l’origine historique d’un État. 

Le concept de nation partage les mêmes caractéristiques sémantiques – une culture, 

une géographie et une histoire partagées – que celui de civilisation, mais avec le 

critère biologique du « sang » en plus, en tant qu’élément fondateur et fédérateur. 

La race, quant à elle, est un concept éminemment biologique, déterminé d’en haut 

par les groupes hégémoniques afin de classifier les communautés subalternes. Il 

n’est pas nécessairement lié au critère géographique, comme le démontre l’usage 
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qui en a été fait par certains « théoriciens de la race » pour s’adresser aux Juifs ou 

aux Roms. L’ethnie, de son côté, est un concept qui se veut antithétique à celui de 

race, en tant que revendication identitaire qui vient du bas, de la base 

communautaire, et qui définit le groupe à partir de critères territoriaux, génétiques 

et culturels. Bien qu’il ait été très utilisé par la majorité des anthropologues du XXème 

siècle, on lui préfère aujourd’hui celui d’autochtonie, qui a la même charge 

revendicative mais qui n’utilise pas le critère du sang pour définir l’appartenance à 

un groupe : le critère géographique est donc l’élément prioritairement utilisé pour 

identifier les membres d’une communauté. Le concept d’indigénéité se base sur les 

mêmes critères d’inclusion et d’exclusion que celui d’ethnie, mais il s’en distingue 

car, historiquement, il a été utilisé par les administrateurs coloniaux pour définir les 

peuples « autres », les dominés72. En France, il a constitué la justification 

anthropologique du régime dit de « l’indigénat », à savoir la législation d’exception 

et les pratiques discriminatoires imposées aux habitants des territoires soumis à 

l’administration coloniale73. Il en va de même du discours sur l’aboriginalité, soit 

l’identité des peuples aborigènes : dans le jargon colonial, le terme servait à définir 

les groupes humains qui étaient considérés comme des reliquats de l’âge 

                                                           
72 Cependant, aujourd’hui, il est souvent utilisé dans le discours « décolonial » pour manifester avec 

fierté une identité minoritaire. Un exemple est le mouvement des « Indigènes de la République » qui, 

depuis 2005, fédère des activistes et des intellectuels autour du slogan « La France a été un État 

colonial […] La France reste un État colonial ! » (PIR, 2005). 

73 Il est aboli en 1946 avec l’abrogation des lois et des règlements qui constituaient le corpus normatif 

connu sous le nom de Code de l’indigénat (Merle, 2002). 
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préhistorique, des primitifs qui peuplaient ab origine (depuis les origines) certaines 

contrées du globe74. Aujourd’hui, on continue à l’employer pour identifier les 

descendants des peuples originaires d’Australie (ceux qui vivent sur la parte 

continentale comme ceux qui peuplent les îles du détroit de Torres)75 et, depuis 

l’adoption du Aboriginal and Torres Strait Islander Commission Act en 1989, le 

gouvernement australien considère « aborigène » – d’un point de vue juridique – 

tout citoyen qui peut démontrer un lien biologique avec des ancêtres qui peuplaient 

l’Australie avant l’arrivée des Européens, qui reconnaît son identité aborigène et qui 

est reconnu comme tel par la communauté à laquelle il déclare d’appartenir (AG, 

1989 ; Gardiner-Garden, 2003). Pour conclure, la notion de peuple natif, qui se base 

sur le seul critère géographique (avoir des ancêtres qui sont nés sur un territoire 

déterminé), est probablement celle qui a la plus faible connotation identitaire. Bien 

que, dans le passé, elle ait été utilisée comme synonyme de peuple ethnique ou 

indigène, et qu’elle ait servi d’outil revendicatif à certains groupes autochtones, 

                                                           
74 Le terme a pendant longtemps été associé aux peuples Aetas (ou Negritos) des Philippines, aux 

communautés de langue formosane qui peuplaient l’île de Taïwan (comme les Amis, les Da’o, les 

Kavalan ou les Rukai), aux Aïnous de Hokkaido (au Japon) et de la Kamtchatka (en Russie), aux 

Ādivāsī en Inde, aux Wanniyala-Aetto (ou Vedda) du Sri Lanka, aux Lutrawita (ou Trouwunna) de 

Tasmanie et aux peuples de langue khoïsan d’Afrique australe. 

75 C’est également le cas au Canada, où on parle d’Aboriginal law (droit des Aborigènes) pour 

identifier le corpus iuris qui contient les droits et obligations des communautés natives, les First 

Nations (les Nations Premières). 
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comme les First Nations ou Premières nations du Canada, le terme a aujourd’hui 

perdu son significat « politique »76 (Gagné et al., 2009). 

La digression que je viens de proposer ne voulait pas se limiter à une 

divagation purement terminologique, mais visait avant tout à montrer l’enjeu 

épistémologique qui se cache derrière l’utilisation de certaines notions, notamment 

quand on parle de certains groupes humains qui sont en train de revendiquer des 

droits et de la justice. Chaque terme, nous l’avons vu, est chargé de significats qui 

décrivent le point de vue du sujet qui l’utilise et la perception qu’il a de 

« l’(id)entité » qu’il est en train de désigner, de sorte que les concepts qui s’abritent 

derrière ces mots nous parlent en fin de compte, de deux cultures et de la relation 

« politique » qu’elles entretiennent dans un contexte historique particulier, de la 

position que chacune d’entre elles occupe dans « l’arène » du discours et de leur 

statut dans la hiérarchie sociale du pouvoir. Inutile d’ajouter qu’elles sont également 

                                                           
76 D’un point de vue juridique, le droit américain constitue une exception à cette règle puisqu’il opère 

une distinction entre les native-born Americans (les citoyens des États-Unis nés dans le pays) et les 

Native Americans (descendants des « Indiens » d’Amérique). Ces derniers ont certains droits dans le 

cadre des politiques de discrimination positive – surtout pour l’accès à certaines aides financières – 

mais, pour prouver leur « identité native », ils doivent pouvoir démontrer être membres d’une 

communauté amérindienne reconnue par l’État et avoir au moins un quart de « sang indien », soit au 

moins un grand parent d’origine indienne, ce qui leur sera attesté grâce à un Certificate of Degree of 

Indian Blood, délivré par le gouvernement fédéral des États-Unis, qui établira le « niveau 

d’indigénéité » avec une note qui peut aller de 1/16 à 16/16 (BIA, 2011). Il est évident que la 

signification que prend la notion de « natif » dans ce cas spécifique est identique à celle d’ 

« indigène ». 
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capables de nous indiquer aisément où se situe le « regard hégémonique » et le 

subalterne. 
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6. L’identité à l’épreuve de l’assimilation 

 

Le politiste Denis Lacorne, dans ses travaux sur l’identité nationale 

américaine, a réalisé une analyse généalogique de l’idée de multiculturalisme et il a 

démontré que cette notion n’est apparue qu’assez récemment dans le vocabulaire 

des sciences sociales pour se substituer à celle de melting-pot (littéralement 

« creuset ») qui, depuis les premières années du XXème siècle, était employée pour 

décrire la société nord-américaine, en tant que nation formée majoritairement 

d’immigrés (Lacorne, 1997)77. Sa rapide diffusion est probablement due à sa 

« souplesse sémantique » (littéralement, elle indique seulement la multiplicité des 

cultures, sans pour autant décrire les rapports de force qui les mettent en relation) 

et à sa double acception, descriptive et programmatique. 

Le terme peut donc être employé pour décrire la situation « objective » d’un 

contexte au sein duquel coexistent et interagissent des groupes « culturellement 

différents » (en raison de leurs langues, religions, croyances, idéologies, usages ou 

coutumes) ou pour décrire la volonté prescriptive d’un programme politique 

                                                           
77 Le dramaturge Israel Zangwill a été le premier à l’employer pour décrire les politiques 

d’assimilation ethnique du gouvernement étasunien (Zangwill, 1909). Sa pièce The Melting Pot, 

présentée pour la première fois en 1908, est considérée comme un classique du théâtre nord-

américain et a eu une influence notable sur le débat concernant la question de « l’identité 

américaine » (Sollors, 1986). 
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construit à partir de la nécessité de gérer la cohabitation de certains groupes 

minoritaires au sein d’un territoire administratif déterminé. Un programme 

politique « multiculturel » a donc l’image d’un discours qui reconnaît les différences 

et qui les valorise – par exemple à travers des actions de « discrimination positive ». 

Cependant, comme le dit le proverbe, tout ce qui brille n’est pas or. 

 

6.1. Multiculturalisme et interculturalité : synonymes ou contraires ? 

Selon Jean-Claude Forquin, cet essor du « credo multiculturel » dans le 

terrain de la politique doit être interprété : 

« comme une élaboration tardive, un palliatif ou une réponse à 

la perte de crédibilité d’un modèle plus ancien et en quelque sorte plus 

naturel, plus naturellement inscrit dans la postulation profonde des 

communautés politiques modernes, à savoir le modèle 

assimilationniste »  (2005 : 49). 

 

Si l’assimilationnisme, qui caractérisait explicitement les politiques sociales 

de toutes les puissances coloniales, a pour but d’effacer tout particularisme culturel 

et de créer des communautés culturelles homogènes, le multiculturalisme semble 

en être l’antithèse. Cependant, en ce qui concerne le fonctionnement pratique du 

modèle multiculturel, plusieurs exemples nous montrent qu’il est 

extraordinairement difficile de concilier au sein des États nationaux les droits à 

l’expression d’une différence « culturelle » (surtout en ce qui concerne les identités 
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ethniques, religieuses et linguistiques) et l’intangibilité de certains principes qui 

cimentent la hiérarchie sociale de l’État et les privilèges dont jouissent les élites au 

pouvoir et les couches sociales intermédiaires. 

Aux États-Unis, par exemple, la politique multiculturelle a juridiquement 

justifié, notamment dans le domaine de l’éducation, un grand nombre de procès qui 

ont été entamés à l’encontre des normes fédérales, comme le « cas Yoder », qui s’est 

conclu par un arrêté permettant à une famille Amish de ne pas scolariser ses enfants 

pour leur permettre de se consacrer aux tâches agricoles fondamentales à son 

économie domestique (Wisconsin v. Yoder, 1972), ou le « cas Bakke », qui a obligé les 

universités publiques à établir des normes d’accès à partir de critères de 

discrimination positive sur des bases ethniques (Regents of the University of 

California v. Bakke, 1978). Les modifications légales élaborées suite aux cas que je 

viens de mentionner ont profondément bouleversé la société américaine et, 

aujourd’hui encore, elles ne font pas l’unanimité et sont sujettes à discussion entre 

les fauteurs de « l’intégrité de la Nation » et ceux du « multiculturalisme à tout prix » 

(Taylor, 1994 ; Kincheloe & Steinberg, 1997). 

En France, le modèle scolaire multiculturel présente un développement 

historique similaire. Au nom du principe de « l’indifférence aux différences », qui est 

la traduction juridique de la devise de la République (Liberté, Égalité, Fraternité), au 

moins jusqu’à la Troisième République, tous les élèves du système éducatif français 

– dans le territoire métropolitain comme dans les écoles d’Outre-mer – ont appris 

une histoire de la nation focalisée sur le récit hagiographique de la vie et des fait 

d’armes de gens de l’Hexagone. L’expression « nos ancêtres les Gaulois » – qui est 
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devenue un cliché et qui a inspiré un nombre incalculable de réflexions autour des 

idées qu’a véhiculées l’assimilationnisme à la française (Binet, 1967 ; Durpaire, 

2003 ; Ha, 2003)78 – a probablement été la clef de voûte de ce discours sur la 

grandeur de la nation qui, sous l’effet de l’intégration du modèle multiculturel, a été 

progressivement contraint de modifier ses termes. En effet, à partir des années 

1960, du fait de l’intensification et de la diversification des flux migratoires (qui ne 

se limitaient plus seulement aux ressortissants des anciennes colonies ou des pays 

voisins), le système éducatif national a commencé à développer des dispositifs 

adaptés – comme l’Enseignement des langues et cultures d’origine (ELCO), introduit 

en 1973 – ou à ajuster les programmes scolaires en fonction de cette « nouvelle » 

réalité sociale. Cependant, la transformation des contenus de l’enseignement – qui 

conduit, par exemple, à l’introduction de l’enseignement des langues vivantes 

étrangères (LVE) et des langues et cultures régionales (LCR), à octroyer une place à 

la littérature « non métropolitaine » et à inclure des réalités « autres » dans les 

programmes d’histoire et géographie – n’a donné lieu qu’à des modifications 

limitées, compte tenu de la structure très rigide des curricula et de l’organisation 

des apprentissages à partir d’un cadre disciplinaire fortement cloisonné. Les 

expériences multiculturelles ont alors trouvé leur place en marge des programmes 

officiels, établis « d’en haut » par le MEN, et surtout grâce aux initiatives locales de 

                                                           
78 L’expression a aussi inspiré des poètes comme Boris Vian. En 1958, quand il a été informé par son 

ami Henri Salvador du fait que les enseignants antillais continuaient à l’utiliser dans leurs cours 

d’histoire, il a décidé de lui écrire le texte de la chanson « Faut rigoler » dans laquelle il met en scène 

sa vision caustique de l’assimilation sur les notes d’un « cha-cha gaulois » (Vian, 1960). 
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certains enseignants ou des organismes décentrés (écoles, établissements, 

circonscriptions éducatives ou Académies). Par ailleurs, la « question 

multiculturelle » a alimenté un débat très virulent autour de l’applicabilité du 

principe de laïcité de l’État, comme c’est le cas, depuis 1989, avec la querelle sur le 

voile islamique (Nordmann, 2004 ; Thevanian, 2005 et 2012). Cette controverse 

révèle les difficultés à concilier, au sein des établissements éducatifs publics, le droit 

à l’expression d’une « différence » religieuse et l’intangibilité de certains principes 

constitutionnels. Il s’agit là d’un enjeu qui, en réalité, est beaucoup plus complexe et 

qui va bien au-delà de la seule sphère religieuse79. 

                                                           
79 Deux éléments semblent le confirmer. Premièrement, le port du hijab (le voile, en arabe) est une 

tradition antérieure à l’Islam et qui n’est pas nécessairement liée à la foi musulmane (rappelons-nous 

qu’il s’agit d’une norme qui est aussi invoquée dans la Lettre de Saint Paul apôtre aux Corinthiens et 

que, jusqu’à un passé très récent, dans les zones rurales d’Europe occidentale, les femmes catholiques 

utilisaient des « foulards de tête » pour se rendre à la messe) ; plusieurs imams contestent ce dogme 

et considèrent qu’il n’est pas l’expression d’une foi religieuse mais plutôt la relique d’une idéologie 

patriarcale et radicalement conservatrice (Bencheikh, 1999). Deuxièmement, cette querelle a donné 

lieu à la promulgation de la Loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du 

visage dans l’espace public, une norme qui a été discutée et promulguée non pas dans le cadre de la 

protection du principe de laïcité de l’État mais plutôt dans celui du principe de défense de l’ordre 

public, comme le démontrent les transcriptions des auditions et comptes-rendus de la Mission 

d’information sur la pratique du port du voile intégral sur le territoire national qui ont alimenté les 

travaux préliminaires à la présentation du projet de loi à l’Assemblée Nationale (Loi n° 2010-1192 ; 

AN-MIPPVI, 2009). 
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Aux États-Unis comme en France, le débat sur l’éducation multiculturelle a 

été polarisé entre ceux qui prônent un pluralisme « à outrance », une différenciation 

des curricula et la mise en place de réseaux scolaires distincts à destination des 

différents publics d’élèves (à partir de critères ethniques ou religieux), et ceux qui 

prônent une option « intégratrice » qui, de manière dialogique, permettrait la prise 

en compte des différences culturelles dans le cadre d’une école commune et d’un 

curriculum unitaire. 

Les positions « pluralistes » ont été « refroidies » par les résultats de 

certaines enquêtes (comme celles de John Ogbu réalisées au lendemain des arrêtés 

Yoder et Bakke) qui ont démontré que la mise en place de dispositifs de 

différentiation ou de discrimination positive n’avaient statistiquement pas d’effet 

sur les taux de réussite scolaire des minorités (Ogbu, 1978). Selon Ogbu (1990 et 

1992), ces mesures ont un impact très limité sur celles qui constituent les 

principales contraintes à une vraie intégration, à savoir le fait que les enfants des 

minorités aient tendance à développer un système culturel propre et ambivalent 

(dans lequel la culture hégémonique est à la fois source de frustration et force 

d’attraction), qu’ils aient une mauvaise opinion de la réussite scolaire (qu’ils 

considèrent incompatible avec la réussite sociale) et, que, finalement, ils manquent 

de confiance dans le groupe dominant. Les positions intégratrices, de leur côté, ont 

tendance à idéaliser les opportunités offertes par la « paix curriculaire » sans 

prendre en compte le fait que cette négociation entre les parties exigerait une 

« neutralisation » des contenus, tout en risquant d’appauvrir ou d’émietter certains 

savoirs au nom du « multiculturel » (Forquin, 2005). 
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Pour éviter cette dangereuse souplesse sémantique de la notion de 

multiculturalisme, certains auteurs préfèrent utiliser celle d’interculturalité, qui 

privilégie la dimension de réciprocité entre les cultures et qui exclue les 

« differentialismes » propres aux visions pluralistes et intégrationnistes 

mentionnées ci-dessus (Ouellet, 1991 ; Abdallah-Pretceille, 1999). L’approche 

interculturelle peut donc être interprétée comme une variante ouverte et 

interactive du multiculturalisme (Forquin, 1989). 

Au-delà de la dispute terminologique, il est essentiel de comprendre que le 

contact entre différentes cultures au sein d’un même contexte étatique est une 

histoire antique et que la question autour de la gestion du contact – et des frictions 

– entre ces identités reste encore irrésolue. Quel est donc la place que les cultures 

« autres » doivent occuper dans l’arène sociale ? Et comment gérer les 

revendications identitaires que chaque groupe humain peut invoquer au nom du 

multiculturalisme ou de l’interculturalité ? 

 

6.2. Des catégories dynamiques pour penser la culture 

Depuis la nuit des temps, différents groupes humains, porteurs de cultures 

propres et spécifiques, sont rentrés en contact et ont interagi, parfois de façon 

pacifique, d’autres fois de manière conflictuelle. D’un point de vue anthropologique, 

tout contact exige un échange (d’informations, de biens, d’émotions) et se détermine 

à partir des rapports de force qui établissent les rôles assignés à chacune des parties. 
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En sciences sociales, il existe plusieurs notions pour décrire le contact 

culturel à partir des relations de pouvoir qui l’ont provoqué. Pour décrire la 

situation des peuples autochtones intégrés, de gré ou de force, dans les systèmes 

étatiques des anciens empires coloniaux, il y en a au moins quatre que je considère 

fondamentales : l’acculturation, l’hybridation, la transfiguration ethnique et le 

cumul d’identités. Le terme « acculturation » a commencé à faire partie du 

vocabulaire sociologique et anthropologique vers la fin du XIXème siècle pour décrire 

les transformations culturelles d’origine exogène. En 1936, Robert Redfield, Ralph 

Linton et Melville Herskovits ont rédigé un mémorandum pour l’étude de 

l’acculturation, qui a été publié dans la revue American Anthropologist et qui 

contenait une définition désormais devenue classique selon laquelle : 

« l’acculturation comprend les phénomènes qui résultent du 

contact direct et continu entre des groupes d’individus de culture 

différente avec des changements subséquents dans les types culturels 

originaux de l’un ou des deux groupes » (Redfield et al., 1936 : 140) 

 

Herskovits, soucieux de distinguer les phénomènes d’acculturation de ceux 

de diffusion culturelle80, précisait que « la diffusion est l’étude de la transmission 

                                                           
80 L’approche diffusionniste part du principe que si deux traits culturels sont similaires dans deux 

groupes différents, l’explication repose sur les emprunts. L’objectif du chercheur est donc de repérer 

les « aires culturelles » de diffusion et de retracer, dans les limites du possible, les parcours que ces 

traits ont pu emprunter (Géraud, 2000). 
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culturelle accomplie, tandis que l’acculturation est l’étude de la transmission 

culturelle en cours » (Herskovits, 1948 : 218). De son côté, Roger Bastide (1948) la 

considérait comme une « interpénétration des civilisations » qui peut se réaliser de 

manière spontanée – quand les groupes en contact choisissent librement les 

moments, les lieux et les modalités des relations –, forcée – quand elle est imposée 

par un groupe dominant grâce à la force des armes – ou planifiée – quand elle est 

contrôlée par des forces hégémoniques cherchant à construire « d’en haut » une 

culture nationale ou un marché économique sans devoir nécessairement faire appel 

à la violence physique – et qui, dans des cas extrêmes, peut conduire à l’assimilation 

d’un groupe par un autre. 

Le processus d’acculturation n’est pas absolu et se réalise au travers d’un 

travail de sélection et de réinterprétation. Georges Balandier (1955 et 1971), dans 

ses travaux sur les dynamiques sociales en Afrique postcoloniale, a démontré que la 

colonisation n’a pas réussi à imposer la totalité de ses principes culturels aux 

peuples africains et que ces derniers ont opéré des choix pour déterminer les 

emprunts à intégrer, tout en tenant compte de certaines compatibilités ou 

incompatibilités avec la culture préexistante. Selon Balandier, si le degré de 

compatibilité est faible, on aura un résultat « additif », où le trait emprunté 

coexistera avec le préexistant ; dans le cas contraire, on aura un résultat 

« substitutif », le trait emprunté prenant la place du préexistant. Par ailleurs, les 

emprunts peuvent entraîner des modifications dans les systèmes symboliques des 

groupes concernés et « d’anciennes significations sont attribuées à des éléments 

nouveaux » ou « des nouvelles valeurs changent la signification culturelle des 
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formes anciennes » (Herskovits, 1948 : 248). Cela donne alors lieu à une 

réinterprétation : le principe à la base des phénomènes syncrétiques81 et des 

hybridations. 

Ce dernier concept est issu du vocabulaire biologique, où il est employé pour 

indiquer le croisement entre deux individus de taxons différents. Il a été popularisé 

par Néstor García Canclini qui l’a défini comme un phénomène qui « se matérialise 

dans des scenarios multi-déterminés dans lesquels des systèmes différents 

s’entrecoupent et s’interpénètrent » (García Canclini, 1989 : 2). Selon 

l’anthropologue argentin, ces systèmes sont « le traditionnel », « le moderne », « le 

cultivé », « le populaire » et « le massif ». Dans les contextes postcoloniaux, 

l’hybridation de ces catégories de l’esprit social a créé – et continue à créer – des 

interprétations toujours nouvelles et imprévisibles de la réalité sensible et des 

productions culturelles qui s’expliquent seulement à partir d’un mélange dans 

lequel il est difficile, et parfois impossible, de déterminer le « poids » de chaque 

composante. Cependant, bien que cet apport théorique présente l’avantage de 

maintenir actuelle la question du multiculturalisme (qui est, selon García Canclini, 

                                                           
81 Il s’agit de la définition qu’on donne en anthropologie aux phénomènes de recomposition créative 

dans le domaine religieux comme ceux qu’a observés Balandier au Gabon ou Bastide au Brésil 

(Balandier, 1955 ; Bastide, 1958 et 1960). Un cas similaire est celui des mouvements messianiques, 

tels les cultes du cargo en Mélanésie, qui se sont développés en intégrant et en adaptant aux réalités 

religieuses locales certains éléments formels de la religion des colonisateurs (Lanternari, 1960 ; 

Kilani, 1983). 
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une forme d’hybridation), il n’empêche qu’il reste une conceptualisation plutôt 

abstraite selon laquelle, en fin de compte, toutes les cultures sortiraient gagnantes. 

Une vision moins optimiste est celle de Darcy Ribeiro (1971), ethnologue 

brésilien qui a consacré toute sa vie à l’étude des communautés amérindiennes de 

l’Amazonie. Selon Ribeiro, les peuples tribaux sont intégrés aux états nationaux en 

suivant un processus de transfiguration ethnique qui les oblige à altérer – plus ou 

moins violemment – leur substrat biologique, leur culture et leur forme de relation 

avec la société dominante, afin de répondre aux attentes nécessaires à leur 

persistance en tant qu’entités ethniques. Ainsi, dans le meilleur des cas, l’identité 

ethnique survivra, mais sans être nécessairement accompagnée du substrat 

biologique et culturel qui la caractérisait avant le contact avec la société dominante. 

En revanche, dans le pire des cas, si elle ne parvient pas à remplir certaines 

exigences « politiques » – comme l’acceptation d’être intégrée à la société 

dominante dans une position de subordination – elle sera vouée à disparaître. 

Une dernière option reste celle de l’identité cumulative, proposée par Bruno 

Saura (1998, 2008 et 2012a) dans ses analyses sur l’identité polynésienne. Il s’agit 

d’un modèle explicatif qui permet de comprendre comment, dans certains contextes 

d’acculturation planifiée, les identités ethniques et nationales peuvent coexister et 

se juxtaposer l’une l’autre82, à partir d’un « amoindrissement relatif des clivages 

                                                           
82 Et ce au point de permettre un chevauchement de différentes représentations de la même identité 

– ethnique ou autochtone – à laquelle s’ajoute l’identité du pays colonisateur. En Polynésie, par 

exemple, une identité ethnique mā’ohi (qui se veut « de souche ») peut coexister avec une identité 
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identitaires » favorisé par l’incorporation des modes de vie de la société dominante, 

par les moyens de communication globale et par les processus d’intégration scolaire 

capables de former des citoyens de la nation (Saura, 1998 : 7). Ce modèle s’applique 

en effet à ces réalités coloniales ou postcoloniales – celles des peuples ou des États 

colonisés ou anciennement colonisés dans lesquelles on assiste à un processus 

d’émancipation identitaire et politique – où les membres d’un groupe qui se 

considère ethnique – et donc objectivement diffèrent du groupe dominant, les 

« colonisateurs », mais aussi des autres groupes ethniques qui se sont installés sur 

« son » territoire – emploient une identité ou l’autre selon les exigences imposées 

par le contexte, afin de « profiter », d’une certaine manière, des avantages que 

chaque identité peut leur octroyer. De son côté, l’identité ethnique permet 

l’intégration à une communauté de personnes avec lesquelles on entretient des liens 

d’affinité « culturelle » (basés sur la parenté, les émotions ou les sentiments), la 

participation à certains moments de partage (des fêtes, des rituels ou des 

cérémonies) et l’échange de certains biens et savoirs dans un contexte local, selon 

des normes sociales « traditionnelles » qui sont perçues comme naturelles. D’un 

autre côté, l’identité citoyenne, qui est le résultat de l’assimilation juridique à un État 

national, permet d’accéder à certains droits (celui de voter ou de se présenter 

comme candidat aux élections, celui d’ouvrir une entreprise), d’obtenir certains 

documents considérés essentiels (un passeport pour voyager, un permis de 

conduire) ou de demander des aides financières spécifiques (une bourse d’étude, 

                                                           
polynésienne (qui n’a pas la même charge revendicative et qui peut inclure les personnes d’origine 

étrangère nées en Polynésie) et française (Saura, 2008). 
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une allocation chômage, un prêt bancaire)83. Il s’agit de réalités locales où les 

formulations identitaires (ethniques, politiques ou religieuses) s’entremêlent et 

forment un continuum culturel dans lequel il devient parfois difficile d’identifier 

certaines différences. C’est là une idée que semble confirmer Bruno Saura, quand il 

affirme que « [d]’ailleurs, le discours sur l’identité n’est pas uniquement un discours 

sur la différence ou un discours qui divise, même s’il court toujours le risque d’être 

perçu comme tel » (Saura, 2008 : 7). 

Le résultat des processus d’acculturation n’est donc jamais prévisible. Il s’agit 

d’interactions dynamiques qui dépendent de trois variables majeures : les rapports 

de force qui encadrent les relations entre deux ou plusieurs groupes humains, les 

structures de gestion du pouvoir dans les mêmes groupes et le paysage socio-

environnemental (c’est-à-dire, les ressources naturelles et les critères pour y 

accéder et les utiliser). Comme nous l’avons vu, elles peuvent conduire, selon les cas, 

à une assimilation complète, à l’élimination du groupe minoritaire – on parlera alors 

d’ethnocide84 – ou, finalement, à une incorporation partielle d’un groupe dans 

                                                           
83 Bertrand Troadec a analysé cette même identité cumulative chez les « Demis » Tahitiens à partir 

d’une approche strictement psychologique mais en arrivant aux mêmes conclusions (1992). 

84 Pendant longtemps, cette notion a été utilisée par les historiens comme synonyme du mot génocide 

(Clastres, 1974). À partir des années 1960, en parallèle à la vague de décolonisation qui a permis à 

plusieurs anciennes colonies des Empires occidentaux d’accéder à l’Indépendance, elle sera 

introduite dans le vocabulaire de l’anthropologie militante pour définir la destruction violente d’un 

groupe ethnique ainsi que les politiques de « décivilisation » mises en œuvre par certains 

gouvernements afin d’éliminer toute différence culturelle (Jaulin, 1970, 1972 et 1974). 
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l’autre. Dans ce dernier cas, les catégories de transfiguration ethnique et de 

cumulation d’identités interviennent pour définir le degré et les modalités 

d’intégration des traits culturels « autres ». 

 

Je peux conclure cette première partie qui, je le rappelle, était dédiée à 

accompagner le lecteur dans le labyrinthe des notions, concepts et catégories 

analytiques qui sont couramment utilisés dans les études anthropologiques sur les 

peuples autochtones, à montrer la charge « politique » qu’implique leur utilisation 

et à les adapter au sujet d’étude que nous appréhendons ici : l’éducation domestique 

et les interactions familiales visant à transmettre des données culturelles. Dans la 

partie suivante, je vais exposer les résultats de mon travail ethnographique et 

soumettre ces notions, concepts et catégories analysés ici à « l’épreuve du terrain », 

en vérifiant leur validité anthropologique. 
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Synthèse de la première partie 

 

Bien que l’anthropologie culturelle et sociale ait souvent délaissé l’analyse 

scientifique des interactions éducatives, perçues a priori comme des sujets d’étude 

sur lesquels d’autres disciplines – comme les sciences de l’éducation, la 

psychopédagogie ou la psychologie cognitive – exerçaient déjà une compétence 

exclusive, les recherches menées dans le domaine de l’anthropologie de l’éducation 

ont permis de dévoiler certaines dynamiques sociales en rapport avec la 

transmission des données culturelles qui ont remis en question de nombreux 

principes sur lesquels la « culture » occidentale a fondé sa vision de l’éducation. 

Cependant, le processus éducatif, qui met en contact, dans sa configuration la plus 

élémentaire, au moins un éducateur et un éduqué, ne se résume pas au simple acte 

de « cultiver le savoir » ni à la simple relation verticale entre un « maître » et un 

« disciple ». De fait, premièrement, le processus est, par définition, dynamique et il 

dépend de certains facteurs contingents et liés au contexte social et naturel qui 

encadre l’acte éducatif. Deuxièmement, quand les revendications identitaires 

rentrent en jeu, il est largement tributaire des limites imposées et des opportunités 

offertes par le contact culturel. 

Dans le contexte global actuel, qui impose aux identités autochtones 

produites par les politiques coloniales de choisir entre l’assimilation pure et simple, 

l’adaptation culturelle ou la disparition, il devient essentiel de comprendre les 

enjeux liés aux processus de transmission de la culture dans les communautés qui 
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revendiquent une « altérité » et qui ne s’identifient pas au patrimoine culturel 

national qui est, au bout du compte, l’expression imposée « d’en haut » de l’identité 

du groupe dominant. Les débats qui ont animé la réflexion sur les exigences 

imposées par la réalité multiculturelle et sur les possibilités d’une interculturalité 

qui reste, jusqu’à l’heure actuelle, une pieuse utopie, nous montrent que l’idée d’une 

civilisation occidentale – basée sur un « socle culturel commun » que tous ses 

membres devraient partager – est, et restera, une idéologie discriminante, violente 

et sans avenir. 
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DEUXIEME PARTIE. SUR LE TERRAIN : INTERACTIONS ET IDEOLOGIES 

EDUCATIVES CHEZ LES WAYANA-APALAÏ ET LES ENATA, AUTOCHTONES DE 

LA REPUBLIQUE 
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Introduction à la deuxième partie 

 

Dans un texte très critique vis-à-vis du processus de bureaucratisation de la 

recherche en éducation et en sciences sociales, Yves Lenoir – paraphrasant Jacky 

Beillerot (1989) – nous rappelle à quel point le terme « recherche » perd de son sens 

dès lors qu’il n’est défini que comme un simple « effort pour trouver un objet, une 

information ou une connaissance » (Lenoir, 1996 : 207). Comme j’ai essayé de le 

montrer dans la première partie de cette thèse, la recherche en anthropologie de 

l’éducation, dès ses origines, a enrichi ce principe de base, à caractère 

« exploratoire », avec une perspective « multidimensionnelle », en analysant des 

réalités autres que la seule éducation, afin d’améliorer certaines pratiques dans les 

milieux familiaux et scolaires. Cette approche opérationnelle de la recherche se base 

donc sur une pratique discursive qui donne la parole aux « sujets d’étude », pour que 

l’expérience de ces derniers puisse réorienter certaines conduites « modernes » 

considérées comme naturelles ou axiomatiques, mais qui, en réalité, ont émergé 

dans un contexte social et au sein d’un processus historique spécifiques (comme la 

« modernité » industrielle ou la postmodernité). En ce sens, ces pratiques ne 

peuvent prétendre à l’universalité, puisqu’elles sont étroitement dépendantes du 

contexte dans lequel elles se manifestent. 

Après avoir discuté de la portée des termes, des notions et des concepts qui 

encadrent mon hypothèse de travail – selon laquelle l’éducation des peuples 

autochtones intégrés aux États devrait être interprétée en tant que processus de 
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transmission de données culturelles liées à un paysage naturel et social déterminé, 

encadré par une dynamique « historique » postcoloniale et soumis aux impératifs 

imposés par l’économie de marché –, je vais consacrer cette deuxième partie aux 

résultats de mon travail de terrain. En observant le « fait éducatif » chez deux 

groupes autochtones de l’Outre-mer français, j’ai cherché à décrire les pratiques 

éducatives informelles (ou domestiques) qui guident la vie quotidienne des 

communautés en question et qui, à de rares exceptions près, sont peu connues des 

responsables administratifs et des organismes publics chargés de l’éducation dans 

les territoires concernés. Cette perspective « descriptive » s’appuie sur la volonté de 

redéfinir ces pratiques « locales » dans une perspective « globale », en les 

envisageant comme des dynamiques adaptatives, créatives ou transfiguratrices, 

toujours en relation avec les transformations imposées par les politiques nationales 

d’intégration sociale – citoyenne et scolaire – et économique. 

Certaines approches théoriques que j’ai abordées dans la première partie 

nous offrent un cadre analytique objectif – vérifiable et basé sur une expérience 

sensible – pour comprendre le fait éducatif, en tant qu’interaction à la fois éducative 

et acculturatrice, et pour établir un protocole d’observation visant à « mesurer » 

certaines variables qui sont fonction du développement de l’interaction elle-même. 

À partir de la théorie d’Uri Bronfenbrenner (1986, 1995 et 2005) et de ses collègues 

(Bronfenbrenner & Ceci, 1994 ; Bronfenbrenner & Morris, 1998), selon laquelle la 

transmission des données culturelles se réalise à l’intérieur d’un écosystème, je me 

suis d’abord fixé pour objectif de comprendre les systèmes – aux niveaux micro, 

méso, exo et macro – qui agissent sur la socialisation des enfants dans les contextes 
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géographiques de la présente étude. En deuxième lieu, partant du fait que toute 

situation éducative est liée, comme le prétend Gaston Mialaret (1976), à cinq 

facteurs essentiels – qui sont, je le rappelle, les contenus, les méthodes ou les 

stratégies mises en place pour transmettre le message, les techniques et les outils 

nécessaires pour « communiquer » les contenus, les rapports qui lient l’éducateur et 

l’éduqué et, finalement, l’environnement dans lequel se réalise l’action éducative –, 

il me semble opportun de décrire le rôle de chacun d’entre eux dans les 

performances éducatives observées. Troisièmement, en tenant compte de l’apport 

des travaux de Meldford et Audrey Spiro (1958), de Catherine Snow et de ses 

collaborateurs (1979) et de Robert LeVine et Karin Norman (2001), qui considèrent 

l’idéologie éducative à la fois comme un moteur qui agit sur les performances des 

éducateurs et comme un mécanisme de sélection qui, lors du processus éducatif, 

s’approprie certains « symboles » au dépend d’autres, j’ai recueilli et analysé les 

témoignages des adultes des familles observées, afin de décrire les représentations 

mentales qui les poussent à agir d’une certaine manière avec leurs enfants et de 

comprendre l’influence de l’idéologie parentale, ainsi que sa relation avec certaines 

variables externes (comme la question de la citoyenneté ou les ambitions liées à la 

réussite scolaire et professionnelle) qui peuvent en modifier les principes et les 

priorités. 

Cette deuxième partie se compose donc de six chapitres. Dans le premier, je 

vais décrire le protocole de recherche retenu pour répondre au mieux aux objectifs 

spécifiques nécessaires à la vérification de mon hypothèse de départ. Le deuxième 

chapitre vise à décrire les deux contextes d’étude, à partir d’une analyse critique des 
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travaux disponibles, notamment ceux relevant de l’ethnologie, de l’ethnohistoire, de 

l’histoire et de la géopolitique. Dans le troisième chapitre, je m’attacherai à définir 

les écosystèmes sociaux des communautés étudiées, dans le but de comprendre 

« qui éduque qui », ainsi que les relations établies entre les parents et les autres 

acteurs sociaux impliqués dans l’éducation des enfants. Le quatrième est consacré à 

l’analyse des interactions éducatives proprement dites, à partir des résultats 

obtenus grâce à un protocole de recherche expérimental permettant de décrire non 

seulement les facteurs de base de la dynamique éducative – les messages, les 

méthodes, les outils, l’environnement et les relations entre éducateur et éduqué – 

mais aussi leur « intensité ». Le cinquième chapitre portera sur les idéologies 

éducatives des parents avec lesquels j’ai eu l’opportunité de travailler, afin de 

comprendre comment ces derniers interprètent leurs comportements et quelles 

sont les valeurs qu’ils associent à leurs responsabilités en tant qu’éducateurs. Le 

dernier chapitre, qui conclura cette deuxième partie, résumera les résultats 

présentés dans les chapitres précédents, pour définir les éléments susceptibles 

d’être discutés dans la troisième partie. 
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7. Méthodologie du recueil d’informations 

 

Toujours à la recherche de nouvelles « sources » inexploitées et capables de 

dévoiler des faits, des situations ou des phénomènes inconnus, les anthropologues, 

tout comme les sociologues ou les psychologues, sont à la recherche d’« objets 

d’étude » humains qu’ils transforment ipso facto en « documents » qui offrent une 

« autorité scientifique » au récit ethnographique et qui transforment l’inconnu en 

découverte. Cependant, les mille et une variables qui agissent sur le comportement 

humain rendent difficile ce processus qui transforme l’observation en document, un 

processus qui risque souvent de réifier les données recueillies pour construire « des 

catégories qui figent, des classements, des typologies qui constituent parfois des 

fausses synthèses » (Augé, 1987 : 732).  

Bien que cette thèse n’ait pas vocation à créer des typologies, il est difficile de 

résister à la tentation de systématiser les données obtenues en fonction de certaines 

catégories qui dépendent non pas de ma démarche anthropologique mais plutôt, et 

surtout, de mon vécu, de mon expérience personnelle et – inutile de le cacher – de 

mon idéologie85. Loin donc de viser la neutralité, il s’agit en réalité d’un effort qui se 

                                                           
85 James Clifford (1988) a déjà souligné que le travail ethnographique consiste en un effort 

dialectique – qui relève de la subjectivité de l’ethnographe – entre l’expérience et l’interprétation, 

dans laquelle « l’autorité expérientielle » se base sur l’acquisition d’une sensibilité empathique et 

intuitive qui permet de déchiffrer le « style culturel » d’un peuple. « L’autorité interprétative » se 

construit à partir de la transformation de l’expérience en récit : un processus qui permettra à son 
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veut objectif et qui, pour atteindre certains résultats, se base sur un ensemble de 

méthodes et de stratégies visant à « produire » des données mesurables et 

comparables. Pour définir une méthodologie de travail répondant à ces attentes, je 

me suis donc posé trois questions générales : comment étudier l’éducation 

informelle chez les autochtones de la République sans être totalement pris dans le 

piège de l’observation subjective du fait éducatif ? Comment donner une valeur 

scientifique à des phénomènes qui, au-delà de mon témoignage, seront difficilement 

vérifiables ? Finalement, comment rendre compte, dans l’espace offert par une 

monographie ethnographique, de la variété des situations qui m’ont permis 

d’arriver à certaines conclusions ?  

 

7.1. Le terrain et l’univers d’étude 

Avant de détailler les trois méthodes de recueil de données qui constituent le 

cœur de mon approche, je me dois d’expliquer les raisons qui m’ont poussé à choisir 

un « univers d’étude » plutôt qu’un autre. En tenant compte de la définition de 

l’autochtonie que j’ai proposée dans la première partie de cette thèse – en tant 

qu’expression d’une identité collective qui décrit un groupe humain revendiquant 

une culture et un territoire partagés et qui base ses revendications sur le fait qu’il 

                                                           
auteur de valoriser, sélectionner ou exclure certaines données en fonction de son interprétation de 

l’expérience de terrain. Marilyn Strathern (1987) adopte une position similaire mais encore plus 

radicale, selon laquelle l’autorité anthropologique est absolument subjective puisqu’elle dépend, en 

premier lieu, de la capacité persuasive de l’anthropologue et de son habilité à transformer, dans le 

récit ethnographique, une expérience individuelle en réalité universelle.  
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habite ab origine le territoire en question –, le panorama social français m’offrait un 

certain nombre de communautés qui se perçoivent comme autochtones et qui 

revendiquent certains droits ou formes d’autonomie : il suffit de penser, par 

exemple, aux expressions de l’autochtonie qui se manifestent entre certains Bretons, 

Basques ou Corses. Cependant, mon intérêt portait surtout sur l’autochtonie dans 

des contextes résultants de la politique coloniale, ce qui réduisait mon choix à 

l’Outre-mer français. Suite à la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, il existe 

deux catégories juridiques principales pour définir les territoires « non 

métropolitains » de la République86 : les départements et régions d’Outre-mer 

(DROM) et les collectivités d’Outre-mer (COM). Les premiers sont régis par l’article 

73 de la Constitution qui prévoit que « [l]es lois et règlements [de la République y] 

sont applicables de plein droit », mais, en raison des « caractéristiques et contraintes 

particulières » de ces territoires, des adaptations sont possibles. Les seconds sont 

régis par l’article 74 de la Constitution qui fixe leurs statuts par une loi organique 

définissant notamment « les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont 

applicables ». 

S’agissant d’une étude exploratoire, il m’a semblé particulièrement 

intéressant d’observer les deux réalités, afin d’évaluer si le statut administratif de 

DROM et de COM a un effet sur la réalité « postcoloniale » des contextes étudiés. J’ai 

                                                           
86 En réalité, il existe une troisième catégorie : celle de la Nouvelle-Calédonie, qui jouit du statut 

spécifique de collectivité sui generis et qui est régie par des dispositions spécifiques de la 

Constitution, à savoir les articles 76 et 77. 
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donc choisi de réaliser une partie de mes observations avec une communauté 

autochtone établie dans un DROM et une autre partie avec une communauté 

résidant dans une COM. Je me suis alors penché sur un DROM et une COM ayant une 

charge symbolique qui, à mon avis, est majeure : la Guyane et la Polynésie, deux 

contextes à la fois « extrêmes » et constitutifs de l’imaginaire national. Comme je l’ai 

précisé dans la première partie, d’un côté, se trouve la forêt amazonienne, souvent 

décrite comme un enfer vert et comme l’antithèse de la civilisation87, et, de l’autre, 

il y a les îles des Mers du Sud, qui, pour le sens commun, apparaissent comme le 

paradis bleu, loin de tous les maux de la « modernité »88. Finalement, j’ai identifié, 

                                                           
87 Il existe une abondante littérature sur les mythes suscités en Europe par la « découverte » de 

l’Amazonie et de ses habitants, souvent à cause de l’influence tendancieuse des Conquistadores ou 

des missionnaires qui, dans leurs récits, décrivaient cette partie du globe comme un territoire peuplé 

d’êtres sans humanité. La diffusion de cette image négative doit beaucoup au soutien que lui ont offert 

des penseurs très influents, comme Buffon (1749) ou Hegel (1822), mais aussi, plus récemment, à 

certains faits divers, comme la disparition de l’explorateur Raymond Maufrais (1952), qui ont 

contribué à la construction d’une image de « l’Amazonie mangeuse d’hommes ». Les travaux de 

Tzvetan Todorov (1982), Jean-Paul Duviols (1986) et Michel Le Bris et Pascal Dibie (2005) 

constituent des synthèses remarquables sur le sujet. 

88 Aussi, dans ce cas, l’idée du « paradis aux antipodes » date de l’époque des premiers voyages des 

explorateurs européens dans la région. Leurs récits ont contribué, comme l’a démontré Eric Vibart 

(1987), à diffuser cette interprétation chez les intellectuels du siècle des Lumières. De son côté, 

Bernard Rigo (1997), dans son analyse anthropologique et philosophique du discours occidental sur 

l’altérité polynésienne, a discuté la portée historique de ce stéréotype socio-environnemental, 

associant la beauté des îles à des habitants réduits à des manifestations du bon sauvage (comme celui 

imaginé par Rousseau, 1755) : naïfs, insouciants et irresponsables, mais fondamentalement non 
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en Guyane et en Polynésie, les communautés qui vivaient dans les sites les plus 

isolés, là où l’impact des politiques nationales pouvaient être moindre, sans en être 

pour autant totalement absent, et là où pouvait subsister une quelconque forme 

d’économie de subsistance (ce qui m’aurait permis d’observer, entre autres, 

l’implication des enfants dans l’économie domestique et dans la production des 

aliments). Le choix final a donc porté sur les Amérindiens appartenant à l’ethnie 

Wayana-Apalaï, en Guyane, et sur les Enata, autochtones de l’île de Hiva Oa, dans 

l’archipel des Marquises, en Polynésie (Figure 8). 

 

                                                           
« altérés » par l’influence négative du progrès. Ce mythe a d’ailleurs subjugué et fait fantasmer des 

personnalités comme le peintre Paul Gauguin, qui s’installera à Hiva Oa en 1901 et y mourra trois 

ans plus tard (Laudon, 1999), le navigateur Alain Gerbault, qui, fasciné par les îles Marquises, leur 

dédiera plusieurs pages de son Îles de beauté (Gerbault, 1941), ou le chanteur et poète Jacques Brel, 

qui écrira « gémir n’est pas de mise aux Marquises » et qui demandera d’être inhumé à Atuona, près 

de la tombe de Gauguin (Brel, 1977 ; Lecordier, 2012). 
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Figure 8. Position de la Guyane et de la Polynésie française (Carte obtenue grâce au service Google Maps. Élaboration 
de l’auteur) 

 

Une fois mes terrains d’étude choisis, j’ai évalué la meilleure modalité 

possible pour réaliser le travail ethnographique. Comme on peut l’imaginer, d’un 

point de vue logistique, comparer deux contextes qui se trouvent presque aux 

antipodes impose des contraintes notables. J’ai donc choisi d’établir mon « quartier 

général » dans le village d’Antecume pata, dans la commune de Maripasoula, en 

Guyane, qui est devenu, pendant quatre ans, « mon chez moi ». À partir de là, j’ai 

réalisé une mission ethnographique à Hiva Oa, de septembre 2014 à janvier 2015. 

Au total, le travail de terrain a duré près de cinq ans, avec des interruptions d’un ou 

deux mois par an, au cours desquels j’ai pris mes distances quant aux contextes 

d’étude et réalisé des analyses avec des familles « témoin » dans l’Hexagone, afin de 
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pouvoir comparer certaines données et de mieux cerner le « décalage » entre les 

pratiques éducatives domestiques des peuples autochtones et celles des familles 

françaises métropolitaines. 

J’ai limité le champ de mon étude aux familles résidant dans les deux terrains 

choisis et ayant au moins un enfant âgé entre 2 et 7 ans (assumant donc le rôle de 

« l’éduqué » dans mes observations). Cette étape correspond à la phase dite de 

« petite enfance » et qui, selon Jean Piaget, est caractérisée par le développement 

des capacités de représentation verbale89 et de socialisation de l’action, par la 

« genèse de la pensée » – qui ne se limite plus à l’intelligence perceptive et motrice, 

typique de la tranche d’âge précédente, mais qui intègre aussi les compétences 

suscitées par le langage et la socialisation –, par l’intuition90 et, finalement, par le 

développement des sentiments interindividuels (sympathies, antipathies, 

respect…) et d’une vie affective proprement dite (Piaget, 1940). Mon choix a été 

motivé par le fait que cette période soit considérée comme la plus importante pour 

la socialisation primaire. De fait, c’est au cours de cette phase que se forge la 

personnalité de l’individu, que le « facteur éducatif » a un impact visible sur le 

développement de l’enfant et que les familles mettent en œuvre – consciemment ou 

                                                           
89 Il s’agit de la capacité d’intériorisation de la parole « qui a pour supports le langage intérieur et le 

système des signes » et qui permet de « reconstituer sur le plan intuitif des images et des expériences 

mentales » (Piaget, 1940 : 30) 

90 J’entends par « intuition » la capacité à anticiper l’effet d’une action et à reconstituer des états 

antérieurs. 
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pas – des dispositifs explicites de formation (Castra, 2010)91. Mes observations ont 

donc essentiellement pris en compte les interactions éducatives des enfants de cette 

tranche d’âge, sans pour autant mettre totalement de côté celles entre adultes et 

nourrissons ou adolescents. 

À cet effet, dans chacun des deux terrains d’étude, j’ai observé dix enfants (les 

« éduqués »). Chaque enfant a été observé pendant 48 heures. Les observations ont 

été réalisées à deux occasions : pendant 24 heures d’un jour ouvrable (quand 

l’enfant allait à l’école) et pendant 24 heures d’un jour férié (quand l’enfant n’allait 

pas à l’école)92. J’ai d’abord réalisé un premier essai sur une échelle réduite, avec 

cinq familles wayana-apalaï à Antecume pata, en 2011, afin de tester le protocole. 

Après cette première mise au point, une série d’observations a été menée à 

                                                           
91 Je tiens à souligner que la théorie de Piaget n’est pas universellement acceptée. Plusieurs auteurs 

ont critiqué la segmentation du développement psychosocial de l’enfant en étapes et d’autres 

considèrent que, à un niveau général, cette perspective est fondamentalement ethnocentrique, 

puisqu’elle ne tient pas compte des formes de développement propres à d’autres cultures (Brainerd, 

1978 ; Siegel & Brainerd, 1978 ; Modgil & Modgil, 1982 ; Siegal, 1991). Il s’agit toutefois de la théorie 

qui a eu le plus d’impact sur les politiques éducatives occidentales et qui a littéralement « modelé » 

l’organisation des cycles scolaires dans la plupart des pays industrialisés, y compris la France 

(Fisher, 1980). Une synthèse des positions qui ont animé cette controverse a été réalisée par Orlando 

Lourenço et Armando Machado (1996). 

92 Les enfants ont été observé aussi pendant la nuit. Une telle stratégie m’a permis d’observer 

certaines interactions éducatives nocturnes comme, par exemple, quand un membre de la famille 

rassure l’enfant qui a eu un cauchemar, quand il lui chante une berceuse pour le rendormir ou quand 

il l’accompagne au dehors de la maison pour l’aider à satisfaire ses besoins physiologiques. 
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Antecume pata, entre janvier et juin 2014, et une autre à Hiva Oa, entre novembre 

2014 et janvier 2015. De juin à septembre 2014, j’ai également réalisé des 

observations en France métropolitaine avec cinq familles de milieu urbain, pour 

pouvoir disposer d’un groupe témoin (non autochtone et qui n’habite pas en Outre-

mer). 

Les critères qui ont guidé le choix des familles observées dans le cadre de 

cette étude ont été les suivants : 

 l’a ge des enfants « e duque s » : pour chaque terrain d’e tude j’ai 

se lectionne  deux familles ayant un enfant de 2 ou 3 ans, quatre 

familles ayant un enfant de 4 ou 5 ans et quatre familles ayant un 

enfant de 6 ou 7 ans. Pour la premie re batterie d’observations mene e 

a  Antecume pata et pour celle mene e en France me tropolitaine, j’ai 

conserve  les me mes proportions : une famille ayant un enfant de 2 ou 

3 ans, deux familles ayant un enfant de 4 ou 5 ans et deux familles 

ayant un enfant de 6 ou 7 ans. 

 l’a ge des parents, qui devait e tre compris entre 25 et 35 ans. 

 le sexe de l’e duque  : pour chaque terrain d’e tude j’ai se lectionne  cinq 

familles dont l’enfant e tait de sexe fe minin et cinq familles dont il e tait 

de sexe masculin. Pour la premie re batterie d’observations mene es a  

Antecume pata et pour celle mene e en France me tropolitaine, j’ai 

se lectionne  deux familles dont l’enfant e tait de sexe fe minin et trois 
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familles dont il e tait de sexe masculin93.  

 la condition socioe conomique : dans chaque terrain d’e tude ont e te  

se lectionne es des familles ou  l’un de deux parents avait une activite  

salarie e. 

 le statut de l’enfant observe , qui e tait toujours le descendant naturel, 

biologique et non adopte . 

 la condition de sante  de l’enfant, qui n’avait pas d’handicaps ni des 

troubles cognitives. 

 la repre sentation que les parents se faisaient de leur identite  : j’ai 

choisi des parents qui revendiquaient, selon le cas, leur identite  

wayana-apalaî , marquisienne ou française « me tropolitaine »94. 

 la fratrie : j’ai choisi des familles avec au moins trois enfants (l’enfant 

« sujet d’e tude » a  partir duquel j’ai mesure  les interactions et au 

                                                           
93 Cette relative surreprésentation du sexe masculin s’explique par des raisons pratiques, liées au 

travail d’observation. En effet, puisque chez les Wayana-Apalaï d’Antecume pata les filles passent la 

majorité de leur temps avec les membres féminins de leur famille, quand j’ai commencé mon travail 

sur le terrain (en 2011), il m’a été très difficile de convaincre les parents à me laisser observer, 

pendant les 24 consécutives prévue par mon protocole de recherche, non seulement la fille qui aurait 

été le « sujet d’étude » mais aussi les autres femmes de la famille. Pour ce qui concerne les 

observations menées en France métropolitaine, - qui devaient servir de « groupe témoin » et qui 

n’avaient pas la prétention de créer un univers de comparaison statistiquement significatif-  j’ai 

préféré conserver cette même proportion. 

94 Concernant les métropolitains, j’ai choisi des familles où les deux parents étaient nés et ont grandi 

en France. 
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moins deux fre res)  

 Le type de famille :  he te ro-parental. 

 

7.2. L’analyse écosystémique à l’épreuve du terrain 

L’approche écosystémique se base sur le principe selon lequel le 

développement de l’individu dépend de sa position au centre d’une série de 

systèmes concentriques où ceux qui se situent dans la partie la plus externe exercent 

une influence sur ceux qui sont plus à l’intérieur. Le premier niveau correspond aux 

microsystèmes, soit les unités sociales élémentaires avec lesquelles chaque individu 

a une relation directe et observable. Il s’agit, par exemple, des parents, de la famille 

élargie, des pairs, du voisinage, de l’école, des groupes d’intérêt – comme les 

associations culturelles, sportives, politiques ou religieuses – ou des collègues de 

travail. Identifier ces microsystèmes dans les deux contextes étudiés a donc été ma 

première tâche. Il s’agissait, en d’autres termes, d’identifier les acteurs de 

l’éducation, ceux que Mialaret appelle « les éducateurs ». 

Dans un deuxième temps, j’ai décrit les relations existant entre les différents 

microsystèmes (entre les parents et les autres membres de la famille ou entre les 

parents et l’école, par exemple), ce qui m’a permis de comprendre le contexte 

mésosystèmique et de définir la manière dont chaque microsystème agit en fonction 

des contraintes et des opportunités fournies par les autres microsystèmes. Le fait 

que, par exemple, un microsystème ait des relations difficiles avec un autre 

microsystème nous aide à comprendre comment l’individu – qui se trouve au milieu 

de cette tension – choisit de se positionner d’un côté ou de l’autre, ou, 
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éventuellement, de ne pas prendre position (même s’il ne nous explique pas 

pourquoi il fait ce choix). La troisième étape, conclusive, a été de décrire les 

exosystèmes (locaux) et le macrosystème (global) qui agissent inconsciemment sur 

le niveau mésosystèmique et, indirectement, sur la socialisation de l’individu. 

Autrement dit, il s’agissait de décrire les contextes communautaires, leurs relations 

avec les instances administratives étatiques et leur intégration à l’économie de 

marché et aux valeurs de la « globalisation ».  

 

7.3. Comprendre les interactions éducatives 

Après avoir identifié les acteurs de l’éducation, c’est-à-dire les personnes ou 

les groupes de personnes qui interagissent avec l’enfant afin de l’éduquer, j’ai 

cherché à identifier les interactions éducatives. Cette tâche n’est pas des plus aisées, 

car elle implique le travail – souvent difficile – qui consiste à dénicher le fait éducatif 

entre les mille et une interactions qui mettent en rapport un éducateur et un éduqué. 

Je me suis donc laissé guider par la définition « anthropologique » de l’éducation qui 

soutient mon hypothèse, à savoir que l’éducation est un processus de transmission 

des données culturelles étroitement liées au paysage naturel et social qui constitue 

l’habitat dans lequel se réalise l’interaction éducative. La tâche consistait donc à 

repérer les moments pendant lesquels les éducateurs wayana-apalaï et 

enata transmettaient à l’enfant – qui occupait le rôle de « l’éduqué » – des données 

« culturellement significatives », nécessaires à la survie dans leur environnement 

naturel et à la participation à la vie communautaire.  
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Ces données peuvent être classifiées en fonction de huit domaines 

fondamentaux auxquels elles sont liées, à savoir : 

 La production et la transformation des aliments, comme 

l’agriculture, la chasse, la pe che et la cuisine ; 

 La construction et l’entretien de la maison ; 

 La me dicine traditionnelle - impliquant la 

reconnaissance des espe ces ve ge tales ou animales et leur utilite  

the rapeutique –, l’hygie ne personnelle et la sexualite  ; 

 La pre paration et la participation a  des ce re monies ou 

rituels communautaires ; 

 La production d’outils ne cessaires a  la re alisation des 

activite s que je viens de mentionner, autrement dit la « culture 

mate rielle » proprement dite ; 

 La transmission des mythes, des le gendes et de l’histoire 

locale ; 

 La reconnaissance du territoire (sa ge ographie physique 

et humaine, ses ressources naturelles et ses dangers, mais aussi les 

variations climatiques et les cycles des saisons) ; 

 Les re gles de vie (les comportements adapte s et les 

normes communautaires). 

 

À travers l’observation des pratiques ayant un rapport avec un ou plusieurs 

de ces domaines, j’ai donc pu repérer les interactions éducatives et les acteurs qui y 
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jouaient le rôle d’éducateurs. Cela m’a donné l’opportunité de comprendre la 

fonction sociale de chaque membre de la communauté, les « savoirs » qui leur sont 

assignés, mais aussi les méthodes et les outils mobilisés pour transmettre leurs 

connaissances et leurs savoir-faire. 

Pour décrire « l’intensité » de ces interactions, j’ai appliqué un protocole déjà 

testé par d’autres anthropologues de l’éducation et qui repose sur l’observation et 

la mesure des rythmes éducatifs. Dans une étude sur l’écologie sociale chez les Efe 

de la forêt de l’Ituru, en République Démocratique du Congo, Edward Tronick et ses 

collègues (1987) ont observé le phénomène du multiple caregiving – entendons par 

là l’intervention de plusieurs caregivers95 dans l’éducation des enfants – à partir de 

l’analyse du temps que les enfants passent avec des personnes autres que leur 

mère96. Un protocole analogue a été utilisé dans l’étude de Barry Hewlett (1992) sur 

les relations affectives entre pères et fils chez les pygmées Aka, population nomade 

d’Afrique centrale et dans laquelle l’auteur cherche à restituer le pourcentage de 

temps que les pères Aka passent à s’occuper de leurs fils. D’autres auteurs ont suivi 

des méthodes similaires pour mesurer l’implication paternelle chez les Kung San 

                                                           
95 Le mot anglais caregiver est difficilement traduisible en français. Dans la terminologie médicale 

anglo-saxonne, il est employé pour définir les personnes qui s’occupent de soigner ou d’aider les 

enfants, les malades ou les plus âgés. Cependant, je l’utilise ici dans le sens qui lui est donné dans la 

littérature anthropologique, à savoir celui de « fournisseur de soins ».  

96 Leur méthode se basait sur la mesure du pourcentage de temps passé en contact physique avec 

d’autres caregivers, ce qui incluait le temps passé dans leurs bras ou à dormir à leur côté. 
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(West & Konner, 1976), les Gidgingali (Hamilton, 1981) et, à nouveau, les Efe (Winn 

et al., 1990). Cependant, les études que je viens de citer n’observent pas les 

interactions éducatives au sens strict, puisqu’elles sont consacrées à mesurer le 

temps que certains caregivers passent avec les enfants – un temps qui peut servir à 

transmettre des données culturelles, mais aussi à ne rien faire, à se reposer ou à 

contempler97. 

Dans le cadre de cette recherche, j’ai donc décidé d’adapter ces méthodes en 

fonction de l’objectif que je me suis fixé et de mesurer le temps que chaque 

éducateur consacre à son éduqué pour la transmission des données culturelles 

concernant un ou plusieurs des huit domaines « culturels » fondamentaux que je 

viens de mentionner.  

Les observations ont été codées à partir d’une grille dans laquelle j’ai noté, à 

intervalles de cinq minutes, les interactions éducatives que chaque membre de la 

famille ou de la communauté entretenaient avec l’enfant-éduqué, en tenant aussi 

compte du style éducatif caractérisant chaque interaction (voir annexe 8). Au total, 

j’ai réalisé plus de 1440 heures d’observation directe dans le seul but de mesurer la 

                                                           
97 Un cas diffèrent est celui de l’étude menée par Catherine Snow et ses collègues (1979), qui ont 

mesuré la fréquence et la durée moyenne des « interactions sociales » entre les mères et leurs enfants 

en Hollande et en Grande-Bretagne. Cependant, leur étude ne distingue pas les interactions sociales 

(qui incluent tout type d’interactions, pourvu qu’on puisse reconnaître une quelconque forme de 

communication) des interactions purement éducatives (qui se limitent à la transmission d’un certain 

type de données, dans un but spécifique).  
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« quantité » d’interactions éducatives, ce qui m’a permis d’obtenir des données 

comparables quant au « poids » de chaque acteur – ou microsystème – en charge de 

la transmission de la culture dans les deux contextes étudiés. 

Par ailleurs, au-delà des données « mesurables », cet exercice m’a aussi 

permis d’observer en quoi certains outils et technologies – « traditionnels » ou 

« modernes », produits localement ou achetés à l’extérieur – participent au fait 

éducatif et comment ils sont exploités par les éducateurs afin de transmettre 

certains savoirs. 

 

7.4. Performances parentales et idéologies éducatives 

Le rôle des parents dans l’éducation des enfants pourrait sembler « auto-

évident » et, dans le sens commun, on a l’habitude de l’associer aux activités de soin, 

d’encadrement et de protection de leur progéniture. En réalité, la notion de 

parentalité est bien plus vaste et engage soit l’ensemble des processus qui 

permettent aux parents de répondre aux nécessités physiques, affectives et 

psychologiques des enfants (Lamour & Barraco, 1998) soit l’exercice de 

transmission – et de transformation – d’un patrimoine culturel propre à la 

« famille » (qui comprend l’ensemble des membres d’une communauté par effet des 

liens de parenté). Cependant, chaque communauté humaine applique des formes de 

parentalité différentes, ce qui se traduit par des styles éducatifs et des stratégies 

pédagogiques qui ne sont valides que dans un certain contexte et dans certaines 

situations – styles auxquels on associe des comportements et des valeurs 

particulières. En effet, comme le soulignent Claudine Parent et Michèle Brousseau, 
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« si le regard porté sur les rôles parentaux diffère selon les cultures, il peut 

également varier en fonction de la position occupée par les différents membres de 

la famille » (Parent & Brousseau, 2008 : XI).  

Pour comprendre les styles éducatifs des parents dans le cadre d’une culture 

spécifique, plusieurs méthodes s’offrent à l’anthropologue. En tant que « sujet 

d’étude », les stratégies parentales ont surtout été analysées par les sciences de 

l’éducation et, dans la majorité des cas, dans des contextes expérimentaux. À titre 

d’exemple, on peut mentionner les travaux d’Alexandra François et Annick Weil-

Barais (2003), qui ont utilisé des jeux de construction pour analyser la transmission 

des connaissances ; de Fataneh Sourcheh (2004) qui, dans le cadre de sa recherche 

doctorale, a observé la mise en jeu des compétences numériques dans des situations 

contrôlées ; ou de Heeyean Cho (2007), qui a utilisé le « jeu de la marchande » pour 

comparer les interactions parent-enfant en France et en Corée du Sud. D’autres 

auteurs ont préféré comparer les interactions en milieu expérimental avec celles en 

milieu naturel. Rodica Ailincai, par exemple, a étudié la variabilité interactionnelle 

parentale dans des contextes multiculturels et plurilingues à partir de ce type de 

protocole, en codant les transcriptions des observations, afin de mettre en évidence 

les interventions verbales et non verbales, et de les classifier selon le style éducatif 

qui leur est propre : directif, suggestif, autonomisant ou disjoint (Ailincai & Weil 

Barais, 2007 ; Ailincai et al., 2014). D’autres études ont analysé l’interaction 

parentale à partir d’un questionnaire : depuis 1997, par exemple, le Département de 

l’éducation des États-Unis utilise ce protocole pour comprendre la relation entre 

l’implication des parents et la réussite scolaire des élèves américains (USDE, 2006) 
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; pour sa part, l’OCDE utilise un protocole similaire pour comparer le niveau de 

participation des familles à la vie culturelle des enfants avec les résultats obtenus 

dans le cadre des évaluations PISA (Borgonovi & Montt, 2012). 

Bien que ce type d’approche ait l’avantage de « produire » des résultats 

mesurables, il est toutefois difficile d’en imaginer l’application dans des contextes 

tels que mon terrain d’étude, où l’expérience contrôlée ou la passation d’un 

questionnaire se seraient révélés laborieux et auraient demandé un niveau 

d’analyse des données particulièrement ardu dans le cadre d’une recherche 

doctorale. Au moins deux raisons ont motivé mon choix. D’une part, l’expérience 

contrôlée – consistant à « neutraliser » toute interférence extérieure pendant la 

durée de l’observation – aurait été difficile à mettre en place sans espaces « privés » 

pouvant limiter les regards et les commentaires des personnes externes à 

l’expérience. En effet, à Antecume pata comme à Hiva Oa, les maisons sont ouvertes 

et il est impossible de réaliser des observations de ce type « à huis clos ». D’autre 

part, il aurait été tout aussi difficile de passer des questionnaires à des parents 

d’élèves qui – bien que compétents pour communiquer en langue française – 

n’auraient pu les remplir seuls, dans la mesure où la scolarité de la majorité des 

adultes avec lesquels j’ai travaillé en Guyane et en Polynésie s’est arrêtée au CM2. 

Du fait de ces contraintes, j’ai donc préféré opter pour l’observation des 

pratiques quotidiennes, en transcrivant sur ma grille de codage – adaptée à partir 

de celle créée par Rodica Ailincai (2011) – les styles d’interactions que chaque 

membre de la famille ou de la communauté entretenaient avec l’enfant qui se 
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trouvait au centre de mes observations. Pour identifier les formes d’interactions 

auxquelles j’ai assisté, j’ai pris en considération les éléments suivants98 : 

 Le style directif inte gre des conduites – verbales ou non 

verbales – qui sont impose es a  l’enfant, visant a  la normativite  

des comportements et admettant des feedbacks (re troactions) 

ne gatifs ; 

 Le style suggestif vise a  stimuler la production de l’enfant et a  

l’accompagner dans ses actions ou ses apprentissages avec des 

feedbacks positifs, des conseils, des encouragements ou des 

demandes de pre cisions ; 

 Le style autonomisant a pour but de de velopper l’autonomie de 

l’enfant, mais le parent reste attentif et a  proximite  de l’action ; 

 Le style fonctionnellement disjoint est observable dans les 

situations ou  les actions ne sont pas collaboratives, ou  les 

parents ne restent pas a  proximite  de l’enfant et ou  ils ne 

peuvent ni contro ler ni e valuer son activite . 

 

                                                           
98 Il s’agit des définitions proposées par Rodica Ailincai dans son travail doctoral (2005), et utilisées 

ultérieurement dans une recherche à laquelle j’ai eu l’opportunité de participer et qui a été présentée 

dans le cadre du premier colloque du Réseau national des ÉSPÉ (Ailincai et al., 2015. Voir aussi 

Ailincai et al., 2014 et 2016). 
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Pour rendre compte du décalage qu’il existe entre les pratiques déclarées et les 

pratiques observées, c’est-à-dire entre ce que les adultes font et ce qu’ils disent faire 

– véritable dilemme pour l’ethnographe –, j’ai accompagné mes observations 

d’entretiens non structurés, afin de mettre en lumière trois éléments 

fondamentaux : 

 les motivations qui les conduisent a  agir d’une certaine 

manie re ; 

 les valeurs qu’ils assignent a  leurs performances 

e ducatives ; 

 l’ide e de re ussite qui guide leur action e ducative. 

 

J’ai donc essayé, à partir de ces données, de reconstituer les traits saillants de 

l’idéologie éducative dans les deux contextes étudiés. 

 

7.5. Considérations éthiques 

Les deux terrains d’étude que j’ai choisis pour réaliser ma recherche ne 

représentent pas un territoire inexploré par la recherche. Le village d’Antecume 

pata et l’île de Hiva Oa ont été visités à maintes reprises par de nombreux chercheurs 

provenant de toutes les disciplines : des ethnologues, des ethnomusicologues, des 

sociologues, des archéologues, des botanistes, des épidémiologistes, des architectes, 

des historiens, des géographes et mêmes des astronomes. Les communautés qui 

m’ont accueilli n’étaient donc pas vierges de tout contact avec cette espèce curieuse 
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et toujours à la recherche de découvertes que sont les « savants baroudeurs ». 

Cependant, le fait d’avoir réalisé un travail de terrain de longue haleine et d’avoir pu 

tisser, pendant mon séjour dans ces lieux si isolés, des liens d’amitié avec plusieurs 

membres de ces communautés, m’a permis de discuter souvent autour des vices et 

des vertus que mes hôtes reconnaissent à ces visiteurs étranges qui, comme aime à 

le répéter André Cognat, le responsable du village d’Antecume pata, « viennent, 

s’installent, nous font beaucoup de questions et après ils repartent sans jamais nous 

dire ce qu’ils ont découvert ». Son neveu, Kalanki Panapasi, ajoute aussi qu’ « ils 

utilisent nos noms, ils publient nos photos, ils vendent leurs livres et ils font leur 

carrière grâce à nous ». Il n’est donc pas surprenant que la plupart des habitants 

d’Antecume pata ou de Hiva Oa n’acceptent pas d’être pris en photo, d’être 

enregistrés par un dictaphone ou que leur nom soit publié. 

Pour la réalisation de cette recherche, j’ai dû tenir compte de ces exigences 

de mes hôtes, ce qui m’a conduit à modifier les prénoms des personnes 

interviewées99 et à ne pas inclure des photographies. Dans la recherche 

anthropologique, la construction d’un cadre de référence pour les questions 

éthiques n’est pas simple. En effet, il n’existe pas de code déontologique 

universellement valable (comme pour les médecins ou les professionnels de santé, 

qui ont leur serment d’Hippocrate) et, en l’absence de normes nationales 

                                                           
99 Les personnes qui apparaissent avec leur prénom et leur nom sont celles qui m’ont explicitement 

autorisé à les citer. Les autres apparaissent avec un nom fictif, mais elles n’auront pas de difficulté à 

se reconnaître dans le récit. 
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contraignantes, chaque anthropologue à tendance à se référer aux codes de conduite 

des associations professionnelles ou des sociétés savantes dont il est membre ou 

aux normes prévues par les établissements de recherche auxquels il est affilié. Dans 

mon cas, je m’en suis remis aux principes du code de conduite de l’American 

Anthropological Association (2009) et surtout aux obligations suivantes : 

 Rendre explicites les finalite s et les objectifs du travail de 

recherche en cours ; 

 Obtenir les autorisations ne cessaires pour la re alisation du 

travail sur le terrain ; 

 Ne pas causer de dommages aux communaute s e tudie es, a  

leurs membres, a  leur patrimoine ou a  leur 

environnement ; 

 Ne pas ge ne rer de conflits au sein des communaute s ou 

entre les communaute s et les entite s externes ; 

 Prote ger la confidentialite  des sources cite es ; 

 Pre server les donne es recueillies sur le terrain et les 

prote ger pour qu’elles ne soient pas utilise es pour 

de clencher ou justifier un conflit ou pour qu’elles ne 

nuisent pas a  la confidentialite  des personnes qui y sont 

mentionne s ; 

 Rendre accessibles les re sultats obtenus dans le cadre de la 

recherche, tout en tenant compte des crite res mentionne s 

auparavant. 
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Pendant mon travail de terrain, ainsi que lors de la rédaction de cette thèse, 

j’ai essayé de m’en tenir à ces normes et de respecter les règles de « bon voisinage » 

et d’hospitalité qui relèvent du sens commun. Comme on le verra dans les pages 

suivantes, cela m’a obligé à « trahir », à maintes reprises, les normes morales qui 

sont propres à « ma » culture, à réévaluer ma position face à certaines prises de 

position et, bien évidemment, à modifier mon point de vue sur l’universalité de 

certains usages auxquels « ma » culture m’a habitué. En fin de compte, le terrain 

n’est pas seulement un espace de découverte, mais surtout un moment de réflexion. 
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8. Les terrains de recherche 

 

La Guyane et la Polynésie, deux « confettis » de l’empire colonial français, qui 

– bien que situés à des milliers de kilomètres de distance l’un de l’autre, dans deux 

continents différents (l’Amérique du Sud et l’Océanie) et dans deux milieux 

écologiques tout aussi différents (respectivement la forêt tropicale humide et 

l’écosystème océanique), et bien qu’ayant deux statuts administratifs distincts (la 

première est un DOM, la seconde une COM) – partagent plusieurs points communs. 

Les deux territoires ont en effet vécu une histoire coloniale similaire : tous deux ont 

été intégrés à la République française en raison de leurs ressources naturelles, mais 

surtout de leur position géographique. De même, ces deux territoires sont peuplés 

de nombreuses communautés autochtones, qui revendiquent certaines formes 

d’autonomie et exigent d’être reconnues par l’État non seulement en tant que 

« minorités linguistiques » mais aussi – et surtout – en tant que groupes humains 

porteurs d’une identité propre, nécessitant une protection spécifique. 

Les deux communautés qui constituent « l’univers de cette étude » sont, de 

ce point de vue, assez représentatives. Dans les pages qui suivent, je vais essayer de 

résumer les éléments les plus significatifs de leur histoire et de leur organisation 

sociale, à partir des données ethno-historiques disponibles et de l’analyse de leur 

contexte géopolitique, ce qui nous permettra, dans les prochains chapitres, de mieux 

comprendre leurs écosystèmes sociaux et les fondements historiques de leur 

idéologie éducative.  
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8.1. Les Wayana-Apalaï d’Antecume pata : situation géographique, données 

ethno-historiques et aspects sociologiques 

Le village d’Antecume pata s’étend sur l’île du même nom, sur le haut cours 

du fleuve Maroni, qui établit la ligne de frontière avec le Suriname (Figure 9). Il est 

habité par des familles wayana et apalaï. 

 

 

Figure 9. La Guyane française et le village d’Antecume pata (carte reproduite avec l’aimable autorisation de l’Institut 
Géographique National) 
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Actuellement, en Guyane française, vivent environ mille Wayana, cohabitant 

avec une dizaine d’Apalaï. Ces groupes, présents dans la région des Guyanes depuis 

au moins deux siècles, étaient autrefois semi-nomades : leurs ancêtres étaient 

connus sous le nom de « Roucouyens »100  et d’ « Oupouloui » (Gillin, 1948 ; Hurault, 

1968 et 1972)101. Jean Chapuis (1998, 2003) signale qu’il s’agit de deux groupes de 

langue carib (ou karib) qui partagent les mêmes origines. Ils seraient, en effet, le 

résultat de la fusion de nombreux clans qui vivaient aux alentours de la chaîne 

montagneuse des Tumuc Humac (qui, aujourd’hui, délimite la triple frontière entre 

la Guyane, le Suriname et le Brésil) et qui, à partir du XVIIIème siècle, ont commencé 

à s’installer plus loin – sur le fleuve Tapanahony au Suriname, le fleuve Parou à l’est 

du Brésil et le fleuve Maroni en Guyane – à cause de l’expansion de la frontière 

coloniale et des conflits avec la communauté Wayampi (ou Waiãpi)102. Comme le 

notent Pierre et Françoise Grenand, « la Guyane amérindienne ancienne n’était pas 

                                                           
100 Le nom « Roucouyennes » est issu de leur habitude à se peindre totalement le corps avec les 

extraits des fruits de la plante de roucou (Bixa orellana), qui donne à la peau une couleur rouge vif. 

101 Selon les différentes sources, les Wayana sont aussi connus sous d’autres ethnonymes, tels Ajana, 

Alucuyana, Ayana, Guaque, Ojana, Orcocoyana, Orocoiana, Pirixi, Uaiana, Urukuena, Urukuyana ou 

Waiano, et les Apalaï sont également appelés Apalai, Apalay, Aparai, Aparathy, Apareilles ou Appirois 

(Stuart, 1991 ; Robert, 2009).  

102 Cette interprétation ne fait pas l’unanimité. D’autres chercheurs, comme la linguiste Eliane 

Camargo (1997, 2008a et 2008b), préfèrent l’hypothèse selon laquelle il s’agirait de deux peuples 

distincts qui parlent deux langues différentes, mais qui partagent une histoire et un territoire 

commun (Voir aussi Chiara, 1978). 
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composée de groupes isolés et éloignés les uns des autres, mais bien au contraire de 

sociétés, qu’elles aient été en guerre ou en paix, en contact permanent à travers des 

échanges commerciaux, des échanges festifs, voire des échanges matrimoniaux » 

(1985 : 12), ainsi que des échanges guerriers. 

La première description ethnographique des « Roucouyens », parue en 1769, 

a été rédigée par Claude Tony, un « mulâtre libre d’Approuague », qui avait été 

envoyé par Louis-Thomas Jacquot, gouverneur de la Guyane, pour explorer les 

sources du fleuve Litany103. Dans son rapport pour le gouverneur, Tony fait état d’un 

groupe avec une organisation militaire, qui essaye de se défendre des attaques des 

groupes wayampi, lesquels jouissaient du soutien de la couronne portugaise (et de 

son armement), et d’accéder aux produits occidentaux disponibles dans le bassin de 

l’Oyapock, grâce aux postes de commerce que les missionnaires jésuites y avaient 

créés durant la première moitié du XVIIIème siècle (Tony, 1769). Dix ans plus tard, 

lorsque le médecin et naturaliste Jean-Baptiste Leblond visita le sud de la Guyane 

dans le cadre de ses recherches sur le quinquina (Cinchona officinalis), il observa que 

leur organisation militaire avait disparu et qu’ils avaient commencé à migrer et à 

s’installer dans le bassin du Haut Maroni et du Waqui, loin des Wayampi et des 

Portugais (Leblond, 1814). Cependant, leur progression vers le Bas Maroni a été 

freinée, dans la première moitié du XIXème siècle, par la présence de campements 

                                                           
103 Les premiers contacts des Wayana-Apalaï avec les Européens datent probablement de 1730, 

année où des explorateurs au service de l’ordonnateur Paul Lefebvre d’Albon signalent un groupe « 

d’Orokoyanes » (« Roucouyens ») dans le sud de la Guyane. Une analyse des documents d’archive 

concernant ce premier contact a été réalisée par Grenand (1972) et Chapuis (1998). 
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d’un autre groupe de langue Carib, les Galibi (aujourd’hui appelés Kali’na)104 et par 

l’hostilité des groupes Tirio sur l’Itany (Grenand, 1982). Selon Jean Chapuis (1998), 

la « fusion » entre les clans « roucouyens » (wayana) et upului (apalaï) date de cette 

époque et s’explique par deux raisons stratégiques : sceller un accord de 

cohabitation pacifique dans la région et augmenter la taille des communautés, ce qui 

aurait permis d’élargir le réseau d’échanges matrimoniaux (Chapuis, 1998. Voir 

aussi Rauschert-Alenani, 1981). À la même époque, des groupes de Boni, des 

esclaves d’origines africaines échappés du Suriname, sont venus s’installer sur le 

cours moyen du Maroni, pour échapper aux Hollandais et à leurs alliés, les Djuka, 

qui les pourchassaient. Pour Jean-Marcel Hurault (1972), les relations entre la toute 

nouvelle « confédération Wayana-Apalaï » et les Boni fugitifs étaient plus que 

cordiales, mais ces derniers, qui contrôlaient l’accès des marchandises en 

provenance du nord, se sont imposés en tant qu’intermédiaires dans le commerce 

entre les Amérindiens et les colons français, de telle sorte que « les Wayana 

fournissaient [aux Boni] des chiens en principe dressés pour la chasse, du bois d’arc, 

des hamacs ; les Boni [fournissaient aux Wayana] divers objets manufacturés en 

particulier des haches, des sabres et des hameçons » (Hurault, 1965 : 115). 

L’arrivée de certains clans wayampi dans la région, lesquels fuyaient les 

colons portugais qui voulaient les réduire en esclavage, a déclenché une nouvelle 

                                                           
104 Lesquels, après une première phase d’échanges pacifiques avec les « Roucouyens », conduisirent 

une série de raids pour enlever leurs femmes afin de les revendre aux colons hollandais du Suriname, 

et la guerre qui en suivit a été remportée par les clans « roucouyens » et obligea les Kali’na à se retirer 

(Grendand, 1972). 
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guerre entre eux et les Wayana-Apalaï. Au vu du nombre important de morts 

perpétrées, les deux parties ont décidé de trouver un accord et, en 1830, les deux 

groupes ont déterminé que les Wayampi allaient occuper le bassin de l’Oyapock (de 

sa source jusqu’au confluent du Camopi) et les Wayana-Apalaï le bassin du Maroni, 

jusqu’au confluent du Tapanahony105. L’accord a permis de mettre en place un 

réseau d’échanges économiques privilégiés qui, selon Pierre Grenand (1982), 

étaient tellement fortes que les Wayampi ont adapté leur mythologie pour y inclure 

les Wayana, lesquels ont été associés au clan des « gens de l’anaconda ». 

Durant plus d’un siècle, la présence de ces « groupes tampons » (les Wayampi 

sur l’Oyapock et les Boni sur le Maroni) a limité le contact des Wayana-Apalaï avec 

les Occidentaux. De fait, depuis l’exploration de Leblond en 1779, aucun explorateur 

européen ne s’est aventuré dans la région. Les contacts ont repris en 1879, lorsque 

Jules Crevaux, qui essayait de relier Cayenne à Belém en passant pour les Tumuc 

Humac, « a découvert » des communautés amérindiennes installées sur le Haut 

Maroni (Crevaux, 1883)106. Il rédigera alors, avec d’autres savants de l’époque, le 

                                                           
105 Cet accord est connu par les chercheurs en ethnohistoire amazonienne comme la « paix wayana » 

(Grenand, 1972). 

106 On peut imaginer que, avant son voyage, Crevaux n’avait pas connaissance de ces groupes. En 

effet, dans le rapport préliminaire qu’il adressa à l’Agence Générale des Colonies sur la situation 

géographique du nord et du centre de la Guyane, il ne faisait pas mention de la possibilité qu’il pouvait 

exister des groupes amérindiens dans le sud de la région (Crevaux, 1877). 
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premier vocabulaire de la « langue roucouyenne » (Crevaux et al., 1882)107. Entre 

1887 et 1889, les villages du Haut Maroni ont été visités par le géographe Henri 

Anatole Coudreau, qui en fit une description systématique et essaya, pour la 

première fois, de les recenser, relevant le nombre de 15.000 (Coudreau, 1893). À 

l’instar de Crevaux, il rédigera un vocabulaire des langues amérindiennes de la 

région, utilisant pour la première fois les ethnonymes « Ouayana » et « Aparaî  » pour 

identifier les habitants amérindiens du Haut Maroni (Coudreau, 1892). 

En 1930, avec le décret-loi du 6 juin, est créé le Territoire de l’Inini, une entité 

autonome directement administrée par le gouverneur de la Guyane, assisté par un 

conseil d’administration de son choix. Ce Territoire est alors séparé de la colonie de 

la Guyane proprement dite, administrée quant à elle par un gouverneur agissant au 

nom du ministre des Colonies. La « vraie » Guyane française ne s’étendait que sur 

l’étroite bande littorale, là où il existait une présence coloniale. Tout le reste du 

territoire correspondait à l’Inini, peuplé par des communautés amérindiennes et 

afro-descendantes (Djuka et Boni), ainsi que par quelques anciens prisonniers ayant 

réussi à fuir du bagne. Selon l’historien Serge Mam-Lam-Fouck, cette division « 

consacrait l’existence des deux espaces que l’histoire avait créés : le Littoral depuis 

longtemps modelé par la colonisation française et l’Intérieur jamais totalement 

maîtrisé » (Mam-Lam-Fouck, 1996 : 112). Depuis cette « territorialisation », le 

                                                           
107 En réalité, le vocabulaire et la grammaire de Crevaux mélangent des éléments de langue wayana 

et d’autres qui sont propres à l’apalaï. L’explorateur – qui a été accueilli pendant plusieurs semaines 

dans une communauté qu’il appelle « roucouyenne » – n’avait pas différencié les Wayana des Apalaï, 

ce qui indique probablement que, à l’époque, les deux groupes avaient déjà fusionné. 
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déclin démographique de ces communautés s’est accéléré, pour atteindre son point 

le plus bas dans les années 1950. Les recensements effectués par Jean Hurault 

(1957) à cette époque évoquent une population totale ne dépassant pas la 

cinquantaine de membres. À partir de cette date, la tendance démographique 

négative a commencé à s’inverser grâce à la création d’un poste de santé dans le 

bourg de Maripasoula – village fondé par des Boni qui se dédiaient à l’orpaillage 

dans les affluents du Maroni –, permettant à certains Amérindiens plus disposés au 

contact de se faire soigner quand ils étaient malades. L’arrivée de plusieurs familles 

wayana-apalaï en provenance du Brésil pour fuir les garimpeiros108, qui étaient en 

train de massacrer les communautés amérindiennes du Jari et du Parou de l’est afin 

d’occuper leur terre, a également participé à l’inversion de la tendance 

démographique précédente (Cognat, 1967). En 1976, on dénombrait plus de trois 

cents Wayana-Apalaï sur les deux berges du Maroni (Cognat, 1977). Dans un 

recensement que j’ai effectué en 2012, j’en ai compté 1150, ce qui semble confirmer 

une tendance à l’accroissement démographique (Alì & Ailincai, 2013)109.  

                                                           
108 Les chercheurs d’or et de pierres précieuses qui travaillent sur les chantiers d’orpaillage 

clandestin. 

109 Il convient de souligner que, dans les recensements officiels de l’Institut national de la statistique 

et des études économiques (INSEE), les habitants des villages amérindiens – lesquels, d’un point de 

vue administratif, sont considérés comme des lieux-dits – sont comptabilisés en tant que résidents 

du bourg de Maripasoula. Il n’existe donc aucun chiffre officiel sur le nombre d’habitants des villages 

du Haut Maroni. 
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8.1.1. Situation postcoloniale et intégration nationale 

En 1946, la Guyane française accède au statut de département, sans que sa 

division administrative – une Guyane littorale et un Territoire de l’Inini – soit remise 

en question. Il faudra attendre l’année 1969 pour que l’Inini soit définitivement 

intégré au département et pour que des communes soient créées dans l’intérieur 

guyanais (Thabouillot, 2012). À partir des années 1950, les gouvernements français 

et surinamiens adoptent une politique de « séduction » des communautés 

amérindiennes de la région, de sorte que, comme l’affirmait Hurault, « une 

surenchère s’était établie entre les administrations française et surinamienne pour 

attirer les Indiens sur leurs territoires (cadeaux, voyages à Cayenne ou à 

Paramaribo) » (1957 : 30). 

À la fin des années 1950, le Suriname avait déjà doté plusieurs villages 

amérindiens de pistes d’atterrissage et assurait des liaisons aériennes régulières 

avec la capitale, Paramaribo. Aussi, le gouvernement surinamien exempta les 

Amérindiens des contrôles de papiers d’identité, électrifia le village d’Anapaike, où 

il créa une école en langue wayana et, finalement, il assigna une rémunération 

mensuelle aux autorités coutumières et aux représentants des villages. En 2014, 

aucun des villages amérindiens du Haut Maroni en territoire français ne disposait 
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de pistes d’atterrissage110 ; seule une partie des habitants avait pu obtenir la 

nationalité française111 ; aucun village n’avait de système de production ou de 

distribution électrique112 ; et l’enseignement scolaire se réalisait en langue 

française113. Le seul point commun avec le Suriname est le fait que, en France, les 

                                                           
110 Ce qui oblige les habitants à se déplacer en pirogue jusqu’à l’aérogare de Maripasoula. Pour avoir 

une idée de l’effort que ce type de déplacement implique, il suffit d’imaginer que, à certaines périodes 

de l’année, le voyage d’Antecume pata à Maripasoula peut durer 8 heures. 

111 En effet, plusieurs Amérindiens qui sont nés au Brésil ou au Suriname, bien qu’ils aient vécu en 

France pendant plus de 10 ans (et certains plus de 70 ans), n’ont jamais été nationalisés. Ils résident 

donc sur le sol français en tant qu’étrangers avec un permis de séjour (qui est octroyé pour une durée 

d’un an). Le problème vient du fait que la naissance de ces personnes n’ait jamais été enregistrée 

dans les archives de l’état civil du Brésil ou du Suriname. Bien que la préfecture de Guyane ait promis 

à plusieurs reprises de trouver une solution définitive à cette aberration juridique, au jour où j’écris 

ces pages, rien n’a été fait (Géry et al., 2014). 

112 Seul le village d’Antecume pata disposait d’un groupe électrogène communautaire – propriété de 

l’association Yepé. En général, la plupart des familles du Haut Maroni possède un groupe électrogène 

de petite taille pour éclairer la maison et faire fonctionner les congélateurs dans lesquels sont 

conservés les produits issus de la chasse et de la pêche. 

113 Cependant, comme on le verra dans les pages suivantes, le Rectorat de la Guyane a créé, en 1998, 

des dispositifs pour intégrer des « interventions » en langue maternelle dans les écoles primaires de 

certaines Circonscriptions Educatives de la Guyane, dont celles du Haut Maroni. Toutefois, ces 

interventions ne sont pas réellement intégrées au programme des apprentissages et les résultats du 

dispositif ne font pas l’unanimité (Maurel, 2012 ; Nocus et al., 2014). 
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autorités coutumières percevaient aussi une rémunération mensuelle, en tant que 

« capitaines » des villages114.  

Jusqu’aux années 1990, les « capitaines » étaient les seuls Amérindiens à 

percevoir une rémunération fixe. Les autres villageois vivaient de « petits boulots » : 

guides dans des missions de recherche scientifique, accompagnateurs de groupes de 

touristes en quête d’aventure ou main-d’œuvre non qualifiée dans les travaux de 

construction du bourg de Maripasoula. Dès lors, les Wayana et les Apalaï ont 

commencé à faire appel aux systèmes de solidarité sociale de l’État et, à l’heure 

actuelle, toutes les familles du Haut Maroni perçoivent une ou plusieurs aides 

financières comme le Revenu de solidarité active (RSA) ou d’autres aides octroyées 

par la Caisse d’allocations familiales (CAF). 

Aujourd’hui, il existe neuf villages amérindiens dans le Haut Maroni : Elahé, 

Cayodé, Twenké, Taluwen, Antecume pata et Pidima du côté guyanais ; Anapaiké, 

Alawa et Koumakapan du côté surinamien (Figure 10).  

                                                           
114 Qui est versée par le Conseil Général de la Guyane (CGG) et qui correspond à 30 % du Salaire 

minimum interprofessionnel de croissance (SMIC). Actuellement, en Guyane, 48 chefs coutumiers 

reçoivent l’indemnisation du CGG. Les autorités coutumières ne sont pas choisies par les villageois 

mais nommées – et, éventuellement, destituées – par les autorités de l’État : entre 1946 et 1982, par 

le préfet de la Guyane et, depuis 1983, par le CGG. Il faut ajouter que, depuis le 1er janvier 2016, le 

conseil régional et le CGG sont devenus une entité unique, la Collectivité Territoriale de Guyane, qui 

reprend l’intégralité des compétences des anciennes collectivités, dont celles concernant les 

autorités coutumières. 
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Figure 10. Les villages amérindiens du Haut Maroni (d’après Chapuis & Rivière, 2003 : 920) 

 

Ces villages, situés à plus de 300 km à vol d’oiseau de la capitale du 

département, Cayenne, constituent ce que les Guyanais connaissent comme le « Pays 

amérindien »115. Mais, ce « Pays amérindien » n’est pas la terre des Amérindiens, car 

le territoire qu’ils occupent ne leur appartient pas, puisque, comme presque tous les 

                                                           
115 L’expression « Pays amérindien » , très répandue et couramment utilisée dans les moyens de 

communication, répond sans doute à une catégorie coloniale qui renvoie à l’image d’un État dans 

l’État,  peuplé d’Indiens qui reprensentent « l’antithese de la civilisation », soit une « Amazonie 

sauvage » qui reste, malgré elle, à la peripherie de la France. 
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Amérindiens de Guyane, ils vivent sur des terres domaniales. Comme le soulignent 

Pierre et Françoise Grenand, ce sont en effet « hôtes de la France sur leurs propres 

terres » (Grenand, P. et F., 1979 : 371). Par ailleurs, l’accès au « Pays amérindien » 

n’est pas libre : depuis 1970, tout déplacement au sud de Maripasula - à l’intérieur 

de ce qu’on appelle la Zone à Accès Règlementé, parfois pompeusement surnommée 

« la zone interdite » - doit être autorisé par le Préfet de la Guyane116 (Figure 11).  

 

                                                           
116 L’accès à la « zone interdite » est actuellement régi par l’arrêté préfectoral n° 1845/C du 3 octobre 

1977. 
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Figure 11. La ligne de démarcation de la Zone à Accès Règlementé (carte reproduite avec l’aimable autorisation du 
Parc Amazonien de Guyane) 

 

Bien que cette réglementation ait permis aux Wayana et aux Apalaï de limiter 

les contacts avec les touristes étrangers, ainsi que l’exposition aux maladies 

d’origine exogène, elle a aussi eu pour effet de faire disparaître les réseaux de 

relations avec les clans vivant au Brésil. En 1998, Jean Chapuis note que 

« les échanges entre fleuves brésiliens et Litani, encore vivaces 

jusqu’au début des années soixante-dix, ne sont plus que des 
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souvenirs ; en cinq ans nous n’avons pas eu connaissance d’un seul 

déplacement vers le Jari ou le Paru de l’Est. Par contre ils persistent en 

ce qui concernent le Tapanahony, et des visites de plusieurs mois ont 

parfois lieu entre villages de ces deux fleuves » (Chapuis, 1998 : 23). 

 

Je ne peux que confirmer ses observations, puisqu’entre 2011 et 2015, il n’y 

a eu aucun contact entre les communautés guyanaises et brésiliennes. En revanche, 

les communautés du Haut Maroni entretiennent des relations continues avec celles 

du Suriname. La localisation actuelle des communautés Wayana et Apalaï en 

Guyane, au Suriname et au Brésil est représentée dans la figure 12. 
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Figure 12. Localisation actuelle des communautés Wayana et Apalaï en Guyane, au Suriname et au Brésil (Chapuis, 
1998 : 24) 

 

8.1.2. Une scolarisation républicaine pour les « abandonnés de la République »117 

À l’heure actuelle, l’école – véritable avant-poste républicain – est la seule 

institution publique présente dans tous les villages amérindiens du Haut Maroni118. 

                                                           
117 J’emprunte ce titre au livre éponyme d’Yves Géry, Alexandra Mathieu et Christophe Gruner (2014). 

118 À cet égard, certaines précisions sont nécessaires : les villages de Cayodé, Elahé, Taluwen et 

Antecume pata disposent aussi de dispensaires (non médicalisés, ils dépendent du centre de santé 

de Maripasoula, lequel à son tour dépend du Centre Hospitalier de Cayenne) ; le village de Twenké 

dispose d’un poste de gendarmerie (mais son personnel s’occupe exclusivement des activités liées à 
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Pour les Wayana et les Apalaï, elle a toujours représenté le contact privilégié avec « 

l’extérieur », et surtout avec le monde occidental et la culture « d’État », par le biais 

des artefacts qu’elle utilise, les savoirs qu’elle dispense, les normes (scolaires et 

citoyennes) qu’elle véhicule et, bien évidemment, par la présence du personnel 

éducatif qui provient majoritairement du territoire métropolitain (Maurel, 2010). 

En effet, ces villages disposent tous d’une école primaire (Tableau 1). 

 

Villages Antecume Pata Pidima Twenké-
Taluwen 

Cayodé Elahé 

Population 312 72 520 152 122 
Elèves 77 23 110 45 38 
Classes 4 2 5 2 2 
Année de 
création de 
l’école 1986 2010 1972 1990 1985 
 L’école réunit les 

élèves des villages 
suivants : Antecume 
Pata, Lipolipo et 
Palassissi. 

L’école réunit 
les élèves des 
villages 
suivants : 
Pidima, 
Palimino, 
Péléa.  

   

 

Tableau 1. Villages wayana-apalaï du Haut Maroni : données démographiques et population scolaire (recensement 
réalisé par l’auteur en 2012. Adapté d’Alì & Ailincai, 2013) 

 

                                                           
la lutte contre l’orpaillage clandestin) ; le village de Taluwen dispose, depuis septembre 2015, d’une 

antenne de la mairie de Maripasoula afin de gérer les archives de l’état civil des résidents du Haut 

Maroni ; les villages de Cayodé, Taluwen et Antecume pata accueillent des antennes du Parc 

Amazonien de Guyane. À titre anecdotique, j’ajouterai aussi que tous les villages disposent d’une 

boîte aux lettres, mais celles-ci ne sont pas utilisées parce que la Poste n’assure pas la relève et la 

distribution du courrier dans les sites isolés. 
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À Antecume pata, l’école voit le jour à l’initiative d’André Cognat, fondateur 

du village119, qui, en 1977, décide de créer un dispositif d’instruction 

communautaire pour octroyer aux Wayana-Apalaï de tout âge une ressource 

formative de base. Son premier objectif a été l’apprentissage de l’écriture, pour 

lequel il s’est entouré de formateurs locaux : des Amérindiens qui, ayant travaillé 

dans les villes du littoral (surtout Cayenne et Saint Laurent du Maroni), avaient 

appris les rudiments de la langue française. Après cette première phase, l’école est 

devenue une source de « dialogue » avec la « modernité », offrant des cours de 

civilisation française, d’histoire, de géographie et certaines notions de calcul, 

nécessaires à la gestion des échanges économiques avec les « Blancs » et les Boni. En 

1986, le Gouvernement français reconnaît l’établissement d’Antecume pata en 

l’incluant dans le dispositif éducatif départemental, en créant des classes de niveau 

CP, CE1, CE2, CM1 et CM2120 et en le rendant obligatoire pour tous les enfants en âge 

d’être scolarisés. André Cognat a fortement insisté pour que la langue wayana ait sa 

place à l’école et, bien que peu favorable à l’idée de l’obligation scolaire, il a pu 

négocier avec le Rectorat de la Guyane afin que les établissements éducatifs du 

« Pays amérindien » puissent jouir de certaines dérogations aux normes prévues par 

                                                           
119 Ce village wayana a été fondé en 1965 à l’initiative d’André Cognat, un ouvrier lyonnais qui a 

intégré la communauté amérindienne en 1961 (Cognat, 1977 et 2009). 

120 Le cours préparatoire, ou CP, est la première classe de l’école élémentaire française. La deuxième 

est le cours élémentaire première année (CE1), la troisième le cours élémentaire deuxième année 

(CE2), la quatrième le cours moyen première année (CM1) et la dernière le cours moyen deuxième 

année (CM2). 
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le Code de l’Éducation. Ainsi, pendant de nombreuses années, l’entrée dans l’écrit 

s’est faite en langue wayana, avec le concours d’un médiateur culturel puis d’un 

Intervenant en Langue Maternelle (ILM). Les élèves passaient alors par deux années 

de CP, l’une en wayana, l’autre en français121. En 2010, le Rectorat de la Guyane 

ouvre une école maternelle dans le village, avec des classes de PS, de MS et de GS122. 

Aujourd’hui, tous les enfants en âge scolaire suivent les classes de l’école primaire 

(élémentaire et maternelle) et la majorité de leurs parents ont suivi au moins une 

partie du cycle de scolarisation. 

Selon plusieurs observateurs, la scolarisation républicaine a permis aux 

Amérindiens de la Guyane (et non seulement aux Wayana-Apalaï) de développer des 

revendications politiques et d’accéder à certaines compétences nécessaires au 

« dialogue » avec les institutions publiques, bien que le niveau d’échec scolaire reste 

élevé et que la majorité des jeunes ne veuille pas poursuivre leurs études au-delà de 

16 ans, ce qui les empêche d’accéder aux postes clés de la fonction publique (Coïaniz, 

2001 ; Coïaniz et al., 2001)123. André Cognat en est convaincu, tout comme la 

                                                           
121 Cependant, cette dérogation, octroyée après une longue bataille entre les parents d’élèves et les 

représentants de l’Éducation Nationale, ne prenait pas en considération l’existence d’une 

communauté apalaï dans le secteur. Actuellement, le village d’Antecume pata ne compte que deux 

locuteurs de langue apalaï et, dans tout le département, les locuteurs natifs de cette langue, 

considérée en danger par les linguistes, ne sont pas plus de cinq.  

122 Respectivement, petite, moyenne et grande section de maternelle. 

123 Au niveau départemental, plusieurs études commissionnées par l’Académie de la Guyane et 

l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) confirment que la Guyane 
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majorité des « informateurs » avec lesquels j’ai travaillé. Cependant, l’école n’a pas 

suffi à résoudre les principaux problèmes qui frappent la société amérindienne. En 

avril 2013, j’ai organisé une réunion pour en discuter avec les parents d’élèves 

inscrits dans les classes de l’école maternelle (PS, MS et GS) et élémentaire (CP, CE1, 

CE2, CM1 et CM2) du village. Treize personnes y ont participé : douze mères et un 

père. Pendant le débat, trois facteurs de déstabilisation ont été identifiés : le plus 

important est l’orpaillage illégal qui sévit dans le secteur et qui contamine le 

fleuve124, sans compter qu’il a introduit chez les villageois toute une série 

d’habitudes considérées comme « immorales » par les Amérindiens125 ; 

deuxièmement, l’alcoolisme se propage chez les hommes, qui dépensent une bonne 

partie des aides de l’État dans l’achat de rhum bon marché et qui, une fois ivres, ont 

                                                           
présente des taux d’échec et de décrochage scolaires supérieurs à la norme, surtout dans les sites les 

plus « isolés », comme c’est le cas d’Antecume pata et, plus largement, de tout le « Pays amérindien » 

(Horatius-Clovis et Michaud, 2011 ; Gragnic, 2013 ; Bayart et al., 2013 ; Gragnic et Horatius-Clovis, 

2014). Ces études corroborent aussi la corrélation statistique positive qui existe, dans toute la France, 

entre le niveau de scolarisation des enfants, les origines sociales et le contexte culturel de leur famille 

(INSEE, 2014). 

124 Depuis 1999, plusieurs études ont confirmé que les habitants du Haut Maroni sont victimes d’une 

surexposition au methylmercure ([CH₃Hg]⁺), un dérivé très toxique du mercure utilisé par les 

garimpeiros pour extraire l’or des sédiments alluviaux (Orru, 1998 ; Frery et al., 1999 ; Carmouze et 

al., 2001 ; Boudou et al., 2006 ; Cardoso et al., 2010).  

125 Parmi ces habitudes, se trouvent l’alcoolisme, les jeux de hasard et la prostitution, mais surtout le 

manque de respect envers l’environnement. 
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tendance à devenir très violents envers leurs femmes et les autres membres de leur 

famille126 ; troisièmement, se trouve l’ennui et la frustration, qui sont la cause de 

nombreuses tentatives de suicide chez les jeunes qui, bien souvent, se soldent par le 

décès de la victime.  

Si le premier problème identifié par les parents interviewés dans le cadre de 

cette réunion a, de toute évidence, une cause exogène et « concrète » – l’orpaillage 

clandestin –, le deuxième et le troisième sont les symptômes du mal-être social 

d’individus qui, intégrés bon gré mal gré à la nation, sont devenus, comme 

l’affirment Yves Géry et ses collègues, « les abandonnés de la République » (Géry et 

al., 2014). En effet, pendant mes cinq ans de permanence à Antecume pata, j’ai 

assisté ou entendu parler d’au moins 200 litiges violents causés par l’alcool, de 15 

tentatives de suicide et de 6 suicides accomplis chez les villageois, étant au nombre, 

je le rappelle, de 300. Alertée, en 2011, la préfecture de la Guyane a mis en place un 

« plan suicide » (sic), tandis que la presse nationale diffusait l’idée d’une « épidémie 

de suicides » chez les Amérindiens. Le gouvernement, préoccupé par l’inefficacité 

du plan préfectoral et des autres dispositifs mis en œuvre par les autorités locales, 

a commandité, en mai 2015, un rapport sur le sujet à Madame George Pau-Langevin, 

ministre des Outre-mer, laquelle, à son tour, a délégué à Mesdames Aline 

                                                           
126 Le seul père de famille qui a participé à la réunion a signalé que les femmes peuvent aussi devenir 

très violentes quand elles sont ivres. Cependant, puisque, dans la majorité des foyers, la gestion des 

revenus est à la charge des hommes – qui sont, bien souvent, les titulaires des comptes bancaires sur 

lesquels sont versées les aides sociales –, les femmes ont un accès limité à la liquidité nécessaire pour 

acheter les boissons spiritueuses et, par conséquent, elles s’enivrent moins que les hommes. 



 
 

178 
 

Archimbaud, sénatrice de Seine-Saint-Denis, et Marie-Anne Chapdelaine, députée 

d’Ille-et-Vilaine, la réalisation d’une mission sur le terrain pour évaluer la situation. 

Leurs conclusions nous confirment qu’il existe : 

« un grand trouble identitaire qui mine ces populations, et 

notamment les jeunes, tiraillés entre le monde dans lequel ont vécu 

leurs grands-parents et celui dans lequel, déjà, ils se meuvent avec 

plus d’aisance que leurs parents. Ce trouble est amplifié par un fort 

sentiment d’humiliation, lié aux jugements stigmatisants et aux 

commentaires désobligeants dont les Amérindiens sont 

régulièrement victimes. Et au fort sentiment de frustration et 

d’abandon, lié aux conditions très dégradées de l’accès au Droit et aux 

services publics les plus élémentaires, lesquels font très clairement 

défaut sur le haut des fleuves » (Archimbaud & Chapdelaine, 2015 : 

11) 

 

Obligés de s’adapter à la « modernité », exclus des postes clés de 

l’administration, sans pouvoir décisionnaire sur leur territoire, victimes du racisme 

et de la dégradation de leur environnement, les Wayana-Apalaï semblent ne faire 
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que survivre dans un contexte de plus en plus violent, où les conflits se règlent le 

plus souvent à coup de bâton127 ou, pire, en se donnant la mort. 

 

8.2. Les Enata de Hiva Oa : situation géographique, données ethno-historiques 

et aspects sociologiques 

L’île de Hiva Oa128 fait partie de l’archipel des Marquises, à 1 400 km de Tahiti, 

à 3 800 km des îles Hawaii, 4 800 km des côtes californiennes, 6 000 km de 

l’Équateur et à 3 000 km de l’île de Pâques (Figure 13). 

                                                           
127 Sans jeux de mots, c’est bel et bien de cette manière que, très souvent, les villageois d’Antecume 

pata s’affrontent. Ces disputes, toujours déclenchées sous l’effet de l’alcool, sont, en général, liées à 

des histoires d’adultère ou de dettes non soldées. 

128 Mais les premiers explorateurs espagnols l’avaient baptisée « Dominica ». 
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Figure 13. La Polynésie française et l’archipel des Marquises (Source : Archives ORSTOM) 

 

Il s’agit d’une île d’origine volcanique, d’une longueur de 40 km sur l’axe est-

ouest et d’une largeur de 12 km sur l’axe nord-sud, dotée d’une crête dorsale avec 

des sommets culminants à plus de 1 000 m et des crêtes secondaires qui enserrent 

de nombreuses vallées s’ouvrant sur l’océan par des plages de sable noir ou de galets 

(Chavaillon & Olivier, 2007 ; voir figure 14).  
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Figure 14. L’île de Hiva Oa (Source : Google Maps. Elaboration de l’auteur) 

 

L’île compte plus de 2 000 habitants, dont la majorité vit dans le village 

d’Atuona. Même s’il existe sur l’île une présence externe (représentée par les 

gendarmes, les agents de santé, les enseignants et leurs conjoints venus de 

métropole), la plupart des résidents revendiquent leur appartenance à la 

communauté autochtone Enata, c’est-à-dire les Marquisiens (Sivadjian, 1999a et 

1999b ; Teuruarii, 1999). Cette revendication est également présente chez les 

familles d’origines mixtes, les « demi »129, ayant des ancêtres originaires de 

                                                           
129 En Polynésie, on utilise le terme « demi » plutôt que celui de « métis ». Il s’agit, bien évidemment, 

d’une catégorie ethnique imposée de l’extérieur, puisque, le plus souvent, les individus considérés 

comme « demis » ne se perçoivent pas comme tels, mais plutôt comme « polynésiens » (ou, dans le 

cas des habitants de Hiva Oa, comme Marquisiens). Selon certains observateurs, être identifié comme 

« demi » n’apporterait aucun bénéfice, puisqu’il exclut la personne concernée des avantages 

qu’offrent, selon le cas, l’identité autochtone « pure » ou l’origine métropolitaine (Troadec, 1992).  
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l’extérieur. De fait, nombreux sont les îliens qui possèdent des noms de famille 

d’origine étrangère, témoignage du métissage qui a eu lieu à Hiva Oa entre les natifs 

et les étrangers – marins, beachcombers130 et migrants – qui, depuis des siècles, ont 

décidé de s’établir sur l’île. C’est par exemple le cas des familles O’Connor, d’origine 

irlandaise, Peterano, d’origine italienne, Shan, d’origine chinoise, ou Mendiola, 

d’origine espagnole131. 

Les ancêtres des Marquisiens sont venus de l’ouest de ces îles, sans que l’on 

sache exactement d’où (Galipaud et al., 2014). En effet, les îles Marquises – de par 

leur position centrale au sein du « triangle » polynésien – ont joué « un rôle 

charnière au cœur des processus de peuplement et d’interaction de cette vaste 

région » (Molle, 2011 : 19). Cependant, on ne connaît pas avec exactitude l’histoire 

de leur peuplement. Selon certains auteurs, les premiers occupants – originaires des 

                                                           
Cependant, l’appartenance à la « communauté demie » est censée apporter d’autres avantages liés au 

statut socioéconomique propre à ce groupe, souvent vu - à tort ou à raison - comme plus argenté, 

plus éduqué et plus intégré aux élites locales. 

130 Les beachcombers ou « batteurs de grève » sont des figures classiques du processus de 

colonisation européenne du Pacifique entre le XIXème siècle et les premières années du XXème. Il 

s’agissait d’aventuriers, souvent sans scrupules, qui cherchaient à faire fortune dans les îles des mers 

du Sud, généralement dans le domaine du commerce (McArthur, 1966 ; Maude, 1981). 

131 La base de données FamilySearch, gérée par la Genealogical Society of Utah (institution liée à 

l’Église de Jésus-Christ des saints des derniers jours) a digitalisé les registres de l’État civil et des 

paroisses de l’île. Elle nous confirme qu’à Hiva Oa des familles avec ces noms étaient déjà présentes 

dans la deuxième moitié du XIXème siècle (https://histfam.familysearch.org/).  
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îles Samoa et Tonga – se sont installés sur l’archipel entre le Ier et le IIème siècle avant 

notre ère (Suggs, 1961). D’autres soutiennent l’hypothèse selon laquelle les 

premières occupations remonteraient à une époque plus tardive, comprise entre le 

IVème et VIIème siècle de notre ère (Sinoto & Kellum-Ottino, 1965 ; Kellum-Ottino, 

1971 ; Bellwood, 1983). Les fouilles archéologiques les plus récentes confirment 

toutefois que les premières traces d’installation humaine dans l’archipel ne 

remontent pas au-delà du 1er siècle de notre ère (Molle, 2011)132. 

Jusqu’à l’installation, au 19ème siècle, des premiers occupants européens, 

l’organisation sociale des îles avait une base tribale qui assignait le pouvoir aux 

haka’iki – chefs ou leaders – des différents « ramages »133, soit les unités politiques 

qui se répartissaient les vallées (ka’avai134) des îles en fonction de leurs ressources 

écologiques, comme la présence d’arbres fruitiers, par exemple, ou d’un littoral 

                                                           
132 Cependant, certains chercheurs n’excluent pas l’hypothèse que ces traces ne relèvent pas de la 

période de colonisation mais d’une phase déjà avancée culturellement (pour plus de détails, voir 

Allen & McAlister, 2010). 

133 Selon Marshall Sahlins, la notion de « ramage » s’applique à « un groupe commun de descendance 

régi de l’intérieur par le principe du droit d’aînesse » (Sahlins, 1971 : 291).  Il s’agit d’un groupe de 

descendence cognatique « composé d’individus associés en fonction des liens généalogiques les 

reliant, par les hommes ou par les femmes, à un ancêtre commun » (Barry et al., 2000 : 726). Dans un 

sytème de filiation indifférentiée (ni patrilinéaire ni matrilinéaire)  il constitue un lignage qui partage 

des caractéristiques propres aux groupes de filiation unilinéaire : par exemple, la transmission des 

droits, des devoirs, des biens ou des titres.  

134 En langue marquisienne, le mot ka’avai peut signifier vallée ou village. 
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poissonneux. Si cette organisation de l’espace a favorisé la création de réseaux 

d’échanges et de distribution des ressources entre les divers « ramages », elle a 

surtout servi à limiter les conflits entre des communautés géographiquement 

proches, par le biais d’alliances politiques et matrimoniales ayant pour but de 

renforcer les liens d’entraide et de solidarité (Thomas, 1990 ; Pechberty, 2012).  

Il s’agissait d’une société fortement hiérarchisée : dans chaque vallée, le 

pouvoir politique était exercé par la famille du chef et par son entourage proche, 

constitué de prêtres (les tau’a et les tuhuka’o’oko), de guerriers et de vassaux. Le 

critère de distribution du pouvoir reposait sur la consanguinité et sur la famille 

proche du chef, qui constituait la classe tapu, sacralisée et douée de certains 

pouvoirs surnaturels, et qui détenait toutes les fonctions essentielles pour 

l’organisation sociale du ka’avai. Le reste de la communauté se composait de la 

parenté étendue, des alliés et des prisonniers, auxquels étaient assignés les travaux 

domestiques (Ferdon, 1993). Leur représentation du temps se basait sur le cycle 

saisonnier de l’arbre à pain (mei) et sur l’observation des phases lunaires135 ; 

l’espace, comme pour d’autres peuples austronésiens, était décrit en fonction de la 

position de la mer (tai) et de la montagne (uta)136.  

                                                           
135 Pour ajuster le décalage entre le cycle lunaire et le cycle solaire, le cycle annuel des Pléiades était 

observé : leur réapparition dans la voûte céleste, chaque douze mois, signait le commencement du 

nouvel an (mataiki). 

136 Le père Mathias Gracia soulignait que « [b]ien qu’ils connaissent comme nous le Nord et le Sud, 

l’Orient et l’Occident, ce ne sont point là pour eux les points cardinaux; ils en ont d’autres plus 

particuliers, c’est la position de chaque île qui la donne : le rivage de la mère et la montagne, puis la 
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On connaît cette structure sociale et culturelle grâce aux descriptions de la 

société marquisienne qui ont été réalisées entre 1595 – date du premier repérage 

des îles par le navigateur espagnol Alvaro de Mendaña – et 1842, quand l’archipel a 

été intégré à l’Empire colonial français, qui imposera une acculturation forcée et, 

par-là, la transformation de l’organisation sociale des autochtones. En effet, comme 

le soulignent aussi les travaux d’ethnohistoire de Dominique Pechberty, « après 

1842, les contacts avec l’Occident s’intensifient et le paysage politique et culturel est 

rapidement modifié. Les épidémies réduisent considérablement la population » 

(Pechberty, 2012 : 13)137. Victor Ségalen en tire d’ailleurs un triste constat dans ses 

                                                           
droite et la gauche, par rapport à ces deux points, suivant que la personne qui vous parle se tourne 

vers l’un ou vers l’autre » (Gracia, 1843 : 177). Une étude remarquable sur le système d’orientation 

spatiale des Enata a été réalisée par Gabriele Cablitz (2006) à partir d’une analyse approfondie des 

formes verbales de la langue marquisienne. Bertrand Troadec a observé des criteres de 

representation de l’espace similaires aussi à Tahiti et dans d’autres îles polynésiennes (Troadec, 

2002 et 2003). 

137 Ce constat est aussi partagé par les observateurs de l’époque. Déjà en 1883, le capitaine de 

vaissaeu Charles Pigeard, dans son introduction au journal de bord de Max Radiguet, s’écriait : 

« [d]epuis 1845 la mort a fait aux îles Marquises de cruels ravages, les coutumes s’y sont 

sensiblement modifiées ; vienne une nouvelle période semblable, et le voyageur cherchera peut-être 

en vain sur cette terre la trace des ‘Derniers Sauvages’ » (Radiguet, 1883 : 4). Effectivement, si les 

rapports des premiers navigateurs, entre le XVIIème et le XVIIIème siècle, estimaient la population à 

environ 50 000 habitants, le recensement de 1842 en comptabilise moins de la moitié, soit 20 200 

personnes (Cook, 1777). Le recensement de 1874 comptabilisait 6 011 habitants – chiffre qui 

baissera à 4 279 en 1897 et à 3 317 en 1902. En 1921, ils ne restaient plus que 2 094 personnes sur 

les six îles de l’archipel (Chastel, 2001). En 1996, on en dénombrait 8 064 et 8 712 en 2002 (Merceron, 
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Immémoriaux : « La variole, la syphilis, la phtisie, l’opium les ont progressivement 

éteints. Ceux qui restent, de teint clair rehaussé de tatouages purement 

ornementaux, marchent gaiement et insouciamment vers leur fin de race » (Ségalen, 

1907 : 42). 

 

8.2.1. Le projet colonisateur : conversion et scolarisation des Marquisiens 

Après de brèves visites des missionnaires protestants138, qui se sont soldées 

par un échec, l’Église catholique s’est chargée d’évangéliser les Marquises. Les 

                                                           
2005). Toutefois, les administrateurs de la colonie suivaient une autre hypothèse pour expliquer 

cette crise démographique. En 1903, l’Inspecteur Général des Colonies, M. Salles, écrit dans son 

rapport sur la situation aux îles Marquises qu’ « après la tuberculose pulmonaire, l‘alcool et la 

nourriture comme causes de mortalité, reste le problème de l’infécondité des femmes », puis il ajoute 

que « [p]armi les usages des Marquisiens il en est un qui est barbare et nuisible entre tous à la 

production : dans la famille, avant même d’être nubile, à 10 ou à 12 ans, la fille est déflorée. L’internat 

à Taiohae et à Atuona, tel qu’il a existé jusqu’à présent, gêne cette pratique ; mais si une enfant se 

rend accidentellement dans son village ou bien le jour où elle sort de l’école, alors elle subit l’assaut 

de tous les mâles de la vallée et plus tard elle se targue du nombre d’hommes auxquels elle a pu 

donner satisfaction. Après une telle épreuve elle reste généralement à jamais inféconde. Les femmes 

sont toutes malades, dit un rapport médical, elles se plaignent toutes de la matrice, elles ne peuvent 

plus avoir d’enfants » (cité par Chastel, 2001 : 39). À ses yeux, cela justifiait le soutien à l’œuvre 

missionaire pour éviter « l’extinction » des Marquisiens. 

138 En 1797, des missionnaires anglais ont essayé de s’installer sur l’île de Tahuata, suivis, entre 1820 

et 1825, par des missionaires venus des États-Unis. En 1826, deux missionaires évangélistes ont 

essayé d’ouvrir une mission à Ua Pou. En 1833, c’était au tour de trois pasteurs anglais à Taiohae. 
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premiers prêtres catholiques sont arrivés en 1838, avec la première expédition du 

capitaine de vaisseau, Abel Aubert du Petit-Thouars139. Ce dernier, qui avait 

conseillé au gouvernement l’annexion des îles, afin de les convertir en colonie 

pénale, et qui avait demandé l’assistance des missionnaires catholiques pour 

faciliter l’œuvre de colonisation, obtint l’année suivante l’autorisation de prendre 

possession des Marquises grâce au soutien politique de François Guizot, ministre 

des Affaires Étrangères de l’époque (Guizot, 1873). En 1842, la deuxième expédition 

établit définitivement l’annexion des îles Marquises à la France avec pour objectif 

déclaré de « protéger les Kanaks140 », d’imposer la paix chez les tribus qui peuplaient 

les îles et, comme l’affirmait le Roi Louis-Philippe Ier dans son discours en faveur de 

la prise de possession de l’archipel, pour assurer aux navigateurs « un appui et un 

refuge dont la nécessité était depuis longtemps sentie » (Discours prononcé par le 

roi lors de la deuxième séance royale du 9 janvier 1843 ; Annales du Parlement 

                                                           
Dans tous les cas, ils ont été obligés de repartir à cause du refus des autochtones de les accueillir sur 

leurs îles (Lefils, 1843 ; Bartlett, 1871 ; Anderson, 1884 ; O'Reilly, 1961 ; Laux, 2000). 

139 Plus connu sous le nom de Dupetit-Thouars. 

140 L’ethnonyme Kanaks (ou Canaques) – dérivé du terme hawaïen kanaka (homme) – désigne les 

peuples autochtones d’origine mélanésienne de Nouvelle-Calédonie. Cependant, entre le XVIIIème 

siècle et la première moitié du XXème, il était employé pour identifier aussi d’autres peuples océaniens, 

comme les Marquisiens ou les Pascuans (Eyriaud Des Vergnes, 1877). Les Marquisiens étaient aussi 

connus sous le nom de « Noukahiviens » (Lefils, 1843 ; Anonyme, 1843 ; Radiguet, 1882). 
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Français, 1844 : XXI)141. Bien que le nouveau statut des îles donnait aux 

missionnaires catholiques une couverture juridique ad hoc142, leur mission 

progressait très lentement : en 1870, seuls les habitants des îles de Ua Pou et de 

Tahuata – et de certaines vallées de Nuku Hiva et de Hiva Oa – avaient accepté de se 

convertir (Humbert, 2003). La population résistait à l’évangélisation, mais les 

missionnaires avaient obtenu l’appui actif des administrateurs coloniaux afin 

d’interdire les manifestations et les pratiques culturelles et religieuses 

traditionnelles143. La création des premières écoles aux Marquises s’inscrit dans 

                                                           
141 Un extrait de ce discours est également cité, dans une forme légèrement différente, dans un texte 

anonyme (son auteur affirme être un capitaine au long cours ayant participé à l’expédition de du 

Petit-Thouars) sur le climat, les ressources naturelles et les mœurs des habitants des îles Marquises 

(Anonyme, 1843 : 2). 

142 Le Gouverneur des Marquises, le consul Armand Joseph Bruat, résidant à Tahiti – de par ses 

fonctions de gouverneur des établissements de l’Océanie –, avait chargé les missionnaires de 

l’administration de la gestion quotidienne des affaires courantes dans les îles, leur moyennant « un 

traitement et des frais d’installation » pour rendre hommage à leur courage dans l’accomplissement 

de « leur périlleux travail sur les indigènes anthropophages » (Guizot, 1873 : 110). Il faut aussi 

ajouter que le premier règlement de conduite pour les îles (connu comme le « code Dordillon ») a 

directement été établi par l’évêque des îles, René-Ildefonse Dordillon, qui le fait ensuite approuver 

par le Gouverneur des Marquises, le 2 mars 1863 (Koenig, 1995). Le code précisait les règles 

matrimoniales, le droit de propriété foncière et de l’usufruit, et prescrivait une liste d’interdictions 

liées aux coutumes indigènes concernant les rituels mortuaires, la boisson, les chants, les parures 

corporelles, les croyances païennes, les transports et le feu. 

143 Toutefois, les missionnaires, eux non plus, ne montraient guère d’enthousiasme pour leur travail 

sur ces terres « païennes ». En 1844, le père Oreus Frechon écrira à ses supérieurs à propos des 
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cette dynamique : la première a été inaugurée en 1847 par les Sœurs de Saint Joseph 

de Cluny144, sur l’île de Tahuata. Ont ensuite vu le jour les écoles de Nuku Hiva, en 

1848, et d’Ua Pou, en 1879 (Cerveau, 2001). En 1885, c’est au tour de Hiva Oa, avec 

la fondation de l’École de Sœurs de St Joseph de Cluny à Atuona, qui a commencé ses 

activités la même année, avec 60 élèves. Les effectifs vont croissant : l’année 

suivante, en 1886, il y avait déjà 113 élèves, 124 en 1887, 153 en 1888, 226 en 1889 

et 210 en 1893 (Lamaison-Nogues, 1996). En 1888, d’autres établissements 

scolaires ont ouvert leurs portes à Hiva Oa : à Puamau – dans l’extrémité sud-

orientale de l’île –, deux écoles pour garçons (une catholique, avec 153 élèves, et une 

protestante, avec 73 garçons) et à Atuona une deuxième école, protestante, 

accueillant 53 filles de moins de 5 ans (Bailleul, 2001). Au cours des années 

suivantes, la timide présence des écoles protestantes a favorisé la conversion des 

familles des parents d’élèves, mais elle ne mettra jamais à mal la prédominance de 

                                                           
Marquisiens que « c’est un peuple mort qui reconnaît la vérité sans l’embrasser » (cité par Toullelan, 

1989 : 98). 

144 En 1843, l’amiral Roussin, ministre d’État de la Marine et des Colonies, a contacté la Mère Anne-

Marie Javouhey, fondatrice de la congrégation de Saint Joseph de Cluny, en lui demandant sa 

contribution afin d’appuyer l’action évangélisatrice aux îles Marquises par l’envoi d’un groupe de 

Sœurs missionnaires qui se seraient chargées d’assister l’activité du clergé mais surtout la création 

et la gestion des établissements scolaires. La Mére Anne-Marie était très connue, à l’époque, pour 

l’œuvre missionaire qu’elle avait menée en Guyane. 
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la religion catholique sur l’île, puisque celle-ci restera, jusqu’à l’heure actuelle, le 

culte majoritaire145. 

Entre 1904 et 1924, toutes les écoles de la Mission durent fermer en raison 

du processus de laïcisation et de séparation de l’Église et de l’État146. En 1905, 

l’administration coloniale réquisitionna les terrains de l’École de Sœurs de St Joseph 

de Cluny pour y installer la toute première école publique des Marquises, avec pour 

objectif d’accueillir tous les élèves en âge scolaire de l’île. Le premier instituteur était 

un peintre autodidacte et sans aucune formation pédagogique, venu s’installer sur 

l’île pour suivre les traces de Gauguin (Delmas, 1927). Cependant, du fait de la 

distance qui séparait l’école des autres villages, elle n’était fréquentée que par les 

enfants du bourg d’Atuona et des alentours. À partir de 1940, l’assouplissement des 

mesures législatives et règlementaires sur l’interdiction de l’enseignement aux 

                                                           
145 Selon Jean-Marc Regnault, 95 % des Marquisiens sont catholiques (Regnault, 1999). Eve Sivadjian 

présente le même pourcentage pour les habitants de Nuku Hiva (Sivadjian, 1999c). Bien qu’il n’existe 

pas de statistiques officielles, après ma mission sur le terrain, cette estimation me semble également 

valable pour l’île de Hiva Oa. 

146 Par effet de la loi du 7 juillet 1904 (connue comme la « loi Combes »), interdisant l’enseignement 

à toute congrégation et qui s’est traduite dans la Décision du 21 septembre 1904, publiée dans le 

Journal Officiel des Établissements Français de l’Océanie, « Est ordonnée, à dater du 30 septembre 

1904, la fermeture des écoles privées d’Atuona dont les maîtres ne possèdent pas les titres 

nécessaires et l’autorisation réglementaire pour enseigner ». 
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congrégations147 leur a permis de rouvrir, tout en continuant à être les seules à 

disposer des espaces, du personnel et du matériel nécessaires à leur tâche148. À 

l’heure actuelle, l’île accueille six écoles primaires publiques (à Atuona, à Hanaiapa, 

à Hanapaaoa, à Nahoe, à Puamau et à Taaoa), une école privée (l’École Sainte Anne, 

qui a succédé à l’École de Sœurs de St Joseph de Cluny) dotée aussi d’un collège et 

d’un internat, et le Collège et Lycée Professionnel d’Atuona, qui gère aussi le Centre 

d’éducation aux technologies appropriées au développement (CETAD) d’Atuona.  

 

8.2.2. Entre localismes et globalismes : revendications culturelles et 

patrimonialisation du territoire 

Aujourd’hui, bien que les formes d’organisation sociale des Enata aient 

disparu en faveur de l’adoption des institutions républicaines, nombreuses sont les 

valeurs et les traits culturels ancestraux qui ont survécu à la dynamique coloniale et 

postcoloniale. Contredisant la prévision de Victor Ségalen, qui, en 1907, 

                                                           
147 Grâce aux lois du 3 septembre 1940 et du 8 avril 1942, confirmées après la Libération, qui 

abrogèrent la loi Combes et assouplirent certaines dispositions prévues par le titre III de la loi du 1er 

juillet 1901 relative au contrat d’association et, notamment, à la reconnaissance légale des 

congrégations religieuses. 

148 Dans un rapport de l’inspecteur des colonies datant de 1922, on peut lire qu’ « [à Hiva Oa] 

l’instruction officielle a fait faillite faute de maîtres sachant s’adapter aux conditions d’existence » et 

que « [l]e recrutement d’instituteurs pour les Marquises est un leurre » (cité par Bailleul, 2001 : 149). 

En d’autres termes, ni les métropolitains, ni les Tahitiens, ni même les Marquisiens, n’ont accepté 

d’aller ou de rester travailler dans les écoles publiques des îles Marquises. 
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pronostiquait leur « extinction », les Marquisiens ont été capables de survivre à la 

« modernité » en adaptant leurs coutumes, leurs usages et leurs modes de vie au 

contexte environnemental dans lequel ils habitent et à la hiérarchie politique qui les 

administre. 

Comme l’a souligné Michel Bailleul, « les deux dernières décennies du XXème 

siècle sont marquées dans l’archipel par la recherche identitaire […] De nombreux 

Marquisiens se lancent avec passion à la recherche de leur racines » (Bailleul, 1999 : 

168). Bien que la colonisation, la conversion et la scolarisation forcée des habitants 

de Hiva Oa ait contribué pendant des décennies au processus de « déculturation » – 

avec l’interdiction du tatouage149, des danses et des chants traditionnels ou encore 

l’exclusion de la langue locale de l’enseignement scolaire150 –, depuis quelques 

                                                           
149 Le cas du tatouage est particulièrement intéressant puisque, bien que la presque totalité des 

Marquisiens soient aujourd’hui - en notre début de 21ème siècle - tatoués, d’un point de vue 

strictement juridique, cette coutume est encore illégale. En effet, l’arrêté numéro 276 du 15 

septembre 1898, signé par Monsieur Gallet, Gouverneur des Établissements Français de l’Océanie, 

qui confirmait certaines dispositions du « code Dordillon », dont l’interdiction du tatouage aux îles 

Marquises, n’a jamais été abrogé. La peine prévue est une amende de 25 à 100 francs pacifiques et, 

le cas échéant, un emprisonnement ne pouvant excéder une durée de 15 jours. Ce qui signifie que, à 

l’heure actuelle, la grande majorité des habitants des îles se trouvent en situation irrégulière face à 

la loi. Fort heureusement, ces dispositions ne sont plus appliquées depuis longtemps. 

150 Cependant, le « code Dordillon » admettait l’emploi du marquisien comme langue 

d’évangélisation. 
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années, la renaissance identitaire marquisienne passe justement par l’école et 

l’Église.   

L’association culturelle Motu Haka, considérée comme l’expression la plus 

vivante de cette renaissance, a été fondée suite au synode diocésain voulu en 1979 

par Monseigneur Hervé-Marie Le Cléac’h, évêque du diocèse de Taiohae (qui 

administre la circonscription apostolique correspondant à l’archipel des Marquises) 

et défenseur de l’idée selon laquelle l’Église locale se devait d’être « marquisienne » 

dans l’expression de sa foi, dans ses orientations, ainsi que dans ses ministres et ses 

animateurs. En 1987, Motu Haka, soutenue financièrement par le clergé catholique, 

a organisé le premier Festival des arts des îles Marquises, afin de rendre visible la 

richesse du patrimoine culturel local. Aujourd’hui, le festival, qui est considéré 

comme une manifestation culturelle majeure en Polynésie, se tient tous les quatre 

ans dans une île différente de l’archipel, pour célébrer non seulement le patrimoine 

local mais aussi celui de toute l’aire océanienne, à travers des performances de 

danses et de chants traditionnels, des compétitions sportives, des dégustations 

gastronomiques, des ateliers de tatouage, d’artisanat en bois, os ou pierre151, des 

productions de tapa (vêtements faits d’écorce de banyan, Ficus prolixa) ou de 

pirogues. Des groupes venant d’autres pays du continent y sont régulièrement 

invités152. 

                                                           
151 Il s’agit surtout de reproductions de petite taille des tiki, les grandes statues anthropomorphes 

représentant « Tiki », l’ancêtre semi-divin qui fut, selon les légendes locales, le premier homme. 

152 Le dernier festival s’est tenu en 2015 à Hiva Oa. 
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Monseigneur Le Cléac’h, probablement de par ses origines (il était né dans le 

Finistère et, selon mes interlocuteurs, il était très fier de ses racines bretonnes), 

avait très vite compris l’importance du patrimoine culturel marquisien en 

encourageant ses expressions et en promouvant la langue, surtout dans les espaces 

religieux153. Pendant mon séjour à Hiva Oa, j’ai pu assister à plusieurs cérémonies 

religieuses et toutes se sont déroulées en langue marquisienne154. Une fois par 

semaine, la messe est officiée en langue française pour un public de Français 

métropolitains ou de Tahitiens – les enseignants, les gendarmes et le personnel de 

santé, qui travaillent temporairement sur l’île – mais aussi de navigateurs ou de 

touristes étrangers de passage. De même, l’Académie marquisienne Tuhuna ’Eo 

Enata (littéralement, « les experts de la langue marquisienne »), institution 

culturelle créée par l’Assemblée de la Polynésie française155 – tout comme 

l’Académie tahitienne –, ayant pour mission de sauvegarder et d’enrichir la langue 

                                                           
153 Il rédigea d’ailleurs un lexique marquisien-français (Le Cleac'h, 1997) et soutint un projet de 

traduction de la Bible en langue marquisienne. 

154 La première messe en langue marquisienne a été célébrée le 15 août 1988 sous la conduite du 

cardinal samoan Pio Taofinuu, légat du Pape pour le Jubilé des 150 ans de la mission catholique des 

îles Marquises. 

155 Par la délibération n° 2000-19 APF du 27 janvier 2000 « portant création de l’Académie 

marquisienne ». 
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marquisienne, a toujours joui du soutien de l’évêché156 et, depuis sa création, son 

siège est accueilli dans les locaux de la Mission catholique de Taiohae. Par ailleurs, 

presque tous les jeunes de l’île participent aux activités dominicales organisées en 

langue marquisienne par les paroisses, telles que des cours de danse, des groupes 

de musique, des chorales et autres activités ludiques mais « traditionnelles ». 

Dans les écoles aussi, la culture locale est désormais très valorisée. Bien que 

la loi n° 51-46 du 11 janvier 1951 relative à l’enseignement des langues et des 

dialectes locaux (connue comme « loi Deixonne ») autorisait les maîtres à recourir 

aux « parlers » locaux dans les écoles maternelles et primaires de la République, 

ainsi qu’à consacrer, chaque semaine, une heure d’activités pour enseigner des 

notions élémentaires de lecture et d’écriture dans la langue locale, cette loi ne s’est 

étendue à la Polynésie française qu’en 1981157, soit trente ans plus tard, et 

seulement pour la langue tahitienne. Mais, au début des années 1980, certains 

membres de l’association Motu Haka qui travaillaient en tant qu’enseignants dans 

les écoles de l’archipel ont commencé à inclure des activités en langue marquisienne 

dans leurs programmes. Comme me l’a signalé un d’entre eux, « il n’y avait pas 

autant de contrôles, à l’époque, pas d’inspecteurs ni visites des conseilleurs 

                                                           
156 Des prêtres catholiques sont aussi membres de l’Académie tahitienne et l’Académie pa’umotu, qui 

est chargée d’assurer la sauvegarde et l’enrichissement de la langue pa’umotu, parlée dans l’archipel 

des Tuamotu. 

157 Avec le décret 81-553 du 12 mai 1981 relatif à l’enseignement des langues et « dialectes » locaux. 
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pédagogiques. Alors on faisait nos cours en éo enata158. C’était pratique pour 

expliquer certaines notions de mathématiques, par exemple, ou de science. Les 

gamins apprenaient plus vite ». Monseigneur Le Cléac’h, qui soutenait discrètement 

ces enseignants, a alors invité un éminent linguiste luxembourgeois, le père François 

Zewen, lequel dirigeait le Centre de Recherche des Églises du Pacifique à Port-Vila, 

Vanuatu. Le père Zewen a séjourné à Taiohae jusqu’en mars 1987, époque à laquelle 

il publia le premier manuel d’enseignement de la langue marquisienne, ce qui facilita 

considérablement le travail de ces enseignants « non conformes » (Zewen 1987). 

Notons que le second manuel de ce type n’est paru qu’en 2009. 

Aujourd’hui, dans toutes les classes des écoles primaires de Hiva Oa, les 

enseignants réalisent régulièrement, souvent en partenariat avec l’Académie 

marquisienne, des activités en langue marquisienne et consacrent une partie de leur 

programme à des projets visant à développer des compétences sur le territoire et la 

culture des îles. Aussi, depuis 2002, afin d’encourager la rédaction en marquisien, 

l’Académie organise un concours d’écriture pour les élèves des établissements des 

premier et second degrés des îles Marquises, et, depuis 2005, sont publiés les 

premiers livres et méthodes du maître pour intégrer le marquisien dans les 

enseignements. Jusqu’à l’année scolaire 2014-2015159 – année durant laquelle j’ai 

                                                           
158 C’est ainsi qu’est appelée la langue marquisienne. Cette graphie suit la prononciation des habitants 

des îles du groupe méridional de l’archipel (Hiva Oa, Tahuata et Fatu Hiva). Dans les îles du groupe 

nord (Nuku Hiva, Ua Huka et Ua Pou) on dit « éo enana ». 

159 Mais depuis la rentrée 2015, les enseignants doivent y consacrer cinq heures hebdomadaires. 
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réalisé mon travail de terrain –, dans les classes de maternelle, deux heures et 

quarante minutes hebdomadaires étaient réservées à la langue marquisienne. En 

réalité, les enseignants que j’ai interviewés m’ont révélé qu’ils faisaient souvent au 

moins quatre ou cinq heures hebdomadaires de cours en marquisien, ce qui 

permettait aux élèves de pratiquer leur langue à l’école près d’une heure par jour. 

Cependant, comme me l’ont signalé beaucoup de parents, dès l’entrée en sixième, 

l’enseignement de la langue n’est plus assuré dans les mêmes conditions et seule 

une heure par semaine lui est consacrée160. 

Pour beaucoup d’habitants de Hiva Oa – et pour beaucoup de Marquisiens –, 

l’enjeu politique essentiel du début du XXIème siècle est aussi l’inscription des îles 

dans la liste UNESCO du Patrimoine mondial de l’humanité. Depuis 2010, date à 

laquelle la Délégation Permanente de la France auprès de l’UNESCO161 a soumis à 

l’Organisation la candidature de l’archipel – justifiée par sa « valeur universelle 

exceptionnelle » –, les Marquisiens attendent littéralement le « miracle ». Selon la 

plupart des villageois, l’inscription sur la liste de l’UNESCO rapporterait aux 

Marquises des investissements, du travail et un certain bien-être, mais surtout une 

                                                           
160 Cette attitude, on le verra dans les chapitres suivants, est pour le moins paradoxale. Dans la 

majorité des familles que j’ai observées pendant mon séjour à Hiva Oa, les parents s’adressent aux 

enfants en langue française et le marquisien est considéré comme une « langue d’adultes » (pour 

utiliser une expression qui m’a été suggérée par le linguiste Jacques Vernaudon). 

161 Le dossier de candidature a été mis au point par l’association Motu Haka (laquelle, entretemps, a 

modifié son nom pour devenir la « Fédération culturelle et environnementale des Marquises »), 

l’Académie marquisienne et l’Institut de Recherche pour le Développement (IRD). 
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reconnaissance internationale nécessaire pour se « débarrasser » de ce que certains 

de mes informateurs appellent « le double colonialisme franco-tahitien ». 

Lucien Kimitete162, l’un des fondateurs de l’association Motu Haka, résumait 

cette idée lors d’une de ses dernières interviews avec la presse : 

« Il ne faut jamais oublier que les Marquises sont un butin de 

guerre pour la France, qui les a, par commodité, intégrées à la 

Polynésie. Si nous avons été colonisés autrefois par la France, 

aujourd’hui, le colonisateur, c’est Tahiti. Et ici, toute la vie 

administrative et politique reflète la double tutelle de la métropole 

française et des autorités tahitiennes. Nous avons tout en deux 

exemplaires : administrateurs, représentants religieux, etc. Nous 

sommes bien gardés, trop bien ! On nous fait ingurgiter à la fois ce qui 

vient de France et de Tahiti. Nous avons deux cordes au pied et il 

faudra bien qu’il y en ait une qui cède ! » (cité par du Prel, 2002 : 20)163. 

                                                           
162 Ce champion de « l’identité marquisienne », qui était aussi maire de Taiohae, trouva la mort le 23 

mai 2002, en pleine campagne électorale, quand le bimoteur sur lequel il voyageait avec d’autres 

leaders « autonomistes » d’opposition (Boris Léontieff, Arsen Tuairau et Ferfine Besseyre, tous 

membres du parti Fetia Api) disparut en vol. Le mystère de cette catastrophe aérienne reste entier à 

ce jour. Aucun corps n’a jamais été retrouvé et l’enquête sur les circonstances du crash est 

officiellement close depuis janvier 2011. 

163 Une partie du texte de cette même interview est aussi cité – avec de légères modifications – dans 

un article de Pierre Carpentier (2014) pour le magazine Tahiti Info. 
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Le père Mathias Gracia l’avait déjà écrit en 1839, en avisant ses supérieurs 

que « le peuple marquisien est un peuple fier, naturellement indépendant » (Gracia, 

1839 : 33). Cependant, jusqu’à l’heure actuelle, les Marquises restent sous le double 

contrôle de l’État et du Territoire de la Polynésie française. Rien de concret ne laisse 

présager que cette situation puisse changer dans un futur proche. 
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9. Les écosystèmes éducatifs : espaces domestiques, réseaux de parenté et 

vie communautaire 

 

Le premier objectif de cette thèse est de décrire les microsystèmes de 

socialisation primaire dans les deux contextes d’étude choisis. En d’autres termes, il 

s’agit de repérer les personnes ou les groupes de personnes qui jouent un rôle 

d’éducateurs auprès des enfants qui ont constitué mon « univers d’étude » et de 

comprendre leur fonction dans la transmission des connaissances, des savoir-faire 

et des compétences liés à certains domaines fondamentaux, comme la production et 

la transformation des aliments, la construction et l’entretien de la maison, la 

médecine traditionnelle, la préparation et la participation à des cérémonies ou 

rituels communautaires, la production d’outils nécessaires à la réalisation des 

activités que je viens de mentionner (la « culture matérielle » proprement dite), les 

mythes, les légendes et l’histoire locale, la reconnaissance du territoire, ou encore 

les règles de vie. Pour obtenir ce type d’informations, j’ai observé les enfants choisis 

et noté toutes les personnes – ou groupes de personnes – qui avaient des 

interactions éducatives avec eux, tout en essayant de comprendre quels domaines 

du savoir elles prenaient en charge. 

 

9.1. Les microsystèmes de socialisation à Antecume pata 

Le village d’Antecume pata est assez petit (en 2012 il ne comptait que 312 

habitants, tous liés entre eux par un lien de parenté) et, à l’exception de l’école, on 
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ne trouve quasiment aucun organisme ou institution social ou culturel. En effet, la 

seule association du village, l’Association Yepé, a été fondée afin de faciliter la mise 

en place de projets et les demandes de subvention ou d’aide financière auprès des 

administrations publiques. En revanche, elle ne réalise pas d’activités d’animation 

pour les enfants du village : elle n’a donc pas de fonction « d’éducateur » et ne se 

charge pas directement de la transmission des savoirs. Il en va de même pour les 

groupes religieux : bien que la majorité des adultes du village se déclarent de foi 

catholique, baptiste ou évangélique164, les enfants ne participent généralement pas 

aux activités religieuses. Autrement dit, en dehors de l’école, toutes les interactions 

sociales des enfants du village se réalisent avec des membres plus ou moins proches 

de leur réseau de parenté. 

 

                                                           
164 À mon arrivée à Antecume pata, en janvier 2011, seuls deux villageois se déclaraient croyants, et 

plus exactement catholiques. Depuis la « vague de suicides » qui a sévi dans le Haut Maroni entre 

2011 et 2013, le village a été visité par plusieurs missionnaires catholiques, baptistes et évangéliques 

qui se sont littéralement livrés à une « guerre des conversions » afin d’attirer le plus grand nombre 

d’adeptes possible. À l’heure actuelle, la moitié des familles de l’île déclare appartenir à la religion 

catholique. Les autres sont pour moitié baptistes (dirigés par des pasteurs américains basés au 

Suriname et liés à l’Organisation des baptistes unis du Suriname, Organization of Baptists United of 

Suriname), pour moitié évangéliques (avec des pasteurs brésiliens basés à Maripasoula). Toutefois, 

il convient d’ajouter que rares sont les personnes qui ont adopté les habitudes et les modes de vie 

propres à leur nouvelle religion et que, dans la grande majorité des cas, la participation aux cultes du 

samedi ou du dimanche est la seule manifestation visible de la foi déclarée. 
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9.1.1. La « maisonnée » amérindienne 

La famille wayana-apalaï comprend plusieurs microsystèmes. Les Wayana-

Apalaï – tout comme les autres groupes amérindiens de Guyane – ont en effet une 

conception étendue de la famille, qui s’élargit à la fratrie des parents – biologiques 

ou adoptifs – de l’enfant. Selon leur système de classification, toutes les sœurs de la 

mère biologique sont considérées comme des « mères » (appelées mama ou mamak) 

et tous les frères du père sont considérés comme des « pères » (papa ou papak), 

leurs enfants étant tous sœurs et frères. À l’inverse, les frères de la mère et les sœurs 

du père (soit la fratrie de sexe opposé des parents biologiques) sont considérés 

comme des beaux-parents ; leur descendance constitue donc des époux potentiels 

pour l’enfant. Les femmes de la même ligne de rang (n) se considèrent entre elles 

comme des « sœurs » et considèrent les femmes de la ligne n-1 (dans le sens 

ascendant) comme des « mères », celles de la ligne n-2 comme des « grands-mères » 

et celles de la ligne n+1 (dans le sens descendant) comme des « filles ». Les hommes 

qui appartiennent à la même ligne utérine considèrent toutes les femmes de la 

même ligne de rang (n) comme des sœurs et toutes les femmes de la ligne n-1 

comme des mères. Les fils des oncles maternels et des sœurs de leurs pères sont 

considérés comme des époux potentiels (i-mnerum) pour les filles. De la même 

façon, les filles des oncles maternels et des sœurs de leurs pères sont considérées 

comme des épouses potentielles (i-puit) pour les garçons. Généralement, les cousins 

et cousines croisés s’appellent entre eux « époux » et « épouses », sans forcément se 

marier, de telle sorte qu’une femme appellera ses propres enfants i-mumu (mon 

enfant) mais aussi les enfants de ses sœurs classificatoires et des hommes qu’elle 
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appelle i-mnerum165. Ces règles donnent lieu à un système terminologique cohérent 

– dit de « type iroquois »166 en anthropologie de la parenté – qui marque la cohésion 

du système familial au travers de définitions précises pour la généalogie horizontale 

(frères, sœurs, époux, épouses, beaux-frères et belles-sœurs) et verticale (mères, 

pères, belles-mères, beaux-pères, grands-mères, grands-pères, fils, neveux et 

nièces). Ce système de filiation fictive tient du fait que, pour une fille, tous les 

hommes de sa génération soient considérés soit comme des frères soit comme des 

époux (Hurault, 1968). 

L’isolat endogamique – c’est-à-dire l’aire géographique dans laquelle se 

concluent les alliances matrimoniales – coïncide, en théorie, avec l’aire de 

distribution des Wayana-Apalaï en Guyane, au Brésil et au Suriname. En réalité, cette 

aire est circonscrite au « pays amérindien » guyanais, du fait des difficultés des 

déplacements transfrontaliers (qui nécessitent un passeport et un visa pour voyager 

                                                           
165 Observons que, même en présence d’un système de filiation fictive, les Wayana-Apalaï rejètent la 

notion d’allomaternalité. 

166 Selon Georges Murdock (1949) – qui rejetait la distinction proposée par Lewis Morgan (1871) 

entre systèmes de parenté descriptifs et systèmes classificatoires –, le système iroquois, basé sur le 

principe, établi par Robert Lowie (1915, 1928), du bifurcate merging (expression que nous pouvons 

traduire par « bifurcation et assimilation »), assigne le même terme de classification du père aux 

oncles paternels et celui de la mère aux tantes maternelles. Les cousins parallèles sont alors assimilés 

à la fratrie et les cousins croisés – les cousins germains de sexe différent – sont considérés comme 

des membres « éloignés » de la famille, ce qui en fait, comme chez les Wayana-Apalaï, des époux ou 

épouses potentiels (Voir aussi Murdock et al., 1960). 
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d’un pays à l’autre) ; or, à l’heure actuelle, aucun des trois pays n’a voulu éliminer 

ces barrières. La résidence est généralement uxorilocale, c’est-à-dire que les 

nouveaux conjoints s’installent dans la maison des parents de l’épouse : leurs 

enfants partagent le même espace domestique que celui des grands-parents 

maternels et des familles de leurs tantes maternelles. Cependant, la situation 

démographique actuelle – caractérisée par une croissance géométrique de la 

population dans les villages amérindiens – fait que les couples ne s’établissent chez 

les parents de l’épouse que si ceux-ci ont la possibilité de les accueillir, à savoir, une 

maison suffisamment spacieuse et équipée pour recevoir le nouveau couple et sa 

descendance. Par ailleurs, il existe de nombreuses exceptions, certaines familles 

préférant s’installer chez les parents de l’époux, qui ont des revenus plus 

importants, et d’autres préférant s’installer loin de leurs familles d’origine pour 

éviter les conflits liés au partage d’un même espace domestique.  

Dans le processus de formation en place au sein des foyers wayana-apalaï, 

chaque membre de la famille a un rôle très précis et des responsabilités concrètes 

vis-à-vis des enfants. Toute la journée, la mère wayana ou apalaï porte l’enfant, de 

sa naissance à la deuxième année, dans ses bras, à l’aide d’une bandoulière (un 

hamac miniature, tissé en coton, que les femmes portent sur une épaule) ; beaucoup 

de mères continuent à porter leur enfant en bandoulière jusqu’à ses trois ans. 

L’allaitement dure trois ans en moyenne, mais certains enfants continuent de téter 
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jusqu’à quatre ans167. C’est la mère qui se charge de la formation au langage, qui 

enseigne aux enfants à parler et à distinguer les mots liés à la vie quotidienne du 

foyer. En effet, chez les Amérindiens du Haut Maroni,  

« les bébés ne sont jamais laissés seuls. […] On cherchera 

toujours à donner du sens aux babillages d’un bébé, qu’il ne faut pas 

laisser sans réponse. On décrypte ainsi la future personnalité de 

l’enfant à travers une calme attention de son comportement : ces 

observations presque éthologiques peuvent déterminer le nom que 

recevra l’enfant lorsqu’il saura marcher. […] Les pleurs étant 

considérés comme une grave menace pour la construction de la 

personnalité de l’enfant, on fait en sorte de les éviter et les femmes 

peu douées pour ce genre de conciliation passent pour de piètres 

mères » (Hurault et al., 1998 : 140). 

 

Lorsque l’enfant rentre dans sa troisième année, le rôle de la mère est 

d’enseigner aux petites filles les tâches ménagères : les outils et les temps de cuisson 

des aliments ; l’emplacement et l’espace de l’abattis ; l’art de la filature et du tissage 

du coton pour la confection des bandoulières et des hamacs ; mais surtout les 

compétences sociales basiques que, de manière synthétique, on pourrait résumer au 

                                                           
167 Dans ce cas, il s’agit d’une pratique qui n’a pas de fonction nutritionnelle et qui s’apparente plutôt 

à la « tétée câlin », dont la fonction est de rassurer l’enfant ou de le calmer pour éviter qu’il pleure. 
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respect des autres et au fait d’être toujours disposées à accueillir convenablement 

les éventuels hôtes de la maison. Aux garçons, elle enseigne une série de 

compétences liées à l’autonomie et qui consistent, comme le résume une villageoise 

d’Antecume Pata, à savoir faire attention à soi-même. Il s’agit des apprentissages liés 

aux dangers de la maison, du village et de l’abattis : « le feu qui brûle, la chenille qui 

pique, le fleuve où l’on peut se noyer ».  

Les fonctions éducatives du père sont strictement liées aux espaces propres 

à l’homme amérindien : le fleuve et la forêt. C’est lui qui s’occupe d’enseigner à ses 

filles toute une série de notions sur l’écosystème dans lequel elles vivent, ce qui leur 

permettra, une fois adultes, de reconnaître les différents bruits de la forêt, les 

différentes espèces de gibier et la manière de les préparer avant de les cuisiner. Le 

père qui ramène de bonnes proies à la maison est, pour ses filles, un modèle du bon 

chasseur qui nourrit toute sa famille – modèle qui les guidera dans le choix de leur 

époux. Aux garçons, le père enseigne les arts de la forêt et du fleuve, pour faire d’eux 

de « bons pères de famille » : la chasse (avec l’arc et la flèche pour les plus petits et 

avec le fusil pour les adolescents), la pêche (avec ses différentes techniques, comme 

le tir à l’arc, la nivrée, soit l’empoisonnement temporaire de l’eau de la rivière par le 

jus de lianes à roténone du genre Lonchocarpus spp, la ligne et l’hameçon, le filet, ou 

encore les trappes, c’est-à-dire des pièges en forme de nasses pour les grands 

prédateurs comme l’aïmara), le tissage de vanneries en fibre d’arouman 

(Ischosiphon arouma) et la construction d’outils pour les travaux agricoles, le brûlis 

de l’abattis, la construction, la conduite d’une pirogue (à la pagaie pour les plus petits 

et à l’aide du moteur hors-bord pour les plus grands) et l’assemblage d’un carbet. 
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Cet apprentissage est lent et progressif, l’enfant accomplissant ses tâches à son 

rythme. Il faut souligner que ce schéma d’apprentissage parental fonctionne jusqu’à 

l’adolescence, âge à partir duquel les jeunes commencent un chemin de formation 

« horizontal », dans lequel le rôle des parents diminue pour laisser place à d’autres 

éducateurs, tels que les amis et les membres de la famille de la même génération.  

Il existe aussi un cas particulier : celui des enfants « offerts » à leurs grands-

parents. Il s’agit là d’une tradition dans laquelle les grands-parents peuvent adopter 

leur neveu ou leur nièce à condition qu’il ait été sevré et que les parents partagent 

la même maison que celle des grands-parents. Pour recevoir cette offrande, ces 

derniers doivent répondre aux seules conditions suivantes : avoir de l’espace, du 

temps et les ressources suffisantes pour nourrir l’enfant accueilli. Cette tradition 

n’implique en rien que l’enfant soit éloigné de ses parents, puisque, dans la majorité 

des cas, le carbet de la famille naturelle correspond à celui de la famille adoptive ou 

se trouve très proche. La mère et le père continueront donc à l’éduquer selon les 

critères mentionnés ci-dessus, mais délègueront aux grands-parents toutes les 

responsabilités « logistiques » liées à l’alimentation et au logement de l’enfant.  

De manière plus générale, on peut dire que les grands-parents s’occupent de 

la formation des enfants dans les domaines de l’hygiène et de la santé, grâce à leur 

connaissance des remèdes traditionnels, mais ils constituent aussi la clé de la 

transmission du patrimoine mythologique et de l’histoire orale (Chapuis & Rivière, 

2003). C’est effectivement sur la base de ce patrimoine transmis oralement que les 

grands-parents participent au développement de la capacité d’écoute et d’attention 

des enfants, de leur mémoire auditive, du langage (avec la construction du 



 
 

208 
 

vocabulaire et la compréhension de la syntaxe, de la détermination des relations 

logiques (de cause à effet), de la capacité de construction d’hypothèses et des 

raisonnements pour la résolution des problèmes quotidiens. Selon mes 

observations, les mythes, les légendes et l’histoire orale ne sont pas transmis dans 

le cadre de moments formels et les grands-parents les racontent quand l’occasion se 

présente ou quand cela leur semble opportun : pendant qu’ils se reposent dans le 

hamac, pendant qu’ils cuisinent, quand ils pêchent en pirogue, ou encore quand ils 

se réchauffent autour du feu. La morale du récit n’est jamais explicitée et on laisse à 

l’enfant le soin d’en tirer des enseignements. 

Les autres membres de la famille ont également des responsabilités très 

concrètes à l’égard des enfants. Les frères et sœurs ainés, par exemple, s’occupent 

d’aider les plus petits du même sexe dans leur découverte du monde, en incarnant 

un modèle plus proche d’eux et, par-là, plus facile à suivre que celui des adultes, mais 

aussi moins exigeant que ces derniers en cas d’échec. À l’âge de 5 ans, une fille est 

considérée comme suffisamment responsable pour porter un bébé dans ses bras ; à 

partir de 8 ans, elle pourra également s’occuper de l’alimentation de l’enfant et de 

son hygiène. Quand les filles âgées de 5 à 14 ans forment des « bandes » (des groupes 

de pairs, composés principalement de cousines), elles amènent avec elles leurs 

frères ou sœurs en bas âge, qui sont pris en charge par les autres filles de la bande, 

lesquelles s’occupent de les faire jouer, de les habiller, de les nettoyer et même de 

les endormir. Les garçons forment aussi des bandes, mais les adultes ne leur confient 

jamais les enfants en bas âge : pour les garçons, plus que pour les filles, la bande est 

synonyme d’autonomie et de fin de l’enfance, « le modèle des grands prenant le pas 
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sur celui du père, dont l’influence se fait plus discrète. C’est l’âge aussi des risques, 

l’âge où ils commencent à chasser en petits groupes ou même seuls et où il leur 

arrive de se perdre un, voire deux longs jours, en forêt » (Hurault et al., 1998 : 144). 

Les bandes constituent un espace privilégié entre pairs – plus exactement entre 

cousins d’une même génération –, dans lequel les membres échangent des 

interrogations sur les mystères de la forêt (des phénomènes inexplicables ou des 

contes qui font peur), des savoirs sur la sexualité et des informations sur la vie du 

village (des commérages sur les histoires d’amour ou d’adultère).  

Les oncles et tantes traitent leur filiation fictive - les cousins croisés de leurs 

enfants - exactement comme leurs enfants biologiques, avec le même amour, la 

même rigueur et la même discipline. Cependant, la majorité des enfants ont une 

relation privilégiée avec les tantes maternelles et leur mari, avec lesquels ils 

partagent généralement la même maison. 

 

9.1.2. Le village et l’école 

Les autres membres de la communauté interagissent aussi dans l’éducation 

des enfants, même quand ces derniers n’appartiennent pas à leur « maisonnée », 

c’est-à-dire à leur noyau domestique. Parmi eux, le shaman (pïjai) joue un rôle qu’il 

convient de souligner ici : autrefois, il aidait à la préparation du marake, rituel qui 

est de moins en moins pratiqué dans la société wayana-apalaï « moderne ». Le 

marake est un rituel fondamental : il s’agit d’une célébration étalée sur plusieurs 

mois, qui amène les initiés, ou tepiem, à rentrer dans une nouvelle phase de leur vie. 

La cérémonie se développe autour d’une série d’épreuves de force et de courage, de 
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chants (les kalau) et de danses traditionnelles, pour se conclure par l’application, 

sur le corps des tepiem, d’une vannerie (le kunana)168 qui renferme dans ses mailles 

un très grand nombre de fourmis ou de guêpes qui vont piquer les initiés et leur 

donner la force de renaître en tant que véritables hommes ou femmes. Le marake 

n’est pas tout à fait un rituel de passage, puisque, traditionnellement, chaque 

Wayana-Apalaï a sept occasions de passer cette épreuve avant de mourir. Il s’agit 

plutôt d’une cérémonie de « redémarrage », à laquelle on participe pour souligner 

l’entrée dans l’âge adulte, mais aussi, pour les adultes, l’entrée dans un nouveau 

stade de leur existence. Le shaman, au-delà de ses fonctions concrètes (dans les 

domaines de la médecine et de la thérapie sociale, avec la fonction de « maître des 

esprits »), jouit d’un grand respect de la part des villageois qui le considèrent comme 

la personne la plus sage, la plus discrète et la plus cultivée; c’est lui qui assure le 

bonheur au sein du village, qui rétablit l’entente, qui garantit l’équilibre entre les 

hommes et la nature (par exemple suite au non-respect d’un interdit), mais aussi 

entre les hommes, les esprits et les âmes des défunts. Pour les enfants du village, le 

shaman demeure un point de repère et un modèle d’héroïsme spirituel, même si, au 

cours des dernières années, son rôle a perdu de son importance et les familles le 

consultent de moins en moins169. 

                                                           
168 Les kunana sont de forme carrée pour les filles (waluhma kunanan) et de forme zoomorphe pour 

les garçons (imjata kunanan). 

169 En principe, son rôle est considéré comme complémentaire de celui des infirmiers qui travaillent 

au dispensaire du village. Il s’occupe surtout des « maux » qui n’ont pas de place dans la médecine 

occidentale, mais aussi des symptômes non conventionnels qui accompagnent des états 
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Le dernier microsystème est l’école du village. Il s’agit d’un système éducatif 

« périphérique » (figure 15), puisqu’il ne fait partie ni de l’espace domestique ni du 

réseau de parenté qui lie tous les membres du village entre eux. Les enfants y 

passent toutefois entre trois heures par jour (pour les élèves de l’école maternelle) 

et cinq heures (pour les élèves de l’école élémentaire), du lundi au vendredi170. En 

son sein, les enseignant transmettent la « culture française », mais, grâce à la 

                                                           
pathologiques et que les infirmiers ne sont pas capables de prendre en charge, tels que les uwamela 

(maladies) causées par les jolok (éléments surnaturels animés, mauvais esprits) ou celles qui 

nécessitent un ïhemïtïn (remède à base d’herbes de genre Caladium spp., considérées comme 

magiques). Cependant, le seul shaman du village d’Antecume pata, Panapasi Panapasi, est désormais 

très âgé (il est né dans les années 1920), immobilisé dans son hamac et avec une très faible capacité 

d’action. 

170 Au vu de son isolement géographique, l’école d’Antecume pata – comme toutes les autres écoles 

de la commune de Maripasoula – ne respecte pas les nouveaux rythmes scolaires prévus par le Décret 

n° 2013-77 du 24 janvier 2013 sur l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et 

élémentaires. Cette réforme prévoit la mise en place d’une semaine scolaire de 24 heures 

d’enseignement, réparties sur 9 demi-journées, afin d’alléger la journée scolaire. Les heures 

d’enseignement sont organisées les lundis, mardis, jeudis et vendredis, ainsi que le mercredi matin, 

à raison d’un maximum de cinq heures et demi par jour et de trois heures et demi par demi-journée. 

Les parents d’élèves des écoles d’Antecume pata, de Taluwen et de Pidima ont demandé – et obtenu 

– une dérogation du fait que cette organisation du temps scolaire entre en conflit avec l’organisation 

de la vie quotidienne et les rythmes domestiques des Amérindiens. Cependant, cette dérogation à la 

norme octroyée aux écoles du « pays amérindien » devrait prendre fin à la rentrée 2016. 
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présence de plusieurs villageois dans l’équipe pédagogique171, nombreuses sont les 

activités qui se développent autour de la « culture amérindienne » : il s’agit, en 

général, d’activités liées à la langue maternelle, à l’histoire orale et à l’écologie 

amazonienne. 

 

Figure 15. La galaxie des microsystèmes de socialisation chez les enfants wayana-apalaï 

 

                                                           
171 En 2015, on comptait trois enseignants d’origine métropolitaine (deux titulaires et une 

contractuelle), un enseignant amérindien (titulaire), une auxiliaire de vie scolaire wayana pour l’aide 

individuelle (AVS-I), une intervenante wayana en langue maternelle (ILM) et un agent territorial 

apalaï spécialisé dans les écoles maternelles (ATSEM). 
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L’enfant amérindien vit dans un univers social composé d’un grand nombre 

de microsystèmes : au moins quatre d’entre eux (les parents, les grands-parents 

maternels, les tantes et oncles maternels, la fratrie et les cousins parallèles) 

partagent le même espace domestique ; cinq autres (les grands-parents paternels, 

les tantes et oncles paternels, les cousins croisés, les pairs et le shaman) se trouvent 

hors de cet espace mais restent à l’intérieur du réseau de parenté. L’école, quant à 

elle, se situe à l’extérieur de l’espace domestique et du réseau de parenté (malgré le 

fait que, comme on l’a déjà mentionné, certains intervenants soient originaires du 

village). Bien que les parents se considèrent comme les principaux éducateurs, 

l’école est hautement estimée par les adultes, qui lui attribuent le « pouvoir » de 

permettre l’ascension sociale des enfants du village – point de vue qui est 

généralement partagé par les oncles et les tantes de la même génération que les 

parents. Les grands parents ont une position différente et, bien qu’ils acceptent 

l’obligation scolaire de leur petits-enfants, ils la vivent comme une « bizarrerie des 

Blancs », qui éloigne les enfants des « vrais » apprentissages – ceux qui sont liés à 

l’environnement amazonien – et qui ne donne pas de résultats visibles172. Or, bien 

qu’une partie des adultes du village ait été scolarisée, rares sont ceux qui ont 

                                                           
172 Pendant les entretiens que j’ai menés avec les personnes les plus âgées du village, j’ai 

fréquemment entendu l’expression « palasisime tëwenka tëwëtïhem », qu’on pourrait littéralement 

traduire par « elle [l’école] sert à devenir ignorant comme les Français ». 
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vraiment pu profiter des avantages « pratiques » de cette scolarisation, comme une 

meilleure position sociale, un salaire et des biens. Pour preuve, sur les cent 

cinquante personnes qui constituent la population active – soit en âge de travailler 

– du village, seules vingt d’entre elles ont pu obtenir un poste grâce à leurs diplômes 

(en tant que gendarmes, soldats, fonctionnaires du Rectorat de la Guyane, du Parc 

Amazonien de Guyane ou de la commune de Maripasoula ou en tant que assistants 

dans le cadre des projets portés par les associations, les entreprises privées ou les 

organismes publiques). Toutefois, bien qu’ils disposent de revenus fixes et de 

certains bénéfices économiques, ces salariés ne constituent pas le groupe de 

« notables » du village, qui est composé par les trois piroguiers, qui s’occupent du 

transport fluvial entre Antecume pata et Maripasoula, et de la dizaine d’ouvriers qui 

offrent leurs services dans les terrains et les barrages d’orpaillage illégal qui existent 

dans tout le « pays amérindien ». Ce sont là les véritables self-made men du village, 

car, bien qu’aucun d’entre eux ne soit allé au-delà du CP, à la différence des 

fonctionnaires publics, ils disposent tous d’une maison en ciment, de revenus élevés 

et de la possibilité de faire régulièrement des dons aux autres familles du village, ce 

qui contribue, évidemment, à confirmer leur statut social et la considération dont ils 

jouissent.  

De fait, le mésosystème de socialisation wayana-apalaï, qui correspond au 

réseau qui lie les microsystèmes domestiques et de parenté à l’école, est tributaire 

des incohérences de l’exosystème local, dans lequel les normes nationales entrent 

constamment en conflit avec le système économique et social guyanais, un système 

qui reste périphérique et à l’intérieur duquel l’État est encore loin de pouvoir 
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garantir à ses citoyens – comme les « abandonnés de la République » – le respect de 

leurs droits. Qui plus est, cet exosystème est emboîté dans le macrosystème global, 

structuré autour des réseaux économiques planétaires et des « exigences » de la 

communauté internationale, qui est généralement guidée par une idéologie 

néolibérale réfractaire aux problématiques locales, puisque son objectif principal 

est de faciliter le développement économique des territoires et leur intégration aux 

marchés globaux. Il ne faut pas perdre de vue que, au niveau microsystèmique, la 

Guyane est un territoire stratégique – de par sa position géographique, ses 

ressources naturelles et le marché intérieur dont elle dispose – et que les 

revendications amérindiennes peuvent, bien évidemment, mettre en danger son 

rôle économique, ainsi que son image. 

Ce conflit inhérent aux structures systémiques supérieures (méso, exo et 

macro) a très probablement un impact sur la construction de la personnalité et du 

monde de l’enfant amérindien. En effet, c’est certainement l’une des causes de la 

frustration et de l’ennui qui, selon certains villageois, sont à l’origine de la « vague 

de suicides » qui a fait tant de victimes chez les Wayana-Apalaï. Ce conflit a aussi, 

très probablement, contribué à « transfigurer » le comportement de certains 

Amérindiens qui ont préféré abandonner l’écosophie173 ancestrale pour s’associer 

aux activités des orpailleurs et des déforesteurs illégaux. Pour autant, ses effets ne 

                                                           
173 C’est-à-dire une vision du monde dans laquelle l’équilibre avec la Nature revête un caractère 

fondamental. Pour une description plus approfondie du concept d’écosophie et une discussion sur 

ses implications dans les cultures amérindiennes, je renvoie le lecteur à mes précédents travaux sur 

ce thème (Alì, 2007, 2010 et 2012). 
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sont peut-être pas si importants qu’il n’y paraît, puisque la position « périphérique » 

des Amérindiens dans l’échiquier social de la nation les met en quelque sorte à l’abri 

de certaines dynamiques globales. Malheureusement, ces questions (qui relèvent 

plutôt de la psychologie sociale) resteront ici sans réponses, mais, je l’espère, 

donneront lieu à des analyses visant à mettre en lumière les impacts de ce conflit. 

 

9.2. Les microsystèmes de socialisation à Hiva Oa 

Les Marquisiens considèrent appartenir à une seule et même famille (hua’a). 

Selon Edwin Ferdon (1993), jusqu’à la première moitié du XIXème siècle, la maison 

familiale (ha’e hiamoe, littéralement « la maison pour dormir ») accueillait le couple, 

qui en constituait le noyau, ses enfants et, dans le cas des familles de haut rang, les 

pekio. Ces derniers étaient des travailleurs domestiques qui jouaient les rôles 

d’amants et de serviteurs de l’épouse qu’ils accompagnaient quand le mari ne se 

trouvait pas dans la ha’e hiamoe parce qu’il était parti à la guerre ou assister à des 

réunions dans la maison des hommes ou sur le me’ae (le site cérémoniel sacré). Le 

récit du missionnaire William Pascoe Crook (1800) – qui fut un des premiers 

européens à résider durablement dans l’archipel - nous confirme que l’institution 

du pekio était très répandue chez les Enata et celui-ci jouissait d’un statut particulier 

: il n’était pas seulement le chef des domestiques, mais avait aussi le droit de se 

nourrir avec les mets des femmes de la maison (avec lesquelles il vivait en 

permanence, mais sans pour autant avoir la possibilité d’obtenir le statut de 
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tapu)174. Selon Dominique Pechberty (2012) - qui se base sur l’analyse 

ethnohistorique des journaux de voyage de William Crook, Edward Robarts, Joseph 

Cabri et David Porter -  les pekio étaient des amants de jeunesse qui, après le 

mariage, s’installaient chez la couple en offrant leurs services aussi bien dans le 

domaine sentimental, en tant que confidents du mari ou de l’épouse, qu’au niveau 

parental, en tant que collaborateurs dans l’éducation des enfants du couple. Notons 

qu’il s’agit d’une forme particulière de polyandrie, puisque chaque femme se 

partageait entre plusieurs hommes de statut diffèrent (tapu ou pas), à la différence 

des schémas classiques de polyandrie, où plusieurs frères partagent la même 

épouse. Aussi, l’union avec le pekio n’était pas considérée comme un mariage, 

puisque le seul mariage reconnu dans la communauté était celui avec l’époux, qui 

conservait un rôle premier dans la chaîne fonctionnelle de la maison (Otterbein, 

1963). Cette pratique a commencé à disparaitre avec l’arrivée des premiers 

explorateurs occidentaux, d’abord parce qu’elle a été durement réprimée par les 

missionnaires, mais aussi parce que la crise démographique qui s’ensuivit a 

radicalement modifié le ratio hommes-femmes dans l’archipel, en rendant 

impossible l’institution de la polyandrie (Ferdon, 1993). 

Selon mes informateurs, jusqu’à un passé très récent – certainement jusqu’à 

la fin de la Seconde Guerre mondiale –, il a existé, dans cette communauté, une 

logique de classification de ses membres en fonction du rang, du sexe et de l’âge 

                                                           
174 Sacré mais aussi interdit. 
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assimilable au système hawaïen175. Les mêmes termes sont employés pour les 

groupes de germains (les frères et les cousins d’un côté, les sœurs et les cousines de 

l’autre), ce qui confirme l’idée d’une unité sociale de ce réseau de parenté, dans 

lequel la descendance est plus importante que l’alliance et où les aînés jouissent du 

rôle de protagonistes dans le groupe de siblings (la fratrie). Les frères aînés 

appellent tous leurs frères cadets teina et toutes leurs sœurs cadettes tuehine ; les 

sœurs aînées appellent leurs frères tunane (ou tukane ou tu’ane) et leurs sœurs 

teina. 

Selon mes observations, à partir d’un Ego féminin (au niveau n), le niveau des 

ascendants (n-1) est occupé par les parents : le père (motua), les oncles paternels 

(motua teina pour les cadets et motua tuakana pour les aînés), les tantes paternelles 

(kui tuehine motua), la mère (kui), les tantes maternelles (kui teina pour les cadettes 

et kui tuakana pour les aînées) et les oncles maternels (motua tu’ane kui). Le niveau 

des grands-parents (n-2) est occupé par les grands-pères (tupuna vahana) et les 

grands-mères (tupuna vehine). Il n’y a de distinction ni entre le père du père et celui 

de la mère ni entre la mère de la mère et celle du père. Aux niveaux n-1 et n-2, la 

parenté est donc étendue aux conjoints collatéraux, à la différence des niveaux n+1 

et n+2, où la parenté n’est pas étendue aux conjoints. En effet, les mêmes termes 

sont utilisés pour définir d’un côté les fils d’Ego et les fils de ses frères et sœurs 

(tama) et de l’autre les filles d’Ego (moí) et les filles de ses frères et sœurs, mais ces 

                                                           
175 Qui se base sur la génération et l’âge relatif, et qui définit certains degrés de parenté selon le sexe 

du locuteur (Handy & Pukui, 1958) 
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termes ne s’appliquent pas à leurs maris ni à leurs épouses. Pour la génération n+2, 

le même terme est employé pour indiquer et les neveux d’Ego et ses nièces 

(moupuna ou poupuna).  

Avant l’arrivée des colonisateurs, se pratiquait, aux Marquises, le mariage 

préférentiel (mais non obligatoire) entre cousins croisés (i’amutu), même si le 

mariage entre cousins parallèles n’était pas interdit (Handy, 1923). L’action 

évangélisatrice des missionnaires catholiques a mis fin aux normes qui régissaient 

les droits sexuels et la logique du mariage préférentiel, puisque ce type d’union était 

considérée comme incestueuse et immorale par les autorités religieuses. 

Aujourd’hui, les Marquisiens se marient librement, à partir de leurs affinités 

personnelles, sans suivre de règles préférentielles. Quant à lui, le critère de 

résidence est resté plutôt libre, situation qui diffère de celle d’autres îles dans l’aire 

culturelle polynésienne où, comme à Hawaii, on s’appuie traditionnellement sur le 

critère uxorilocal et les jeunes couples s’établissent chez les parents de l’épouse 

(Handy & Pukui, 1958). Leur isolat endogamique préférentiel correspond à 

l’archipel des Marquises, bien que, à l’heure actuelle, un nombre croissant de 

couples compte un conjoint qui n’est pas d’origine marquisienne : dans la plupart de 

cas, il s’agit de Tahitiens ou de personnes originaires de la métropole. 

 

9.2.1. Famille nucléaire et famille élargie 

Bien que l’écosystème de référence des enfants enata ait été modifié par 

l’imposition ou l’adoption libre de normes exogènes, sa structure fondamentale n’a 

pas changé : l’enfant continue à interagir avec plusieurs microsystèmes 
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domestiques (sa famille nucléaire, sa fratrie, ses pairs, la famille de son père et celle 

de sa mère), auxquels se sont ajoutées l’école, les communautés religieuses et les 

associations culturelles, dans le cadre du mésosystème « village ». Les 

microsystèmes communautaires ont une grande importance, puisque c’est à 

l’intérieur du groupe que les décisions sont prises. De fait, en cas de conflit, c’est le 

groupe qui vient rétablir l’ordre et c’est aussi lui qui donne (ou qui nie) son 

approbation pour soutenir les entreprises individuelles. L’équilibre 

microsystèmique dépend donc de la capacité d’enseigner aux plus petits les normes 

de base de la vie en communauté. 

Pendant mon travail de terrain à Hiva Oa, j’ai observé la répartition des 

tâches éducatives en fonction du sexe de l’éducateur, mais aussi de celui de l’enfant, 

ainsi que l’âge de ce dernier. Le plus souvent, la mère gère la presque totalité des 

besoins des jeunes enfants (de la naissance jusqu’à 4-5 ans) : l’allaitement, 

l’alimentation, l’hygiène et les petits soins quotidiens. C’est elle qui montre à l’enfant 

les espaces domestiques, en les décrivant et en lui expliquant leur fonction (toujours 

en langue française). Elle s’occupe aussi de lui expliquer les rôles de chaque membre 

de la famille, leur position dans la généalogie et leur importance. À partir de 6 ans, 

la transmission des savoirs répond à des règles de différentiation sexuelle. Les 

mères, assistées des tantes et des grands-mères, s’occupent principalement des 

filles, qui sont formées aux travaux domestiques et à certaines tâches à caractère 

créatif. C’est à cet âge-là que les filles apprennent les premiers rudiments de « l’art 

de cueillir » (les fruits, l’igname et les chevrettes d’eau douce, ou ko’u’a), de la 

cuisine, de la couture, de la fabrication de colliers et de couronnes fleuries, mais 
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aussi certaines notions qui relèvent de la botanique et de la biologie (et, plus 

spécifiquement, les noms des espèces végétales et animales utilisées dans la 

gastronomie et dans la médicine populaire). Ce n’est qu’à partir de l’adolescence que 

les filles sont invitées à pratiquer la langue marquisienne, même si la plupart d’entre 

elles ont déjà commencé, dès l’âge de 8 ans, à l’utiliser dans leurs échanges avec leurs 

pairs. 

Quand les enfants sont encore petits, les pères se contentent d’assurer la 

nourriture pour tous les occupants de la maison. Ils sont souvent en contact avec 

leurs fils, mais, jusqu’à leurs 4-5 ans, les relations à caractère éducatif sont assez 

limitées : selon la personnalité du père, j’ai observé soit des activités purement 

ludiques (le père qui fait sauter l’enfant dans ses bras ou qui lui court après) soit des 

moments de silence partagés (une promenade à la mer ou dans la cocoteraie 

familiale). Dès l’âge de 6 ans, les garçons commencent à accompagner leur père 

quand il va à la pêche, depuis le rivage ou le bateau. Dans un premier temps, ils se 

contentent d’observer ce que les adultes font, et, après avoir parfaitement appris les 

gestes et les démarches à suivre, ils commencent à jeter leurs propres lignes et leurs 

filets. Entre 10 et 12 ans, ils réalisent aussi leurs premiers travaux d’artisanat, en 

utilisant des bois souples pour sculpter des petits tiki, des raies manta et autres 

poissons. Quand ils atteignent les 12 ans, ils peuvent alors suivre les hommes 

pendant les longues parties de chasse à la chèvre (ke’u ke’u) et au cochon sauvage 

(pua’a), puis, à 14 ans, ils font leurs premiers essais avec le fusil. C’est à cet âge-là 

qu’ils commencent à échanger avec les adultes en langue maternelle. Dans le cas de 

couples séparés ou divorcés, les enfants peuvent rester indifféremment avec le père 
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ou la mère, car aucune norme particulière n’existe à ce sujet. Les mères célibataires 

ou veuves délèguent les fonctions éducatives du père aux oncles et au grand-père, 

et inversement dans le cas des pères célibataires ou veufs. Les enfants orphelins sont 

souvent adoptés juridiquement par la famille de leur tante maternelle ou, plus 

rarement, par d’autres membres de la famille élargie. Les familles peuvent aussi 

décider d’adopter informellement176 un membre adulte de la famille qui est resté 

orphelin ou, dans le cas des personnes âgées, qui est sans progéniture. 

Les grands-parents, les oncles et les tantes n’ont pas de fonctions spécifiques, 

mais ils se chargent de s’occuper des enfants et d’aider les parents quand ceux-ci ne 

sont pas à la maison, par exemple, quand ils sont en train de réaliser des tâches 

agricoles, de pêcher, de chasser, d’extraire le coprah ou – dans le cas des employés 

des administrations publiques ou des entreprises privées –  quand ils sont en train 

de travailler. La transmission des savoirs respecte les mêmes subdivisions de genre 

que celles qui existent entre père et mère, mais les grands-parents se sentent aussi 

responsables de la transmission des compétences morales, des préceptes religieux, 

et de la culture orale : mythes, légendes et contes aptes à décrire les faits et les 

événements de la vie d’antan sur l’île. 

                                                           
176 C’est-à-dire que leur acte n’a pas de valeur juridique. L’adulte adopté vit avec la famille d’adoption 

et contribue à l’économie domestique selon ses possibilités. Dans le cas des personnes âgées, on ne 

leur demande pas de contribuer à la production d’aliments ou aux tâches ménagères, mais elles ont 

la charge d’accomplir d’autres tâches qui ne demandent pas d’effort physique, comme, par exemple, 

raconter des histoires, des mythes ou des légendes aux enfants de la famille. 
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La fratrie, tout comme les pairs (soit les autres enfants de la famille ou du 

voisinage qui ont le même âge), participe aussi à la formation des enfants, à travers 

des processus d’éducation horizontale, et à la transmission des informations et des 

commérages concernant les membres de la communauté. En général, les aînés 

aident la mère quand l’enfant est petit, en s’occupant de lui, en reproduisant les 

interactions des parents et en enseignant aux cadets certaines règles de la vie 

domestique (surtout les objets et les lieux tapu, mais aussi certaines conventions 

sociales liées aux formes de politesse des plus grands). 

 

9.2.2. Les églises, l’école et les organisations locales 

Comme expliqué dans le chapitre précèdent, depuis près de quatre 

décennies, les communautés religieuses marquisiennes ont acquis une double 

fonction : si, d’un côté, elles se chargent de l’élaboration d’un système de valeurs 

propre à chaque culte et de la diffusion d’une morale exogène, d’un autre côté, elles 

sont aussi vectrices du renouveau culturel autochtone de l’archipel. Pour ce faire, le 

‘eo enata est presque toujours utilisé pendant les cultes, et des activités destinées 

aux enfants et aux jeunes de l’île sont organisées pour donner un nouvel élan à 

certains aspects de la culture traditionnelle, notamment la musique (Bailleul, 1999). 

Presque tous les groupes religieux de l’île de Hiva Oa ont, par exemple, créé des 

groupes musicaux et des chœurs dans lesquels les jeunes sont formés au pahu 

(tambour en peau de requin), au pu ihu (flûte nasale) et au ‘ukulele (une sorte de 

guitare sans caisse de résonance), mais aussi à chanter en utilisant les techniques, 

les mélodies, les rythmes et les tonalités de la musique d’antan. Bien évidemment, 



 
 

224 
 

les textes qui sont associés à ces activités sont directement issus de la tradition 

religieuse chrétienne et n’ont rien à voir avec ceux qui étaient chantés autrefois177. 

À Hiva Oa, il existe aussi trois grandes associations culturelles178 qui se 

consacrent à l’enseignement de la danse marquisienne et qui accueillent des élèves 

âgés de 7 ans ou plus. Leurs formateurs s’appuient sur les données ethnographiques 

recueillies par les voyageurs des siècles passés et sur les souvenirs des personnes 

                                                           
177 Pendant mes observations avec un groupe catholique de l’île, j’ai eu la possibilité de transcrire 

cette strophe, chantée par un chœur de jeunes dirigé par un prêtre local, qui me semble assez 

significative : « Ua ke omua te henua nei/ Me te tau kuhane mikeo/ Atahi nei ake matou e/ Me te tau 

poi hoohoo… », qu’on peut traduire par « Autrefois cette terre faisait bande à part, avec les esprits 

méchants ; maintenant nous sommes réunis avec les peuples fidèles… ». En effet, bien que l’Église 

catholique, comme je l’ai plusieurs fois mentionné, participe activement à la valorisation de la culture 

marquisienne, certains prêtres semblent persévérer dans une vision « obscurantiste » du passé local 

qu’ils associent à une période de barbarie pendant laquelle l’archipel « faisait bande à part » et était 

dominé par des « esprits mauvais » que seule la conversion a permis d’éliminer pour permettre aux 

Marquisiens baptisés d’intégrer « les peuples fidèles ». 

178 La première, « Te pua o feani », créée en 1998 à Atuona, a pour objectif de faciliter l’insertion des 

jeunes au moyen d’animations, de formations et d’organisation de sorties de découverte de 

l’écosystème, de l’archéologie et du patrimoine culturel de l’île ; la deuxième, le « Comité des Fêtes 

Puanui de Puamau », a été créée en 2006 à Puamau, pour préparer et organiser les célébrations en 

l’honneur du 14 juillet ; et la troisième, « Te avei tina te motu o hiva », a été créée en 2008 à Atuona, 

pour soutenir la dynamique communautaire dans la programmation, l’organisation et la réalisation 

de manifestations à caractère festif. Bien que plusieurs membres de l’association Motu Haka habitent 

à Hiva Oa, cette dernière ne réalise pas d’activités sur l’île, son siège se trouvant à Nuku Hiva. 
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âgées pour « reconstruire » les chorégraphies des temps anciens ou pour en créer 

de nouvelles. Les associations participent activement à la vie culturelle de l’île et se 

chargent de l’organisation d’évènements qui rassemblent tous les villageois, surtout 

à l’occasion des fêtes de Noël, des célébrations du 14 juillet ou des phases de 

préparation du Festival des Arts des îles Marquises. Si seule une minorité des 

enfants et des jeunes de Hiva Oa participent à ces activités de formation, les 

évènements qu’elles organisent – spectacles, fêtes, représentations – rassemblent 

toujours la plupart des habitants de l’île. 

Les écoles participent aussi à cette vie culturelle, mais en évitant d’interférer 

avec les activités des associations ou des groupes religieux. Dans le cadre des 

activités scolaires, les enseignants se dédient plutôt à l’apprentissage de la langue 

marquisienne179, à la lecture et à l’analyse du patrimoine littéraire et mythologique 

local180, ainsi qu’à l’étude de certaines notions basiques de l’histoire 

polynésienne181. 

                                                           
179 Dans le cadre de mes observations, j’ai pu constater qu’elles se réalisent surtout à travers l’oralité, 

sans passer par la phase d’écriture. 

180 Toutefois, la majorité des enseignants que j’ai pu interviewer se plaignent du fait qu’il n’existe pas 

suffisamment de textes scolaires en langue marquisienne. 

181 En effet, bien que la Polynésie française jouisse officiellement d’une certaine autonomie pour la 

définition des programmes des écoles primaires, en réalité, le gouvernement territorial, avec l’arrêté 

768/CM du 19 juillet 1996, « a repris quasi intégralement, et à la virgule près, les programmes 

nationaux » (Lechat & Argentin, 2011 : 101), ce qui explique l’organisation du temps disponible pour 

l’enseignement de l’histoire locale dans les classes de l’école primaire. Je rappelle que le statut 
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Les enfants de Hiva Oa sont donc exposés à plusieurs microsystèmes de 

socialisation, qui sont toutefois moins nombreux que chez les Wayana-Apalaï (figure 

16). 

 

                                                           
d’autonomie défini dans le domaine éducatif par la Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 a 

permis la rédaction de la convention État-Territoire relative à l’éducation en Polynésie française du 

4 avril 2007 qui assigne à ce dernier - compte tenu de la législation et des règlementations nationales 

- la compétence de la stratégie et politique éducative ainsi que sa mise en œuvre par l’organisation 

des enseignements et la répartition des moyens enseignants. Dans la mesure où la Polynésie 

française a fait le choix pour son système éducatif de la préparation des diplômes nationaux français, 

elle s’est engagée à respecter la mise en œuvre des cursus et des référentiels qui y mènent. Par 

ailleurs il est important de souligner que les dispositions de Loi n° 2005-380 du 23 avril 2005 sur 

l’orientation et le programme pour l’avenir de l’école, dite « loi Fillon », qui instaure le socle commun 

des connaissances et des compétences, ont été imposées à la Polynésie, ce qui a contribué à ce que 

certains enseignants préfèrent donner la priorité à certains contenus du programme « national » – 

ceux qui se rapprochent le plus des compétences requises par le socle – et délaisser d’autres sujets 

d’intérêt « local », mais sans lien apparent avec les piliers prévus par le socle. 
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Figure 16.La galaxie des microsystèmes de socialisation chez les enfants enata 

 

L’espace domestique est partagé entre les parents, la fratrie et incidemment 

par les pairs qui appartiennent au voisinage, tandis que les autres membres du 

réseau de parenté – les grands-parents, les oncles et les tantes – ne vivent pas sous 

le même toit (bien qu’en général ils vivent à proximité). À l’extérieur de ce cercle, se 

trouvent les microsystèmes externes à la famille, comme les groupes religieux, les 

associations culturelles ou l’école, lesquels, bien qu’ils soient composés de 

personnes qui se considèrent toutes liées entre elles par un lien de parenté et qu’ils 

se chargent de transmettre des savoirs « locaux », ont cependant une organisation 

et une logique de travail très différente de la vision du monde « à la marquisienne ». 

En ce sens, ils agissent donc comme des points de contact entre les exigences locales 
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et les structures globales, facilitant le développement de dynamiques « glocales » et 

la création de réponses adaptatives aux demandes des villageois, en fonction des 

contraintes imposées par la participation à la vie nationale et à l’économie 

planétaire. 
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10. Mesurer les interactions éducatives : les rythmes parentaux 

 

L’interaction éducative en milieu domestique est, par définition, une « affaire 

de famille ». C’est à l’intérieur de la maison que les membres de la famille – et, par-

dessus tout, les parents –exercent leur rôle d’éducateurs et déploient leurs 

stratégies et idéologies formatives, de sorte que le foyer représente le centre 

symbolique de l’espace éducatif consacré à la socialisation des enfants et à leur 

adaptation au contexte écosystémique. Cependant, chaque groupe humain a une 

manière différente de concevoir l’idée de foyer éducatif, et chaque culture assigne 

aux divers membres de la famille vivant dans le foyer des temps différents à 

consacrer à l’éducation des enfants. 

L’observation des rythmes parentaux chez les Wayana-Apalaï et chez les 

Enata m’a permis de mieux comprendre la durée et l’intensité de l’acte éducatif dans 

les deux contextes étudiés, mais aussi de les mettre en relation avec ceux observés 

dans le groupe témoin de France métropolitaine. Dans ce chapitre, je vais présenter 

les résultats obtenus pendant mon travail de terrain, tout en sachant que la 

méthodologie utilisée – bien qu’inspirée de protocoles déjà testés sur le terrain – est 

encore exploratoire, raison pour laquelle une discussion approfondie autour de ses 

avantages, limites et inconvénients sera proposée dans la troisième partie de cette 

thèse. 

Il convient de rappeler que, pour l’obtention de ces données, j’ai réalisé plus 

de 1440 heures d’observation directe (720 heures à Antecume pata, 480 heures à 
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Hiva Oa et 240 heures en France métropolitaine), dans le but de mesurer la 

« quantité » d’interactions éducatives auxquelles étaient exposés les enfants dans 

les contextes étudiés, ce qui m’a permis d’obtenir des données comparables en ce 

qui concerne le poids de chaque acteur – ou microsystème – dans la transmission de 

la culture, et plus précisément des savoirs que j’ai considérés comme 

« fondamentaux »182. Cependant, ce n’est qu’à la lumière des observations 

ethnographiques de type qualitatif réalisées au fil des cinq ans de travail sur le 

terrain que ces données ont pris tout leur sens, car la finalité de cette thèse n’est pas 

de « mesurer » les interactions sociales chez deux peuples autochtones. Toutefois, 

cet exercice d’analyse quantitative a facilité la comparaison des deux contextes qui, 

bien que différents, présentent plusieurs points communs, le plus important étant 

la primauté du foyer domestique dans l’espace de socialisation primaire. 

 

10.1. La famille est le village : parentalité et vie communautaire chez les 

Wayana-Apalaï 

L’élaboration des outils nécessaires au recueil des données s’est faite en deux 

temps. Entre mars et septembre 2011, un premier ensemble d’observations, 

réalisées en guise de « test » afin de mettre en évidence les points de la méthodologie 

qui allaient nécessiter une révision, a porté sur cinq familles du village d’Antecume 

                                                           
182 Je rappelle qu’il s’agit de la production et la transformation des aliments, la construction et 

l’entretien de la maison, la médecine traditionnelle, la préparation et la participation à des 

cérémonies ou rituels communautaires, la production d’outils, la transmission de l’histoire orale et 

la connaissance du territoire. 
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pata. Toutes ont été observées à deux occasions : pendant les 24 heures d’un jour 

ouvrable et les 24 heures d’un jour férié. Il s’agit, donc, d’un total de 240 heures 

d’observation. Sur ma grille d’observation, j’ai noté, à intervalles de cinq minutes, 

toutes les interactions éducatives ayant comme « destinataire » l’enfant, ou 

l’éduqué, que j’avais choisi comme « sujet d’étude ». Pendant ce premier test, je me 

suis rendu compte que, bien souvent, l’enfant-éduqué, interagissait en même temps 

avec deux ou plusieurs éducateurs à la fois. J’ai donc révisé ma méthodologie et, afin 

de simplifier le travail de codage, j’ai décidé que, lorsque plusieurs interactions se 

produisaient avec différents éducateurs dans le même intervalle de temps, je ne 

noterais que l’interaction principale183. Par exemple, si, entre 10h 45 et 10h 50, 

l’enfant en question interagissait et avec sa mère et avec sa grand-mère, je ne notais 

que l’interaction principale, à savoir, celle qui, à mon avis, jouait un rôle majeur dans 

la transmission d’un savoir lié aux domaines « fondamentaux » (voir annexe 9). 

J’ai donc procédé, dans chaque famille, à une synthèse du temps consacré par 

les éducateurs d’un même rang, et ce à partir du calcul de la moyenne statistique. 

J’ai donc, par exemple, calculé le temps total que chaque mère consacrait aux 

interactions éducatives durant une journée (fériée ou ouvrable). Puis, j’ai additionné 

les résultats obtenus dans les cinq familles et ai divisé le résultat par cinq, ce qui m’a 

                                                           
183 Il s’agit d’un choix justifié par des raisons de faisabilité. Bien évidemment, j’aurais pu observer 

aussi les interactions polyadiques (présentant un « chevauchement » interactif entre plusieurs 

acteurs) tout en calculant le niveau d’interaction de chaque éducateur et en pondérant le résultat 

final. Toutefois, cette méthode est, difficilement applicable dans des contextes d’observations où 

l’enregistrement vidéo n’est pas autorisé par les familles. 
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permis d’obtenir le temps moyen qu’une mère wayana-apalaï « lambda » dédiait aux 

interactions éducatives. Bien que cette première série d’observations eût la seule 

fonction de mettre au point les outils de recueil de données, les résultats obtenus 

ont un certain intérêt puisqu’ils nous permettent de les comparer avec ceux obtenus 

trois ans après dans le même cadre, soit en 2014, quand j’ai réalisé la deuxième série 

d’observations à Antecume pata. 

Les données obtenues en 2011 nous montrent que les éducateurs les plus 

engagés dans la formation des enfants – en termes de temps consacré à ces activités 

– sont les mères, lesquelles, durant les jours fériés, consacrent en moyenne 458 

minutes par jour aux interactions éducatives, soit cinq fois plus de temps que les 

pères, dont la moyenne est de 82 minutes par jour. S’ensuit le groupe de la famille 

de la mère (avec lequel, je le rappelle, l’enfant partage la même maison du fait du 

principe matrilocal), au sein duquel les tantes et les grand-mères maternelles 

consacrent un peu plus d’une heure par jour aux interactions éducatives, quand les 

oncles et les grands-pères leur accordent un peu moins de vingt minutes. Dans la 

fratrie, le rôle prépondérant est joué par les sœurs, qui consacrent aux enfants 

quatre fois plus de temps que leurs frères (93 minutes contre 26 minutes par jour). 

Le groupe de pairs (qui réunit les cousins croisés et ceux qui sont séparés de l’enfant 

par plus de quatre degrés de parenté)184 a aussi un rôle important dans la 

                                                           
184 Il s’agit des cousins qui partagent les mêmes arrière-grands-parents et ceux issus des germains 

(c’est-à-dire les enfants des cousins germains). La définition du degré de parenté que j’utilise ici est 

celle prévue par l’article 741 du Code Civil français, selon lequel « la proximité de parenté s'établit 

par le nombre de générations ; chaque génération s'appelle un degré ». 
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socialisation de l’enfant qui passe avec eux une grande partie de la journée : 6 % des 

interactions éducatives se réalisent en effet en son sein. La famille du père a un rôle 

relativement secondaire dans la socialisation de l’enfant, puisque ses membres, bien 

qu’ils passent beaucoup de temps avec les enfants, sont moins prédisposés à la 

transmission culturelle : pendant les jours fériés, ils y consacrent un total de 

50 minutes en moyenne (Tableau 2). 

 

Lien de parenté Éducateur Temps 
moyen 
(minutes) 

% moyen de 
la journée 
(24h) 

Parents Mère 458 31,8 

 Père 82 5,69 

Famille de la mère Tante(s) maternelle(s) 75 5,2 

 Oncle(s) maternel(s) 19 1,31 

 Grand-mère maternelle 67 4,65 

 Grand-père maternel 17 1,18 

Famille du père Tante(s) paternelle(s) 13 0,9 

 Oncle(s) paternel(s) 20 1,38 

 Grand-mère paternelle 11 0,76 

 Grand-père paternel 6 0,41 

Fratrie Sœur(s) 93 6,45 

 Frère(s) 26 1,8 

Pairs Cousin(s) 86 5,97 

Réseau « élargi » de parenté Autres membres de la communauté 5 0,34 

TOTAL 978 67,91 

 

Tableau 2. La moyenne de temps consacré aux activités à caractère éducatif pendant un jour férié (Antecume pata, 
2011) 

 

Ces modèles comportementaux ne semblent pas connaître de variations 

entre jours fériés et jours ouvrables. Toutefois, les résultats de mes observations 

montrent une diminution significative du temps total consacré aux interactions 
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éducatives au sein de la famille. Le temps moyen total passé dans les interactions 

éducatives diminue de 129 minutes entre un jour férié et un jour ouvrable : la 

moyenne totale des interactions éducatives passe de 987 minutes dans les jours 

fériés à 858 minutes. Pendant les jours ouvrables, les mères consacrent à l’éducation 

une moyenne de 210 minutes en moins par rapport aux jours fériés. Chez les pères, 

la différence est encore plus marquée : 82 minutes pendant un jour férié, contre 22 

minutes pour un jour ouvrable, soit presque quatre fois moins de temps. Les 

relations avec les membres de la famille de la mère diminuent aussi (on passe de 

178 minutes à 120 minutes) et celles avec les membres de la famille paternelle 

passent de 50 à 13 minutes. Bien évidemment, pour interpréter ces écarts on doit 

tenir compte du fait que l’école occupe plus de 20 % de la journée des enfants. 

Cependant, les relations éducatives au sein de la famille restent principales, puisque 

les enfants passent plus du 38 % du temps dans des activités éducatives d’origine 

familiale (Figure 17). 
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Figure 17. Exposition aux interactions éducatives pendant les jours ouvrables (Antecume pata, 2011. Les valeurs sont 
arrondies à l’unité supérieure ou inférieure) 

 

En résumé, en 2011, les enfants wayana-apalaï passaient de 59 % (les jours 

ouvrables) à 67 % (les jours fériés) de leur journée dans des interactions éducatives. 

Ainsi, quand ils n’allaient pas à l’école (les jours fériés), ils avaient deux heures 

d’interactions éducatives de plus que quand ils y allaient (Tableau 3). 
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Lien de parenté Éducateur Temps moyen 
(minutes) 

% moyen de la journée 
(24h) 

Parents Mère 248 17,22 

 Père 22 1,52 

Famille de la mère Tante(s) maternelle(s) 37 2,56 

 Oncle(s) maternel(s) 17 1,18 

 Grand-mère maternelle 54 3,75 

 Grand-père maternel 12 0,83 

Famille du père Tante(s) paternelle(s) 4 0,27 

 Oncle(s) paternel(s) 2 0,13 

 Grand-mère paternelle 4 0,27 

 Grand-père paternel 3 0,2 

Fratrie Sœur(s) 34 2,36 

 Frère(s) 26 1,8 

Pairs Cousin(s) 95 6,59 

Sans liens de parenté École 300   20,83 

TOTAL 858 59,58 

TOTAL SANS ÉCOLE 558 38,75 

 

Tableau 3. La moyenne de temps consacré aux activités à caractère éducatif pendant un jour ouvrable (Antecume 
pata, 2011) 

   

Je me suis demandé à quoi tenait cette différence et, lorsque je les 

interrogeais, la plupart des parents des enfants semblaient s’accorder sur le fait que, 

quand les enfants rentrent de l’école, ils sont plus fatigués et moins disposés aux 

interactions éducatives : ils font des siestes plus longues, ils passent moins de temps 

à la maison, jouent davantage avec leurs pairs et, enfin, ils aident moins les adultes 

dans la réalisation des activités ménagères. 

Les observations menées trois ans plus tard, en 2014, semblent confirmer 

cette tendance. Les résultats obtenus révèlent un certain nombre de variations, avec 

une évidente diminution du temps que les parents vouent non pas aux enfants (c’est-

à-dire le temps passé avec eux) mais plutôt aux interactions éducatives (soit le 
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temps passé avec eux dans le but de transmettre des savoirs). En effet, même si les 

positions occupées par les différents éducateurs semblent toujours les mêmes (les 

mères restant les « éducatrices principales »), on peut toutefois noter que le temps 

total que les adultes de la famille consacrent aux activités éducatives a sensiblement 

diminué. Si, en 2011, les parents occupaient 37 % des interactions éducatives 

pendant les jours fériés, en 2014, ces mêmes interactions ne constituaient plus que 

31 % de la journée (Tableau 4). 

 

Lien de parenté Éducateur Temps moyen 
(minutes) 

% moyen de la journée 
(24h) 

Parents Mère 382 26,52 

 Père 66 4,58 

Famille de la mère Tante(s) maternelle(s) 71 4,93 

 Oncle(s) maternel(s) 7 0,48 

 Grand-mère maternelle 82 5,69 

 Grand-père maternel 11 0,76 

Famille du père Tante(s) paternelle(s) 11 0,76 

 Oncle(s) paternel(s) 6 0,41 

 Grand-mère paternelle 8 0,55 

 Grand-père paternel 6 0,41 

Fratrie Sœur(s) 95 6,59 

 Frère(s) 21 1,45 

Pairs Cousin(s) 99 6,87 

TOTAL 865 60,06 

 

Tableau 4. La moyenne de temps consacré aux activités à caractère éducatif pendant un jour férié (Antecume pata, 
2014) 

 

Pour les jours ouvrables, la différence est moins évidente, mais notable : en 

2011, les parents interagissaient avec leur enfant pendant 18 % de la journée, mais, 

en 2014, ce niveau avait atteint 16 %. Il est particulièrement intéressant d’observer 
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que cette diminution a laissé place à l’intervention d’autres membres de la famille, 

comme la fratrie ou les cousins, dont le rôle d’éducateurs « pairs » a pris de 

l’ampleur (Tableau 5).  

 

Lien de parenté Éducateur Temps moyen 
(minutes) 

% moyen de la journée 
(24h) 

Parents Mère 222 15,41 

 Père 17 1,18 

Famille de la mère Tante(s) maternelle(s) 31 2,15 

 Oncle(s) maternel(s) 11 0,76 

 Grand-mère maternelle 64 4,44 

 Grand-père maternel 11 0,76 

Famille du père Tante(s) paternelle(s) 3 0,2 

 Oncle(s) paternel(s) 2 0,13 

 Grand-mère paternelle 3 0,2 

 Grand-père paternel 3 0,2 

Fratrie Sœur(s) 44 3,05 

 Frère(s) 16 1,11 

Pairs Cousin(s) 106 7,36 

Sans liens de parenté École 300 20,83 

TOTAL 833 57,84 

TOTAL SANS ÉCOLE 533 37,01 

 

Tableau 5. La moyenne de temps consacré aux activités à caractère éducatif pendant un jour ouvrable (Antecume 
pata, 2014) 

 

En 2014, l’école était donc devenue le microsystème dans lequel les enfants 

du village passaient le plus de temps (un peu plus de 20 % de leur journée), suivie 

par les parents, les pairs, la famille maternelle, la fratrie et enfin la famille paternelle. 

Au cours de la même période, aucun contact avec le shaman du village n’a été 

enregistré : cette figure « capitale » de la culture amérindienne semblait avoir 

disparu du champ interactionnel des enfants wayana-apalaï (Figure 18). 
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Figure 18. Exposition aux interactions éducatives pendant les jours fériés (Antecume pata, 2014. Les valeurs sont 
arrondies à l’unité supérieure ou inférieure) 

 

En analysant les résultats obtenus, il ressort que les enfants d’Antecume pata 

sont constamment exposés aux interactions éducatives. En effet, la majorité des 

activités auxquelles ils se consacrent – y compris les jeux entre pairs – ont une valeur 

éducative et la « position » qu’occupent les parents et les autres membres de la 

famille (adultes ou pairs) correspond, dans la majorité des cas, à celle d’éducateur : 

« s’occuper » des enfants devient donc synonymique d’ « éduquer » et, comme on le 

verra dans le chapitre suivant, cette fonction éducatrice est toujours liée à un style 
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éducatif dans lequel les interactions participatives priment sur les interactions 

fonctionnellement disjointes. 

 

10.2. Un espace domestique perméable : famille, école, religion et culture à 

Hiva Oa 

En 2014, j’ai observé dix familles enata résidant sur l’île de Hiva Oa, en 

adoptant le même protocole d’observation que celui appliqué aux Wayana-Apalaï. 

Chaque famille a été observée pendant 24 heures consécutives, à deux reprises (un 

jour ouvrable et un jour férié). Dans l’ensemble, j’ai accumulé plus de 480 heures 

d’observation directe des interactions domestiques chez les Enata, accompagnées 

de plus de cinq mois de travail ethnographique qui m’a permis de situer et 

d’interpréter certains comportements en fonction du contexte. 

Bien que, comme chez les Wayana-Apalaï, la mère enata joue le rôle 

d’éducatrice principale, le temps qu’elle consacre aux interactions éducatives est 

moins important que celui observé à Antecume pata. Ce constat vaut aussi pour les 

autres membres de la famille. 

Pendant les jours fériés, les enfants de Hiva Oa connaissent en moyenne 524 

minutes d’interactions éducatives – dont 120 minutes dans les activités organisées 

par des groupes religieux –, soit un peu plus de la moitié du temps voué aux 

interactions éducatives à Antecume pata. Pour ce qui est de la famille, les parents 

participent à 15 % des interactions, suivis par la fratrie (près de 4 %), par la famille 

du père (3 %), celle de la mère (un peu moins de 3 %), des pairs (2 %) et des autres 

membres de la communauté (un peu moins de 1 %). 19 % des interactions se font 
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dans le cadre de l’espace domestique et 16 % en dehors : 8 % avec des membres du 

réseau de parenté et 8 % avec les groupes religieux (Tableau 6 et figure 19). 

 

Lien de parenté Éducateur Temps moyen 
(minutes) 

% moyen de la 
journée (24h) 

Parents Mère 198 13,75 

 Père 21 1,45 

Famille de la mère Tante(s) maternelle(s) 6 0,41 

 Oncle(s) maternel(s) 7 0,48 

 Grand-mère maternelle 14 0,97 

 Grand-père maternel 13 0,9 

Famille du père Tante(s) paternelle(s) 8 0,55 

 Oncle(s) paternel(s) 6 0,41 

 Grand-mère paternelle 16 1,11 

 Grand-père paternel 18 1,25 

Fratrie Sœur(s) 41 2,84 

 Frère(s) 13 0,9 

Pairs Cousin(s) 16 1,11 

 Voisins/amis 15 1,04 

Sans liens de parenté Autres membres de la communauté 12 0,83 

 Groupes religieux 120 8,33 

TOTAL 524 36,38 

 

Tableau 6. La moyenne de temps consacré aux activités à caractère éducatif pendant un jour férié (Hiva Oa, 2014) 
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Figure 19. Exposition aux interactions éducatives pendant les jours fériés (Hiva Oa, 2014. Les valeurs sont arrondies à 
l’unité supérieure ou inférieure) 

 

Pendant les jours ouvrables, compte tenu du temps que les enfants passent à 

l’école, le rôle éducatif des membres de la famille enata diminue davantage encore. 

Les parents totalisent 137 minutes par jour dédiées aux activités éducatives (soit un 

peu plus de 9 % du temps disponible), la fratrie 23 minutes, les pairs 16 minutes, la 
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famille de la mère 5 minutes et celle du père 3 minutes. Un rôle important est joué 

par les associations culturelles et sportives – qui ne dépendent pas des groupes 

religieux - au sein desquelles les enfants passent près d’une heure par jour, et bien 

évidemment par l’école (300 minutes par jour, comme prévu par la norme). Au total, 

pendant les jours ouvrables, les enfants de Hiva Oa passent donc 26 % de leur 

journée dans des interactions éducatives extérieures au réseau de parenté, 11 % 

dans des interactions éducatives domestiques (dont 9 % d’origine parentale) et 

moins de 1 % dans des interactions éducatives avec les autres membres de la famille 

(Tableau 7 et figure 20). 
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Lien de parenté Éducateur Temps moyen 
(minutes) 

% moyen de 
la journée 
(24h) 

Parents Mère 92 6,38 

 Père 45 3,12 

Famille de la mère Tante(s) maternelle(s) 2 0,13 

 Oncle(s) maternel(s) 1 0,06 

 Grand-mère maternelle 2 0,13 

 Grand-père maternel 0 0 

Famille du père Tante(s) paternelle(s) 0 0 

 Oncle(s) paternel(s) 0 0 

 Grand-mère paternelle 2 0,13 

 Grand-père paternel 1 0,06 

Fratrie Sœur(s) 12 0,83 

 Frère(s) 11 0,76 

Pairs Cousin(s) 2 0,13 

 Voisins/amis 14 0,97 

Sans liens de parenté Autres membres de la communauté 14 0,97 

 Associations culturelles 60 4,16 

 École 300 20,83 

TOTAL 558 38,66 

TOTAL SANS ÉCOLE 258 17,83 

 

Tableau 7. La moyenne de temps consacré aux activités à caractère éducatif pendant un jour ouvrable (Hiva Oa, 
2014) 
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Figure 20. Exposition aux interactions éducatives pendant les jours ouvrables (Hiva Oa, 2014. Les valeurs sont 
arrondies à l’unité supérieure ou inférieure) 

 

Dans le cas des habitants de Hiva Oa, le rôle éducatif joué par les éducateurs 

externes aux familles semble plus important que chez les Wayana-Apalaï. Ici, l’école 

est l’éducateur principal, suivie par les membres de la famille nucléaire (les parents 

et la fratrie) puis par les associations culturelles et les groupes religieux. Bien 

évidemment, on se doit de tenir compte du fait que, par effet des normes de 
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suivre certaines pratiques d’uxorilocalité qui étaient en vigueur avant l’arrivée des 

colonisateurs européens, ce qui implique un certain éloignement géographique des 

familles et qui explique alors le rôle « périphérique » que semble jouer la famille du 

père et celle de la mère dans le développement de l’enfant. Aussi, il ne faut pas 

oublier que, au cours des dernières années, un nombre croissant de Marquisiens a 

abandonné l’archipel dans le cadre d’une migration économique pour chercher 

ailleurs des opportunités de travail et de vie, ce qui a probablement contribué à 

fracturer certains liens familiaux et à éloigner certains membres du réseau de 

parenté les uns des autres. 

 

10.3. Métropole et Outre-mer : comparer « l’intensité » des interactions 

éducatives 

L’observation des interactions éducatives dans un groupe témoin composé 

de cinq familles nucléaires résidant en milieu urbain en France métropolitaine m’a 

permis de mieux cerner certaines différences entre les deux contextes d’étude. En 

effet, du point de vue de la « structure familiale », les Wayana-Apalaï constituent des 

exemples d’unités familiales élargies (les « maisonnées ») qui sont en relation avec 

les autres composantes du village, avec lesquelles – à l’exception de l’école – ils ont 

des liens de parenté plus ou moins forts. Les enfants amérindiens sont donc exposés 

à un grand nombre de microsystèmes éducatifs et s’adaptent très vite aux différents 

styles éducatifs des nombreux éducateurs avec qui ils entretiennent des relations. 

Chez les Enata, les familles sont quasiment toutes nucléaires, comme en France 

métropolitaine ; toutefois, les enfants considèrent tous les membres du village 

comme des comme des proches, avec lesquels ils sont souvent apparentés, à des 
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degrés divers. S’ils sont exposés à moins de microsystèmes que leurs pairs 

amérindiens, ils ont en revanche plus de contacts avec des groupes qui, par leur 

structure ou leur mission, ne se basent pas sur des liens de parenté, comme les 

associations culturelles, les groupes religieux et l’école. En France métropolitaine, 

les familles observées étaient toutes de type nucléaire et les relations avec les 

familles des parents étaient très limitées : dans les cinq cas observés, l’enfant ne 

voyait ses grands-parents, ses tantes ou ses oncles que pendant les vacances 

scolaires, une ou deux fois par an. Par ailleurs, le nombre de microsystèmes avec 

lesquels l’enfant entrait en relation était bien plus restreint que dans les deux autres 

lieux de l’étude. 

En effet, en France métropolitaine, pendant les jours fériés, hormis les 

membres de la famille nucléaire (parents et fratrie), les enfants observés n’avaient 

de relations qu’avec les assistantes maternelles (120 minutes par jour, en moyenne) 

et avec les enfants du voisinage (18 minutes par jour). La mère jouait, ici aussi, le 

rôle d’éducatrice principale, consacrant au quotidien 177 minutes aux interactions 

éducatives, un temps légèrement inférieur à celui des mères enata (198 minutes) et 

largement inférieur à celui des mères wayana-apalaï (458 minutes en 2011 et 382 

minutes en 2014). Le temps que l’enfant passe avec l’assistante maternelle est plus 

important que la somme du temps dédié aux interactions éducatives avec le père, la 

fratrie et les pairs. Au total, si on considère que le temps passé avec l’assistante 

maternelle est exclusivement dédié aux apprentissages, l’enfant interagit dans le 

cadre d’activités éducatives pendant 27 % de son temps, lorsqu’il n’a pas école. 
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Cependant, si on ne tient compte que des interactions éducatives de type 

domestique, ce chiffre baisse à 18 % (Tableau 8). 

  

Type Éducateur Temps moyen 
(minutes) 

% moyen de la journée 
(24h) 

Parents Mère 177 12,29 

 Père 34 2,36 

Fratrie Sœur(s) 32 2,22 

 Frère(s) 13 0,9 

Pairs Voisins/amis 18 1,25 

Intervenants externes Assistante maternelle 120 8,33 

TOTAL 394 27,36 

 

Tableau 8. La moyenne de temps consacré aux activités à caractère éducatif pendant un jour férié (France 
métropolitaine, 2014) 

 

Pendant les jours ouvrables, le microsystème éducatif principal est l’école 

(300 minutes par jour), suivi de la mère – qui dédie à l’enfant un peu moins de 130 

minutes –, les associations culturelles ou sportives (60 minutes par jour, en 

moyenne), la fratrie et le père (respectivement 33 et 31 minutes) et enfin les pairs. 

Les interactions éducatives domestiques occupent 15 % de la journée de l’enfant, les 

scolaires un peu moins de 21 % et les extra-scolaires 4 % (Tableau 9). 
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Type Éducateur Temps moyen 
(minutes) 

% moyen de la journée 
(24h) 

Parents Mère 128 8,88 

 Père 31 2,15 

Fratrie Sœur(s) 21 1,45 

 Frère(s) 12 0,83 

Pairs Voisins/amis 23 1,59 

Activités extra-scolaires Associations culturelles 60 4,16 

Activités scolaires École 300 20,83 

TOTAL 575 39,89 

TOTAL SANS ÉCOLE 275 19,06 

 

Tableau 9. La moyenne de temps consacré aux activités à caractère éducatif pendant un jour ouvrable (France 
métropolitaine, 2014) 

 

La comparaison des pourcentages du temps réservé aux interactions 

éducatives des enfants dans les trois contextes observés – surtout pendant les jours 

où les enfants vont à l’école – nous permet de mieux apprécier les différences en 

fonction de certaines variables (Tableau 10). 

 

 Antecume pata 
2011 

Antecume pata 
2014 

Hiva Oa 
2014 

France 
métropolitaine 2014 

Mère 17,22 15,41 6,38 8,88 
Père 1,52 1,18 3,12 2,15 

Famille maternelle 8,32 8,11 0,32 0 
Famille paternelle 0,87 0,73 0,19 0 

Fratrie 4,16 4,16 1,59 2,28 
Pairs (cousins) 6,59 7,36 1,1 0 

Personnes hors du 
réseau de parenté 0 0 0,97 0 

Associations culturelles 
et sportives 0 0 4,16 4,16 

École 20,83 20,83 20,83 20,83 
Interactions non 

éducatives/Repos 40,42 42,16 61,34 60,11 
 

Tableau 10. Pourcentage moyen d’exposition aux interactions éducatives pendant les jours ouvrables : comparaison 
entre les contextes d’étude et le groupe témoin en France métropolitaine 
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Premièrement, les enfants métropolitains et les Enata participent à des 

interactions éducatives pendant moins de la moitié de leur journée. Les enfants 

amérindiens, au contraire, passaient, en 2014, plus de 57 % de leur journée à 

interagir avec des adultes ou des pairs dans le cadre d’activités de type éducatif (et 

plus du 59 % en 2011). Les enfants de Hiva Oa, tout comme les Français hexagonaux, 

ont l’habitude de se socialiser dans le cadre extra-scolaire et de participer à des 

activités d’éducation non formelle dans des associations culturelles et sportives. 

L’intensité des interactions éducatives des parents enata et métropolitains semble 

similaire : plus ou moins 10 % du temps dans les deux cas. Cependant, chez les Enata, 

les familles des parents sont présentes – bien que de façon limitée – dans le 

développement éducatif de l’enfant, tandis qu’en métropole leur rôle se limite, en 

général, aux vacances scolaires. Si les mères amérindiennes semblent passer avec 

leurs enfants deux fois plus de temps que les mères enata et métropolitaines, les 

pères enata apparaissent comme les plus impliqués des trois contextes d’étude. 

Chez les Wayana-Apalaï, la faible participation des pères s’explique en partie par 

« l’épidémie » d’alcoolisme touchant les pères amérindiens, puisque la majorité 

absolue des hommes du village est concernée, ce qui les rend peu disposés aux 

interactions éducatives et aux relations de socialisation avec leurs enfants. En 

dernier lieu, il est intéressant de noter que, dans tous les cas observés, le rôle de la 

fratrie est constant, avec des écarts très limités entre chaque contexte étudié (Figure 

21). 
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Figure 21. Pourcentage moyen du temps journalier pendant lequel les enfants sont exposés à des interactions 
éducatives, selon l’éducateur et le contexte étudié 
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11. Les performances éducatives : styles parentaux et stratégies 

pédagogiques 

 

L’un des apports majeurs de l’anthropologie de l’éducation (et de l’éducation 

comparée) a été de démontrer que les pratiques éducatives parentales renvoient à 

des principes qui ne sont pas universels et qui se transforment selon les époques 

historiques et les sociétés humaines. De plus, à l’intérieur d’un même groupe 

humain, elles peuvent varier en fonction des catégories sociales auxquelles 

appartiennent les parents (Gayet, 2004). En effet, les stratégies éducatives que les 

parents mettent en œuvre reflètent, en général, non seulement les principes 

socioculturels et les idéologies dominantes dans leur communauté, mais aussi et 

surtout leurs expériences personnelles, leurs valeurs morales, les modèles 

parentaux qu’ils ont pu connaître ou encore leurs connaissances de l’univers des 

enfants (la psychologie de l’enfant, les étapes de son développement, sa physiologie, 

ses désirs et ses nécessités). Bien qu’il n’existe pas de modèle universel capable de 

décrire les caractéristiques nécessaires pour être un « bon » parent, plusieurs 

auteurs se sont consacrés à l’étude des compétences éducatives parentales qui 

favorisent le développement personnel et social des enfants. Jean-Pierre Pourtois et 

Huguette Desmet (1988, 2004) ont démontré que la « disponibilité émotionnelle » 

des parents et l’utilisation de certaines stratégies pédagogiques « informelles » – en 

dehors des contextes formels de l’éducation, tels que l’école, l’instruction supérieure 

ou la formation professionnelle et vocationnelle – jouent un rôle primordial dans 

l’apprentissage des enfants et dans leur appropriation des savoirs. En d’autres 
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termes, la parentalité, c’est-à-dire la manière dont les parents exercent leur rôle, a 

des effets importants et de longue durée sur la personnalité des éduqués et sur leur 

socialisation. De son côté, Rodica Ailincai (2011) a étudié les compétences socio-

éducatives développées dans le cadre des dispositifs d’éducation parentale – et qui 

reflètent les « nécessités » définies par les parents occidentaux pour améliorer leur 

rôle éducatif – en mettant en évidence le fait que les plus représentées relèvent de 

six domaines essentiels : l’estime de soi, la gestion de l’environnement familial (et 

des problèmes de couple), la collaboration avec l’école et la communauté (surtout 

l’aide aux devoirs), la connaissance du développement de l’enfant, l’aptitude à la 

prestation de soins et l’engagement envers les intérêts de l’enfant. Plusieurs études 

ont aussi montré que certains styles parentaux excessivement punitifs ou permissifs 

peuvent engendrer des conduites asociales chez les enfants (Tap & Vinay, 2000). 

En effet, des chercheurs comme Lev Vygotski ou Jerome Bruner ont insisté 

sur la place des interactions sociales dans le développement intellectuel et 

l’apprentissage des enfants. Selon Vygotski (1933), les fonctions psychiques 

supérieures sont le produit de la transformation de processus interpersonnels 

(sociaux) en processus intra-personnels (psychologiques) dans le cadre de ce qu’il 

appelle la zone proximale de développement ; celle-ci délimite les apprentissages 

qu’un enfant peut effectuer lorsqu’il est aidé de manière active par un adulte expert, 

c’est-à-dire ayant les compétences nécessaires pour jouer son rôle d’éducateur. En 

développant les idées de Vygotski, Jerome Bruner (1983) assigne à l’adulte le rôle 

de médiateur de la culture, chargé de stimuler – à travers ses actes pédagogiques – 

l’intelligence de l’enfant et la construction de comportements intentionnels en 
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accord avec les impératifs culturels et les valeurs partagées par le groupe humain 

dont ils font partie. L’éducateur est donc appelé à faciliter la progression de l’enfant 

en éveillant son intérêt, en réduisant les difficultés et en supprimant les obstacles 

aux apprentissages, en l’orientant dans ses tâches et en lui proposant des objectifs 

intermédiaires, en lui fournissant des informations utiles pour l’accomplissement 

de ses objectifs, ou encore en l’encourageant et en lui proposant des démonstrations 

dans le but de produire l’imitation. 

Puisque l’un des objectifs principaux de cette thèse est de rendre compte des 

pratiques éducatives dans les deux contextes d’étude particuliers, afin de 

comprendre les principes qui guident la parentalité wayana-apalaï et enata, j’ai 

souhaité consacrer une partie de mon travail de terrain à l’observation des 

échanges185 et des séquences186 de type éducatif entre les éduqués (les enfants) et 

les membres de leur famille jouant le rôle d’éducateurs. Pour leur analyse, j’ai adopté 

la classification proposée par Rodica Ailincai à partir de quatre styles interactifs 

« majeurs », sachant que  

« le style directif intègre les actes imposés à l’enfant (demandes 

et apports d’informations, descriptions, manipulations), des actes non 

verbaux visant à la normativité des comportements de l’enfant (par 

exemple, le parent qui regarde l’enfant et exerce un contrôle normatif 

                                                           
185 Les échanges correspondent aux unités élémentaires d’un dialogue : ils sont constitués d’au moins 

deux interventions entre au moins deux participants. 

186 Des séries d’échanges cohérents autour d’un même sujet. 
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afin qu’il atteigne le but fixé), ainsi que les feed-back négatifs 

(désapprouve, évalue négativement) ; le style suggestif intègre les 

demandes de précisions, les aides, les conseils, les encouragements, 

les relances, les feed-back positifs ainsi que les manipulations 

complémentaires à celles de l’enfant ; le style autonomisant intègre les 

actes qui recommandent ou suggèrent l’autonomie ainsi que des actes 

non verbaux appartenant à la catégorie regard (regarde l’enfant avec 

bienveillance, rit ou sourit) ; le fonctionnement disjoint intègre les 

actes de manipulation non collaborative (approche individualiste, 

chacun découvre de son côté), ainsi que les expressions de désintérêt 

à l’égard de l’enfant (par exemple, inattention aux actions de l’enfant, 

manifestation d’un intérêt à l’égard d’un autre dispositif) » (Ailincai, 

2005 : 118)187. 

 

Dans le cadre de mes observations sur le temps consacré aux interactions 

éducatives dans les familles avec lesquelles j’ai travaillé à Antecume pata, à Hiva Oa 

et en France métropolitaine, j’ai noté non seulement la durée et l’intensité de ces 

échanges – comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent – mais aussi le style 

éducatif qui les caractérisait. Pour chaque membre de la famille, j’ai donc obtenu le 

nombre de minutes qu’elles consacraient aux interactions éducatives en fonction du 

style utilisé : directif (D), suggestif (S), autonomisant (A) ou fonctionnellement 

                                                           
187 Pour plus de précisions, voir aussi Ailincai et al., 2014. 



 
 

256 
 

disjoint (FD). À partir d’une réduction statistique, j’ai donc pu obtenir le style 

interactif dominant188 pour chaque membre de la famille dans les trois groupes 

étudiés, mais aussi le style interactif dominant de chaque groupe. Puisque ce travail 

est focalisé sur les interactions dans le milieu domestique, j’ai exclu de mes mesures 

les interactions observées à l’extérieur du groupe familial (l’école, les associations 

culturelles, sportives ou religieuses et, dans le cas des familles métropolitaines, les 

baby-sitters).  

 

11.1. Une parentalité à l’épreuve de la « modernité » : les logiques éducatives 

chez les Wayana-Apalaï 

Comme énoncé dans le chapitre précèdent, les premières observations 

menées en 2011 à Antecume pata m’ont permis de mettre au point l’outil de codage 

que j’ai utilisé pour noter les interactions éducatives ayant pour « sujet » l’enfant-

éduqué et pour mesurer la « quantité » de ces interactions en fonction de l’éducateur 

et du style. Cette première série d’observations nous révèle que, chez les Wayana-

Apalaï, le style éducatif dominant pendant les jours fériés – et chez tous les membres 

de la famille confondus – était le style suggestif (qui totalise 38 % des interactions), 

suivi par l’autonomisant (34 % des interactions). Seul un nombre limité 

                                                           
188 Je parle de styles interactifs dominants puisque, comme nous le verrons dans les pages suivantes, 

plusieurs styles se rencontrent chez une même personne ou dans un même groupe. Le style dominant 

est donc celui qui est le plus fréquemment utilisé dans les interactions. 
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d’interactions se sont faites dans des styles directifs (18 % des cas) ou 

fonctionnellement disjoints (9 % des cas). 

Cependant, les mères – qui sont les membres de la famille avec lesquels les 

enfants ont le plus d’échanges – interagissaient surtout au travers d’un style 

autonomisant (55 % du temps dédié aux échanges). Elles n’utilisaient un style 

directif et fonctionnellement disjoint que dans une minorité de cas (respectivement 

5 et 3 %). Les pères et les autres membres adultes de la famille avaient plutôt 

tendance à préférer le style suggestif, à l’exception des grands-pères paternels, qui 

se partageaient entre les styles directifs (50 % des échanges) et fonctionnellement 

disjoints (50 %). La fratrie basait la majorité des échanges sur les styles directif (37 

%) et suggestif (30 %), à l’inverse des pairs (qui, je le rappelle, sont tous des cousins) 

qui utilisaient majoritairement des échanges de type suggestif (dans 46 % des cas). 

Il est intéressant de préciser que le peu d’interactions observées avec le shaman du 

village (une moyenne de 5 minutes par enfant) ont toutes eu lieu dans le cadre 

d’échanges suggestifs (Tableau 11). 
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 D S A FD 

 Minutes % Minutes % Minutes % Minutes % 

Éducateur         

Mère 24 5,24 166 36,24 254 55,45 14 3,05 

Père 6 7,31 32 39,02 8 9,75 36 43,9 

Tante(s) 
maternelle(s) 

28 37,33 33 44 8 10,66 6 8 

Oncle(s) 
maternel(s) 

6 31,57 10 52,63 3 15,78 0 0 

Grand-mère 
maternelle 

31 46,26 29 43,28 6 8,95 1 1,49 

Grand-père 
maternel 

8 47,05 9 52,94 0 0 0 0 

Tante(s) 
paternelle(s) 

4 30,76 5 38,46 4 30,76 0 0 

Oncle(s) 
paternel(s) 

3 15 9 45 7 35 1 5 

Grand-mère 
paternelle 

5 45,45 5 45,45 1 9,09 0 0 

Grand-père 
paternel 

3 50 0 0 0 0 3 50 

Sœur(s) 35 37,63 28 30,1 16 17,2 14 15,05 

Frère(s) 8 30,76 12 46,15 2 7,69 4 15,38 

Cousin(s) 18 20,93 27 31,39 28 32,55 13 15,11 

Autres 
membres de 
la 
communauté 

0 0 5 100 0 0 0 0 

TOTAL 179 18,3 370 37,83 337 34,45 92 9,4 

 

Tableau 11. Exposition aux interactions selon le style éducatif à Antecume pata pendant les jours fériés (en 2011). 
Durée totale (en minutes) et relative (en pourcentage sur la quantité totale des interactions observées) 

 

En revanche, les observations menées la même année pendant les jours 

ouvrables ont donné des résultats très différents. En effet, dans ce cas-ci, le style 

dominant était le style directif (36 % des interactions), suivi par le suggestif (30 %), 

le fonctionnellement disjoint (près de18 %) et l’autonomisant (17 %). Quand les 

enfants allaient à l’école, les mères semblaient plus enclines aux échanges de type 

directif (41 % des cas), tout comme les tantes maternelles (43 %), les grands-mères 

maternelles (39 %) et les sœurs (41 %). Les échanges des pères et de toutes les 



 
 

259 
 

autres figures masculines de la famille se faisaient majoritairement dans le cadre 

d’interactions de type fonctionnellement disjoint. Dans le cas des tantes et des 

oncles paternels, la totalité des échanges étaient fonctionnellement disjoints. En 

revanche, les cousins – dans le cadre d’activités ludiques – se partageaient plus ou 

moins équitablement entre les styles directif (28 %), suggestif (33 %) et 

autonomisant (34 %), seule une minorité des échanges étant de type 

fonctionnellement disjoint (Tableau 12). 

 

 D S A FD 

 Minutes % Minutes % Minutes % Minutes % 

Éducateur         

Mère 102 41,12 88 35,48 32 12,9 26 10,48 

Père 4 18,18 1 4,54 2 9,09 15 68,18 

Tante(s) 
maternelle(s) 

16 43,24 5 13,51 5 13,51 11 29,72 

Oncle(s) 
maternel(s) 

5 29,41 4 23,52 3 17,64 5 29,41 

Grand-mère 
maternelle 

21 38,88 19 35,18 8 14,81 6 11,11 

Grand-père 
maternel 

3 25 0 0 4 33,33 5 41,66 

Tante(s) 
paternelle(s) 

0 0 0 0 0 0 4 100 

Oncle(s) 
paternel(s) 

0 0 0 0 0 0 2 100 

Grand-mère 
paternelle 

3 75 0 0 0 0 1 25 

Grand-père 
paternel 

0 0 1 33,33 0 0 2 66,66 

Sœur(s) 14 41,17 11 32,35 5 14,7 4 11,76 

Frère(s) 4 15,38 5 19,23 5 19,23 12 46,15 

Cousin(s) 27 28,42 31 32,63 32 33,68 5 5,26 

TOTAL 199 35,66 165 29,56 96 17,2 98 17,56 

 

Tableau 12. Exposition aux interactions selon le style éducatif à Antecume pata pendant les jours ouvrables (en 
2011). Durée totale (en minutes) et relative (en pourcentage sur la quantité totale des interactions observées) 
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Les données obtenues en 2014 sont sensiblement différentes de celles 

obtenues trois ans auparavant. On note une légère diminution de la quantité 

d’échanges de type suggestif ou autonomisant. En effet, pendant les jours fériés, la 

majorité des interactions observées sont de type autonomisant. Quand les enfants 

ne vont pas à l’école, les échanges de ce type occupent 29 % du temps dédié aux 

activités éducatives, mais la différence avec la quantité des échanges de type 

suggestif et directif n’est pas très marquée (respectivement 26 et 22 %). Les mères 

réalisent surtout des échanges de type autonomisant (43 %), tout comme les pairs 

(28 %). Les pères, les tantes et oncles maternels et les grands-parents paternels 

présentent une majorité d’interactions de type fonctionnellement disjoint 

(respectivement 61, 32, 57, 50 et 66 %). Les oncles paternels se partagent entre les 

styles directifs, suggestifs et fonctionnellement disjoints. Les grands-parents 

maternels réalisent surtout des échanges de type directif et suggestif, et, pendant la 

période en question, je ne les ai jamais observés dans des échanges de type 

autonomisant (Tableau 13). 
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 D S A FD 

 Minutes % Minutes % Minutes % Minutes % 

Éducateur         

Mère 48 12,56 122 31,93 164 42,93 48 12,56 

Père 9 13,63 4 6,06 13 19,69 40 60,6 

Tante(s) 
maternelle(s) 

12 16,9 22 30,98 14 19,71 23 32,39 

Oncle(s) 
maternel(s) 

0 0 0 0 3 42,85 4 57,14 

Grand-mère 
maternelle 

41 50 25 30,48 10 12,19 6 7,31 

Grand-père 
maternel 

4 36,36 4 36,36 0 0 3 27,27 

Tante(s) 
paternelle(s) 

4 36,36 4 36,36 0 0 3 27,27 

Oncle(s) 
paternel(s) 

2 33,33 2 33,33 0 0 2 33,33 

Grand-mère 
paternelle 

2 25 2 25 0 0 4 50 

Grand-père 
paternel 

2 33,33 0 0 0 0 4 66,66 

Sœur(s) 41 43,15 14 14,73 16 16,84 24 25,26 

Frère(s) 4 19,04 8 38,09 3 14,28 6 28,57 

Cousin(s) 26 26,26 17 17,17 28 28,28 18 18,18 

TOTAL 195 22,8 224 26,19 251 29,35 185 21,63 

 

Tableau 13. Exposition aux interactions selon le style éducatif à Antecume pata pendant les jours fériés (en 2014). 
Durée totale (en minutes) et relative (en pourcentage sur la quantité totale des interactions observées) 

 

Le pattern statistique observé en 2014 pendant les jours fériés varie 

sensiblement pendant les jours ouvrables. La majorité des échanges observés sont 

de type directif (39 %). Les mères emploient surtout des modalités directives (49 % 

des échanges), tout comme les autres membres féminins de la maisonnée : les tantes 

maternelles (48 %) et les grands-mères maternelles (36 %).  Par contre, les 

membres masculins de la maisonnée (pères, oncles maternels, grands-pères 

maternels et frères) tendent plutôt vers un style fonctionnellement disjoint, tout 

comme les cousins de l’enfant (Tableau 14). 
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 D S A FD 

 Minutes % Minutes % Minutes % Minutes % 

Éducateur         

Mère 109 49,09 78 35,13 11 4,95 24 10,81 

Père 5 29,41 1 5,88 1 5,88 10 58,82 

Tante(s) 
maternelle(s) 

15 48,38 3 9,67 0 0 13 41,93 

Oncle(s) 
maternel(s) 

2 18,18 2 18,18 3 27,27 4 36,36 

Grand-mère 
maternelle 

23 35,93 15 23,43 10 15,62 16 25 

Grand-père 
maternel 

2 18,18 0 0 2 18,18 7 63,63 

Tante(s) 
paternelle(s) 

0 0 0 0 0 0 3 100 

Oncle(s) 
paternel(s) 

0 0 0 0 0 0 2 100 

Grand-mère 
paternelle 

2 75 0 0 0 0 1 25 

Grand-père 
paternel 

0 0 1 33,33 1 33,33 1 33,33 

Sœur(s) 11 25 14 31,81 6 13,63 14 31,81 

Frère(s) 3 18,75 2 12,5 3 18,75 8 50 

Cousin(s) 35 33,01 21 19,81 5 4,71 45 42,45 

TOTAL 207 38,83 137 25,7 42 7,87 148 27,76 

 

Tableau 14. Exposition aux interactions selon le style éducatif à Antecume pata pendant les jours ouvrables (en 
2014). Durée totale (en minutes) et relative (en pourcentage sur la quantité totale des interactions observées) 

 

Pour interpréter ces données, j’adopterai le point de vue, exposé auparavant, 

de Jerome Bruner (1996), selon lequel certains types d’échanges – que j’identifie, 

selon la proposition de Rodica Ailincai (2011), avec les styles suggestif et 

autonomisant – facilitent plus que d’autres les apprentissages et le développement 

de l’enfant. Si, en 2011, quand les enfants n’allaient pas à l’école, les membres de la 

famille se comportaient comme des éducateurs impliqués dans les apprentissages à 

partir d’échanges suggestifs et « autonomisants », en 2014, la tendance était 
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opposée et plus de la moitié des échanges étaient réalisés sur des modes directifs ou 

fonctionnellement disjoints, impliquant donc un certain manque d’attention de la 

part des éducateurs. Plusieurs facteurs, dont quelques-uns ont déjà été mentionnés 

dans le chapitre précèdent, semblent être en cause. Premièrement, l’alcoolisme, qui 

touche la grande majorité des hommes du village et qui les rend peu disposés aux 

échanges qui impliquent de l’attention envers l’enfant ou qui demandent un 

« effort » éducatif. Ceci explique pourquoi le style fonctionnellement disjoint est 

dominant chez les hommes adultes. Ce problème entraîne aussi une charge de 

travail supplémentaire pour les femmes du village, qui doivent se charger non 

seulement des tâches qui leur sont traditionnellement assignées (la gestion de la 

cuisine, l’entretien du foyer et les petits travaux d’agriculture), mais aussi des tâches 

qui incombent normalement aux hommes, à savoir la pêche, les travaux agricoles les 

plus lourds et la coupe du bois pour alimenter le feu de la cuisine. Deuxièmement, 

intervient aussi le comportement des enfants qui, en sortant de l’école, agissent 

d’une manière que les membres de la famille ont du mal à comprendre et à accepter : 

ils jouent à des jeux que les parents ne connaissent pas, ils utilisent des mots – en 

langue française – que les adultes qui n’ont pas été scolarisés (surtout les grands-

parents) ne comprennent pas et ils ont des rythmes circadiens (de sommeil et de 

veille) qui suivent les horaires scolaires et qui ne correspondent plus aux rythmes 

« traditionnels » de la vie wayana-apalaï189. Ces difficultés amènent les membres 

                                                           
189 Généralement, les adultes se réveillent avant l’aube, à 4 heures du matin. Leur petit-déjeuner se 

limite à une tasse de café.  Ils s’occupent des travaux agricoles jusqu’à 9 heures. Entre 9 heures et 10 

heures ils vont prendre leur déjeuner. Ils continuent à travailler jusqu’à midi (les hommes en allant 
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adultes des familles – et surtout les mères – à « imposer » certaines tâches par le 

biais d’interactions directives normatives (par exemple : « Fais comme je te dis ! », 

« Tu l’as mal fait : tu dois faire de cette manière », « Laisse-moi faire : tu n’en es pas 

capable ») qui excluent toute suggestion et ne laissent guère d’autonomie à l’enfant. 

 

11.2. Pratiques éducatives à Hiva Oa : une autochtonie acculturée 

Si les observations menées en 2014 à Hiva Oa nous offrent des résultats assez 

différents de ceux obtenus à Antecume pata, elles semblent toutefois répondre à une 

tendance générale similaire. En effet, pendant les jours fériés, la majorité relative 

des échanges observés sont de type suggestif (25 % du temps dédié aux 

interactions), avec un léger écart par rapport à ceux de type autonomisant (23 %). 

Dans la majorité des échanges, les mères adoptent une attitude suggestive (39 %), 

tout comme les tantes maternelles (50 %). Dans les deux cas, l’écart avec les 

interactions de type autonomisant est limité (respectivement 34 et 33 %). Les oncles 

maternels se partagent entre interactions de type suggestif (57 %) et interactions 

de type directif (43 %), évitant celles de type autonomisant ou fonctionnellement 

disjoint. De leur côté, les grands-parents maternels et paternels optent plutôt pour 

des interactions « autonomisantes ». Il est intéressant de noter que les attitudes 

                                                           
à la pêche ou à la chasse, les femmes en s’occupant de la maison). Après une sieste, qui se termine à 

4 heures de l’après-midi, ils se dédient aux relations sociales avec les voisins et les membres de la 

famille qui ne vivent pas sous le même toit. Ils vont se coucher entre 19 et 20 heures, peu après le 

coucher du soleil. 
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observées chez les frères et chez les sœurs sont opposées : si les premiers 

privilégient des échanges fonctionnellement disjoints (46 %), les deuxièmes 

adoptent plutôt des modalités interactives à la fois directives (29 %), suggestives 

(27 %) et « autonomisantes » (27 %). Les relations avec les cousins et les voisins 

sont, la plupart du temps, de type fonctionnellement disjoint (Tableau 15). 

 

 D S A FD 

 Minutes % Minutes % Minutes % Minutes % 

Éducateur D D S S A A FD FD 

Mère 42 21,21 78 39,39 68 34,34 10 5,05 

Père 7 33,33 4 19,04 6 28,57 4 19,04 

Tante(s) 
maternelle(s) 

1 16,66 3 50 2 33,33 0 0 

Oncle(s) 
maternel(s) 

3 42,85 4 57,14 0 0 0 0 

Grand-mère 
maternelle 

4 28,57 4 28,57 5 35,71 1 7,14 

Grand-père 
maternel 

3 23,07 4 30,76 4 30,76 2 15,38 

Tante(s) 
paternelle(s) 

2 25 2 25 3 37,5 1 12,5 

Oncle(s) 
paternel(s) 

0 0 2 33,33 2 33,33 2 33,33 

Grand-mère 
paternelle 

3 18,75 4 25 8 50 1 6,25 

Grand-père 
paternel 

4 22,22 5 27,77 8 44,44 1 5,55 

Sœur(s) 12 29,26 11 26,82 11 26,82 7 17,07 

Frère(s) 4 30,76 3 23,07 0 0 6 46,15 

Cousin(s) 0 0 2 12,5 2 12,5 12 75 

Voisins/amis 1 6,66 2 13,33 2 13,33 10 66,66 

Autres 
membres de la 
communauté 

3 25 4 33,33 2 16,66 3 25 

TOTAL 89 16,98 132 25,19 123 23,47 60 11,45 

 

Tableau 15. Exposition aux interactions selon le style éducatif à Hiva Oa pendant les jours fériés (en 2014). Durée 
totale (en minutes) et relative (en pourcentage sur la quantité totale des interactions observées) 
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Cependant, les valeurs totales des échanges s’inversent pendant les jours 

ouvrables. Quand les enfants vont à l’école, la majorité des interactions éducatives 

que j’ai observées relèvent du style directif (24 % du temps total), suivies de près 

par celles relevant du style suggestif (21 %). S’ensuivent les interactions 

fonctionnellement disjointes (17 %) et celles « autonomisantes » (14 %). Les mères 

deviennent plus directives (38 %), tandis que les pères privilégient les échanges 

suggestifs (40 %). Les sœurs deviennent totalement directives et les frères adoptent 

un comportement qui ne privilégie aucun style interactif en particulier. Le peu 

d’interactions observées avec les autres membres de la famille (oncles, tantes et 

grands-parents) nous donnent des résultats peu significatifs d’un point de vue 

statistique : en effet, après l’école, les enfants restent à la maison et n’interagissent 

pas vraiment avec les membres du réseau de parenté qui ne vivent pas dans la même 

maison (Tableau 16). 
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 D S A FD 

 Minutes % Minutes % Minutes % Minutes % 

Éducateur         

Mère 35 38,04 26 28,26 17 18,47 14 15,21 

Père 17 37,77 18 40 5 11,11 5 11,11 

Tante(s) 
maternelle(s) 

2 100 0 0 0 0 0 0 

Oncle(s) 
maternel(s) 

0 0 0 0 0 0 1 100 

Grand-mère 
maternelle 

0 0 2 100 0 0 0 0 

Grand-père 
maternel 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Tante(s) 
paternelle(s) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Oncle(s) 
paternel(s) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Grand-mère 
paternelle 

1 50 1 50 0 0 0 0 

Grand-père 
paternel 

1 100 0 0 0 0 0 0 

Sœur(s) 3 25 3 25 3 25 3 25 

Frère(s) 3 27,27 0 0 2 18,18 6 54,54 

Cousin(s) 0 0 0 0 0 0 2 100 

Voisins/amis 0 0 3 21,42 8 57,14 3 21,42 

Autres 
membres de 
la 
communauté 

0 0 2 14,28 2 14,28 10 71,42 

TOTAL 62 24,03 55 21,31 37 14,34 44 17,05 

 

Tableau 16. Exposition aux interactions selon le style éducatif à Hiva Oa pendant les jours ouvrables (en 2014). 
Durée totale (en minutes) et relative (en pourcentage sur la quantité totale des interactions observées) 

 

11.3. L’interaction éducative en France métropolitaine : quelques données 

utiles à la comparaison 

Les observations que j’ai menées dans les cinq familles témoins en France 

métropolitaine n’ont pas la prétention de représenter un échantillon significatif de 

la « société française ». Je n’ai procédé à ces mesures que parce qu’il n’existe pas 

encore d’études de ce type – consacrées à mesurer la quantité d’interactions 

éducatives dans le cadre domestique et à les classifier selon le style interactif – et 
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parce-que j’avais besoin d’un groupe témoin en milieu hexagonal urbain pour 

pouvoir comparer les résultats obtenus dans les deux contextes d’étude ultramarins 

(ruraux et isolés), mais sans jamais prétendre à leur représentativité statistique. De 

fait, cinq familles hétéro-parentales, avec trois ou quatre enfants et localisées dans 

de grandes agglomérations urbaines, sont très loin de représenter une norme 

statistique de la « famille française moyenne ». 

Pendant les jours fériés, j’ai observé que le style dominant des interactions 

familiales était fonctionnellement disjoint. Les mères n’adoptaient pas vraiment de 

style dominant : bien que la majorité des interactions (28 %) étaient de type directif, 

l’écart avec les interactions d’autre type était infime (27 % de type 

fonctionnellement disjoint, 24 % de type autonomisant et 21 % de type suggestif). 

Les interactions d’origine paternelle étaient surtout fonctionnellement disjointes, 

tout comme celles avec les frères ou les pairs sans liens de parenté (amis et voisins). 

Les échanges avec les sœurs étaient surtout directifs. À quelques légères différences 

près, il s’agit du même pattern que celui observé à Hiva Oa (Tableau 17). 

 

 D S A FD 

 Minutes % Minutes % Minutes % Minutes % 

Éducateur         

Mère 49 27,68 38 21,46 42 23,72 48 27,11 

Père 9 26,47 5 14,7 5 14,7 15 44,11 

Sœur(s) 16 50 9 28,12 5 15,62 2 6,25 

Frère(s) 3 23,07 4 30,76 0 0 6 46,15 

Voisins/amis 2 11,11 1 5,55 1 5,55 14 77,77 

TOTAL 79 20,05 57 14,46 53 13,45 85 21,57 

 

Tableau 17. Exposition aux interactions selon le style éducatif en France métropolitaine pendant les jours fériés (en 
2014). Durée totale (en minutes) et relative (en pourcentage sur la quantité totale des interactions observées) 
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Comme pendant les jours fériés, durant les jours ouvrables – quand les 

enfants vont à l’école et les deux parents vont au travail – le style interactif dominant 

est celui fonctionnellement disjoint, qui occupe 43 % des échanges observés. 

Toutefois, les parents utilisent des styles éducatifs différents de ceux observés 

pendant les jours fériés : la majorité des interactions éducatives des mères sont 

surtout du type fonctionnellement disjoint (52 % du temps) et celles des pères, 

directives (39 %), soit l’inverse des jours fériés. Les sœurs conservent la même 

attitude directive observée pendant les jours fériés (43 %) ; tandis que les frères, de 

même que les pères, passent d’un style fonctionnellement disjoint à un style 

essentiellement directif (67 %). Les échanges avec les pairs révèlent un équilibre 

entre le style fonctionnellement disjoint et le directif (Tableau 18). 

 

 D S A FD 

 Minutes % Minutes % Minutes % Minutes % 

Éducateur         

Mère 41 32,03 12 9,37 8 6,25 67 52,34 

Père 12 38,7 4 12,9 7 22,58 8 25,8 

Sœur(s) 9 42,85 2 9,52 3 14,28 7 33,33 

Frère(s) 8 66,66 1 8,33 1 8,33 2 16,66 

Voisins/amis 8 34,78 3 13,04 4 17,39 8 34,78 

TOTAL 78 36,27 22 10,23 23 10,69 92 42,79 

 

Tableau 18. Exposition aux interactions selon le style éducatif en France métropolitaine pendant les jours ouvrables 
(en 2014). Durée totale (en minutes) et relative (en pourcentage sur la quantité totale des interactions observées) 

 



 
 

270 
 

Pour expliquer ces données, je m’appuierai sur les observations que j’ai 

réalisées dans les familles et sur les renseignements donnés par les parents, qui 

essayent souvent de « justifier » leur comportement par certaines contraintes 

d’origine exogène, comme le burn-out professionnel ou le manque de temps dû à un 

rythme de vie plus adapté aux cycles « métro-boulot-dodo190 » qu’aux exigences 

émotionnelles des enfants. Dans la mesure où, comme je l’ai expliqué, l’échantillon 

présenté n’a pas de validité statistique, il ne me semble pas opportun de réaliser une 

analyse sociologique de la « famille française en milieu urbain ». Cependant, certains 

détails observés pendant mon travail de terrain peuvent aider à comprendre les 

résultats obtenus. La prédominance des interactions éducatives directives chez les 

mères pendant les jours fériés est probablement en partie due au fait qu’il s’agit de 

journées durant lesquelles, dans la plupart des familles, les mères se consacrent à 

l’entretien de la maison. Elles « dirigent » donc les enfants afin qu’ils s’occupent de 

leurs propres espaces, de leur chambre et de leurs affaires, mais aussi de leurs 

devoirs (beaucoup des échanges observés étaient du type : « Range ta chambre ! », 

« Aide-moi à nettoyer tes jouets ! », « Si tu ne termines pas tes devoirs, tu n’auras 

pas le droit de jouer avec la tablette »). Les pères, au contraire, profitent du temps 

libre à la maison pour « être avec » les enfants, sans qu’il y ait pour autant des 

interactions éducatives (quand les enfants ne vont pas à l’école, la moyenne 

journalière des échanges éducatifs observés était, en effet, de 34 minutes pour les 

pères et de 177 pour les mères). Aussi, je me dois de préciser que, pendant une 

                                                           
190 Expression familière qui synthétise la routine du cycle de vie urbain : on prend le métro, on passe 

la journée au travail, on rentre à la maison et on dort, pour recommencer le lendemain. 
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bonne partie du jour férié, la majorité des pères préféraient rester à la maison, 

devant la télévision, l’ordinateur ou la tablette. Ce n’est que dans deux cas j’ai pu 

observer des parents sortir de la maison avec leurs enfants, pour aller dans un parc 

ou pour faire des courses. 

Par contre, pendant les jours ouvrables, les mères semblent adopter une 

attitude fonctionnellement disjointe, car, comme certaines me l’ont dit, elles se 

sentent surchargées par la double responsabilité du travail et des tâches ménagères 

et ont alors tendance à délaisser les activités éducatives avec les enfants : comme les 

pères pendant les jours fériés, elles aussi « sont avec » les enfants, mais leur 

attention est ailleurs. Les pères, qui rentrent tous du travail plus tard que les mères, 

optent pour des modalités directives, car, comme ils le disent, ils considèrent avoir 

moins de temps pour « gérer » la maison et ont donc besoin que leurs 

recommandations soient exécutées sans trop de discussions (en général, entre leur 

arrivée à la maison et le moment où les enfants vont se coucher, ne s’écoulent que 3 

ou 4 heures). Ils adoptent donc des échanges normatifs qui leur permettent 

d’imposer leur volonté sans avoir à tergiverser. Une explication similaire peut être 

donnée pour justifier le fait que les sœurs et les frères aînés appliquent les mêmes 

modalités directives : eux aussi rentrent fatigués de l’école et des activités 

extrascolaires, ils doivent faire leurs devoirs ou rencontrer leurs amis et, puisqu’ils 

n’ont pas le temps de se consacrer aux cadets de la famille, ils échangent avec eux à 

partir d’un mode directif qui est émotionnellement moins exigeant (à partir 

d’échanges comme « Allez, je n’ai pas le temps de m’occuper de toi ! », « Je n’ai pas 
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envie de jouer avec toi » ou « Bon, je joue un peu avec toi mais après tu me fiche la 

paix »). 

Dans la figure 22, j’ai résumé, à partir d’une représentation graphique des 

résultats obtenus, les styles interactifs dominants dans les différents contextes 

d’étude. 
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Figure 22. Comparaison des styles interactifs dominants dans les terrains d’étude 
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12. Les idéologies éducatives autochtones : l’identité culturelle au service de 

l’écosystème 

 

Dans les chapitres précédents, j’ai essayé de montrer les différents types 

d’interactions établies entre les parents ou les autres membres de la famille et 

l’enfant-éduqué, dans les contextes étudiés. À partir de la théorie de l’écosystème de 

développement proposée par Uri Bronfenbrenner (1986, 1995), on peut supposer 

que, si ces modalités éducatives dépendent du vécu des personnes chargées de 

l’éducation et de la représentation qu’elles se font du rôle d’éducateur, elles 

dépendent aussi des attentes que les éducateurs projettent sur leurs enfants, 

lesquelles sont stimulées par une idée de « réussite systémique » véhiculée par les 

couches supérieures de l’écosystème, à savoir l’exosystème et le macrosystème 

(Bronfenbrenner, 2005). 

Les objectifs éducatifs que les parents se fixent en vue de l’intégration de 

l’enfant à l’écosystème social, vont, selon la personnalité des parents, prendre 

différentes formes : l’intégration se fera par le biais d’une subordination pure et 

simple, d’une adaptation utilitariste ou d’une résistance critique au système. En 

effet, plusieurs travaux dans le domaine de l’anthropologie de l’éducation ont 

démontré la variabilité des moyens et des outils employés par les parents de 

différentes cultures pour « construire » la personnalité des enfants et influencer leur 

comportement et leur développement psychosocial. L’un des travaux pionniers sur 

cette question est celui de Jean Briggs (1972) qui, dans son étude sur le 
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développement de l’autonomie chez les enfants utkuhikhalik, a observé comment 

les mères Inuits agissent afin d’apprendre à leur progéniture comment contrôler 

leur colère et leur violence – qui sont considérées comme inadmissibles par la 

communauté –, en utilisant la « honte » comme mode de contrôle social. Le 

comportement observé par Briggs est totalement opposé à celui observé par Peggy 

Miller et ses collaborateurs (2001) chez les parents nord-américains, lesquels ont 

plutôt tendance à protéger les enfants des situations qui pourraient entraîner un 

sentiment de honte, et ce à partir de « transgressions narratives », c’est-à-dire du 

récit de leurs expériences personnelles. Par ce biais-là, les parents mettent ainsi en 

évidence les erreurs ou les échecs qui ont joué un rôle dans leur vie d’adultes et 

montrent à leurs enfants que tous les hommes ont des faiblesses, mais que, malgré 

cela, « on peut toujours s’en sortir ». Selon les auteurs, cette idéologie reflète les 

valeurs « américaines » d’égalité – ou, mieux, de symétrie entre parents et enfants – 

et d’estime de soi – valeurs qui sont à la base de l’idéaltype du self made man191. 

De leur côté, Sara Harkness et Charles Super (1977) ont exploré le processus 

de socialisation linguistique chez les Kipsigis du Kenya, afin de comprendre les 

normes des compétences communicatives transmises au fil des générations. Ils ont 

alors pu découvrir que le principal but des éducateurs – adultes comme pairs – est 

de développer chez les enfants la compréhension du langage plutôt que sa 

                                                           
191 En tant que représentation archétypique du mythe étasunien de l’homme qui, bien qu’issu d’un 

milieu défavorisé, est capable d’atteindre la réussite sociale et surtout économique, grâce à ses 

mérites, à son talent et à son travail. 
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production – objectif qui coïncide avec les valeurs culturelles d’obéissance et de 

respect qui caractérisent la société kipsigis. L’idéologie éducative des Kipsigis 

présenterait donc un trait distinctif similaire à celui observé au Japon par Patricia 

Clancy (1986), qui a montré que la priorité éducative des parents du « pays du Soleil 

Levant » est de permettre aux enfants d’acquérir une maîtrise de soi (ou 

autocontrôle) à travers des stratégies pédagogiques qui inhibent la libre expression 

du corps et du langage192. Finalement, Rebecca New (1994) a montré que les 

logiques des éducateurs peuvent également varier au sein d’une même culture et 

qu’il est donc impossible d’établir une relation univoque entre une seule idéologie 

et une seule culture (et inversement). L’idéologie d’un éducateur varie en effet en 

fonction du contexte193 dans lequel se réalise l’action éducative, ce qui explique, par 

exemple, les différences observables entre les logiques éducatives qui guident les 

enseignants dans leur profession et celles qui guident les mêmes enseignants dans 

leur rôle parental. 

Pour comprendre les idéologies éducatives des éducateurs dans les deux 

contextes étudiés ici, je m’appuierai donc sur ces considérations, en essayant de 

                                                           
192 Patricia Clancy affirma même que cette logique éducative a pour but de permettre aux enfants de 

« s’entrainer au conformisme » (Clancy, 1986 : 247). 

193 En réalité, Rebecca New n’utilise pas la notion de « contexte éducatif » mais celle de « niche 

évolutive » (developmental niche), qu’elle emprunte à Charles Super et Sarah Harkness (1986). Cette 

notion englobe ce qu’ils considèrent comme les trois facteurs clés du « contexte éducatif », à savoir 

l’environnement naturel et social, les stratégies des éducateurs, et surtout leur psychologie.  
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montrer comment les logiques exo-systémiques et macro-systémiques peuvent 

influencer le processus de transmission des données culturelles aux membres les 

plus jeunes de la famille. 

 

12.1. Éduquer et apprendre dans la forêt amazonienne : écosophie et 

développement de l’enfant wayana-apalaï 

Bien qu’elles ne portaient pas sur l’étude des processus éducatifs, les 

monographies ethnographiques sur les Wayana-Apalaï réalisées avant la création 

des premières écoles françaises dans le « pays amérindien » nous donnent une idée 

des logiques pédagogiques qui guidaient auparavant l’action des adultes et les 

stratégies employées pour permettre aux enfants de devenir des adultes. Deux 

éléments en particulier ont suscité l’intérêt de la plupart de ces observateurs. D’une 

part, les adultes semblaient ne jamais rien imposer aux enfants, lesquels 

apprenaient par imitation plutôt que par « assignation de tâches » (ce qui a 

contribué à alimenter, chez certains experts de la culture wayana-apalaï194, le mythe 

selon lequel l’enfant amérindien serait un « enfant-roi »). D’autre part, les enfants, 

dès leur plus jeune âge, étaient maîtres de leur territoire, ce qui leur permettait 

d’apprivoiser l’écosystème complexe de la forêt tropicale humide amazonienne et 

de tirer profit de toutes les ressources qu’elle pouvait offrir (Maufrais, 1952 ; 

Grenand, 1982). André Cognat (1967, 1977), qui vit depuis plus de cinquante ans à 

Antecume pata, souligne que, avant l’intégration des Wayana-Apalaï à la nation 

                                                           
194 Comme Jean Hurault (1968) ou Pierre Grenand (1972). 
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française (obtenue, comme je l’ai expliqué, à travers l’octroi de la citoyenneté à 

certaines familles amérindiennes), il existait aussi deux autres facteurs à prendre en 

compte : le régime communautaire de l’espace et le « culte de la beauté ». Pour ce 

qui est du premier facteur, il faut rappeler que, comme pour la majorité des peuples 

de tradition nomade des forêts sud-américaines, les Wayana-Apalaï ne concevaient 

pas le régime de la propriété privée pour les ressources écologiques et territoriales, 

même si, dans le cas des outils de travail ou des ornements corporels, ils 

appliquaient un régime d’utilisation familiale. Autrement dit, pour un Wayana-

Apalaï, il aurait été impossible de concevoir un espace (une parcelle de bois, un 

fleuve, une colline, etc.) comme un patrimoine personnel, alors qu’à l’inverse, il 

aurait été normal de considérer une vannerie ou une parure en plumes comme un 

outil propre à une famille (qui pouvait, éventuellement, la prêter à d’autres 

membres de la communauté). Toujours en 1972, Jean Hurault a écrit que, chez les 

Amérindiens du Haut Maroni, « il n’existe aucune forme d’appropriation du sol aux 

individus ni même aux groupes de parenté, et il ne semble pas qu’il y en ait jamais 

eu » (Hurault, 1972 : 8). Cette « absence »195 était à la base d’un système de normes 

(nomos) transmis aux enfants tout au long de leur enfance et adolescence ; ce 

                                                           
195 J’utilise ici le terme « absence » avec une certaine ironie : la « modernité » (et la vision économique 

néolibérale qui va avec) nous a parfois habitués à considérer comme « pré-modernes » les sociétés 

qui n’utilisent pas un système clair de traitement des échanges de biens et de services sur la base 

d’un devis. On devrait pourtant considérer que « les choix existentiels des Amérindiens, s’ils sont par 

définition inadaptables à nos exigences économiques, à nos modèles politiques et à nos valeurs 

philosophiques, représentent cependant la seule alternative qui fonctionne dans cet écosystème 

tropical forestier » (Hurault et al., 1998 : 26). 
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système visait à former des jeunes et des adultes pour qu’ils soient capables de vivre 

en paix avec les autres membres de la communauté et de prévenir les éventuels 

conflits liés à l’utilisation de ce type de ressources, sans recourir au système des 

titres de propriété qui, à l’inverse, est la base du corpus iuris civilis occidental. C’est 

donc une certaine écosophie qui imprégnait la culture wayana-apalaï, une vision du 

monde strictement liée au panorama géographique et social (oikos) et construite en 

famille et avec la contribution de tous les membres de la communauté (lesquels, 

comme on a pu le voir, se considèrent, à tout égard, comme les membres d’une même 

famille). Il s’agissait d’un processus de formation continue – communautaire et « 

d’en bas » – dirigé vers un approvisionnement respectueux en ressources naturelles 

et une gestion subtile des relations avec la communauté/famille. Cela nous permet 

de comprendre que cette écosophie est étroitement liée à la notion de « beau » et, 

par conséquent, à l’importance assignée au travail bien réalisé, capable d’apporter 

du plaisir à son réalisateur. 

En effet, selon plusieurs observateurs – comme Jean Hurault (1965, 1968), 

André Cognat (1967, 1977), Daniel Schoepf (1976), Lucia Hussak Van Velthem 

(1995) et Jean Chapuis (1998) –, le comportement des Wayana-Apalaï est 

caractérisé par un complexe hédoniste qui les pousse à associer, dès lors que c’est 

possible, la fonctionnalité au plaisir : la peinture corporelle, par exemple, revête la 

double fonction de rendre une personne plus belle aux yeux des observateurs mais 

aussi de décrire son statut (ses liens de parenté et son rôle dans la communauté à 
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laquelle elle fait partie)196 ; les soins qui sont apportés à la confection d’une vannerie 

ne visent pas seulement à réaliser un objet utile, mais aussi à étonner les autres 

villageois par son esthétique ; la disposition des arbres fruitiers dans l’abattis 

amérindien n’a pas seulement pour fonction de permettre la création d’un 

écosystème équilibré et dynamique – où chaque plante joue un rôle dans la 

croissance des plantes voisines – mais aussi celle d’offrir aux personnes qui le 

cultivent un espace agréable, dans lequel la fatigue physique liée au travaux 

agricoles est récompensée par la beauté des lieux. 

Cependant, si ces traits décrivent bien les Wayana-Apalaï « d’antan », ils 

caractérisent de moins en moins les Amérindiens du « troisième millénaire ». Nous 

avons vu que, traditionnellement, les parents d’Antecume pata se représentaient la 

réussite de leur garçon par l’obtention du statut de « bon père de famille » (à savoir, 

un chasseur fort et courageux, capable de construire sa maison et de répondre aux 

besoins matériaux du foyer) et celle de leur fille par l’obtention du statut de bonne 

mère de famille (capable de gérer convenablement sa maison et de préparer un bon 

cachiri pour les fêtes communautaires). Aujourd’hui, les représentations se sont 

transformées et les parents espèrent plutôt pour leurs enfants une réussite basée 

sur des critères plus occidentaux, fournis par le macrosystème « national », comme 

l’obtention d’un diplôme scolaire, un travail salarié et l’autonomie financière. Ces 

                                                           
196 Comme ce qui a été observé chez d’autres peuples amérindiens, tel que le démontrent les travaux 

de Claude Lévi-Strauss (1955), de Darcy Ribeiro (1980) et Pascal Dibie (2005). Voir aussi Houbre 

(2010). 
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nouveaux critères de réussite impliquent une modification des idéologies 

éducatives précoloniales (ou, du moins, celles qui étaient en vigueur avant 

l’acquisition de la citoyenneté française) à partir des nouvelles priorités d’origine 

exogène. De nouvelles stratégies voient le jour et, comme nous l’avons vu dans le 

chapitre précèdent, de nouveaux styles éducatifs prennent la place des anciens.  

L’enfant amérindien n’est plus le « roi » de la maisonnée ; à présent, ses 

parents cherchent fondamentalement sa réussite scolaire, qu’ils considèrent comme 

le premier pas vers la réussite sociale. Pour atteindre cet objectif, ils n’hésitent pas 

à utiliser des styles interactifs qui, avant, n’étaient utilisés que dans de rares cas : 

nous avons vu, en effet, que le style directif a remplacé le suggestif et l’autonomisant 

et que le style fonctionnellement disjoint s’est graduellement imposé chez les 

hommes du village. Plusieurs parents ont commencé à exiger l’utilisation du français 

dans les échanges avec les enfants, ce qui crée des situations d’incompréhension au 

sein de la maison puisque la majorité des grands-parents ne parlent pas français. 

Les cycles agricoles se modifient à partir du calendrier scolaire et les travaux de 

brûlis des abatis – qui, jusqu’ici, se réalisaient en septembre – sont maintenant 

effectués pendant les vacances d’été (entre juillet et août). Il en va de même des 

cycles circadiens qui se transforment : si, avant, les enfants se levaient avant l’aube, 

avec leurs parents, ces derniers préfèrent à présent les laisser dans leur hamac 

jusqu’à sept heures du matin, ce qui implique que, le soir, ils ont tendance à vouloir 

s’endormir plus tard (après 21h), alors que leurs parents commencent à être 

fatigués dès 19h. 
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Par ailleurs, les enseignements de certains savoirs sur l’environnement sont 

de plus en plus délaissés. Ainsi, les grands-parents jugent que leurs petits-enfants 

sont devenus trop « modernes » et incapables de reconnaître leur territoire, les 

plantes ou les animaux qui font partie du paysage amazonien. De la même manière, 

beaucoup d’adultes se plaignent du fait que les nouvelles générations soient 

incapables de subvenir aux besoins alimentaires de la famille : elles auraient perdu 

les compétences en matière de chasse, de pêche et d’agriculture, sans compter leur 

incapacité à réaliser des outils artisanaux qui répondent aux critères locaux de 

beauté. Enfin, le shaman du village m’a avoué que sa plus grande tristesse est de ne 

pas avoir pu former d’apprentis et que, après lui, il n’y aura plus de shamans en pays 

amérindien. Dans le cadre de mes observations, j’ai pu constater que la transmission 

de l’histoire orale des Wayana-Apalaï, qui occupait auparavant une bonne partie des 

interactions discursives entre les personnes âgées et les plus petits (Chapuis et 

Rivière, 2003), se limite aujourd’hui à de brefs récits que les adultes de la famille – 

surtout les mères et les grands-parents maternels – racontent aux enfants pour les 

aider à s’endormir  ; le patrimoine historique et mythologique local se transforme 

donc en de courts « contes pour dormir ». Qui plus est, aucun jeune du village ne sait 

jouer des instruments musicaux traditionnels (surtout le kapawu jetpë, la flûte 

nasale, confectionnée avec le tibia de la biche) ni ne connait la musique 

traditionnelle des Wayana-Apalaï, laquelle était pourtant encore exécutée pendant 

les cérémonies, les naissances ou les rituels chamaniques jusqu’aux années 1990, 
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quand l’ethnomusicologue Hervé Rivière (1997) a enregistré certains morceaux 

pour les publier sous forme de CD197. 

Au bout du compte, pour les Amérindiens du Haut Maroni, la « nouvelle 

réussite » est synonyme d’intégration au « village global ». Comme le disent 

beaucoup de jeunes adultes, à l’heure actuelle, la réussite se manifeste par la 

possession d’un smartphone ou d’une tablette, par un travail fixe et par un 

réfrigérateur toujours plein, bien que très peu d’entre eux soient parvenus à 

atteindre ce « rêve américain »198. 

 

12.2. La notion de réussite chez les Enata : de l’enfant-roi à l’enfant 

multidimensionnel  

Le mythe de « l’enfant-roi » n’a pas été l’apanage des seuls peuples 

amazoniens. Nombreux ont été les observateurs occidentaux qui ont interprété les 

pratiques éducatives polynésiennes – et marquisiennes – de la même manière199. 

Prenons pour exemple les témoignages de deux observateurs du XIXème siècle. En 

1843, le père Mathias Gracia écrivait, au sujet des enfants marquisiens, que « la 

liberté, pour ainsi dire, native de tout individu, dès qu’il peut marcher, d’aller 

partout où il veut, de tout voir, de tout entendre, exempte les parents d’une grande 

                                                           
197 A propos du patrimoine musical des Wayana-Apalaï, voir aussi Rivère, 1994. 

198 Soit une perspective de prospérité obtenue grâce à l’enrichissement personnel. 

199 Bien que d’autres chercheurs aient essayé de montrer que cette analyse était erronée (Troadec, 

1996).   
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surveillance » et que « l’éducation même des enfants n’est pas un lien pour les 

parents » (Gracia, 1843 : 113). Près de quarante ans plus tard, en 1882, Max 

Radiguet, affirmait même que « les enfants indigènes font à peu près ce qui leur 

plaît », mais que, cependant « jamais ils nous ont rendus témoins de ces scènes de 

pugilat si fréquentes entre enfants civilisés » (Radiguet, 1882 : 176). Dans la 

première moitié du XXème siècle, Abram Kardiner (1939), dans son essai 

d’anthropologie psychanalytique, et Alain Gerbault (1941, 1949), dans ses 

autobiographies, feront un constat similaire. Pour autant, il serait certainement 

exagéré de dire que, dans le passé, les enfants enata étaient livrés à eux-mêmes. Le 

père Gracia avait, en effet, noté que, bien que les parents ne soient pas toujours en 

train de s’occuper des enfants, « la tribu toute entière est l’école de l’enfance » 

(Gracia, 1843 : 113). En d’autres termes, l’éducation des enfants n’était pas 

l’apanage exclusif des parents mais une véritable « affaire communautaire », dont se 

chargeaient tous les membres de la communauté, qui se considéraient comme les 

membres d’une même famille.   

Les récits des explorateurs, voyageurs et missionnaires qui ont visité les 

Marquises avant la création des premières écoles dans l’archipel (notamment Gracia 

et Radiguet) soulignent que, dès l’adolescence, les Enata participaient activement à 

l’économie familiale (et à la production d’aliments), aux cérémonies 

communautaires et, quand cela était nécessaire, aux combats entre communautés 

rivales (Ferdon, 1993). Mais, une fois adultes, leur valeur reposait avant tout sur leur 

capacité à survivre aux contraintes écologiques de l’environnement océanien. 

Comme c’était le cas chez les Wayana-Apalaï, le critère de réussite était donc lié à 
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l’adaptation à l’habitat et à l’acceptation du système de valeurs propre à leur 

communauté. C’est là un trait idéologique qu’on retrouve encore aujourd’hui et qui 

cohabite avec les représentations de réussite sociale qui ont été imposées par 

l’intégration des îles au territoire national (par le biais des œuvres missionnaires, 

de l’école et, bien entendu, par les moyens de communication). L’idéologie éducative 

était, et reste, profondément liée au contexte géographique. 

Cette conception est étroitement liée à la représentation de l’espace 

circonscrit à l’île de résidence et aux routes maritimes qui relient toutes les îles de 

l’Océanie entre elles. Comme je l’ai signalé dans les chapitres précédents, avant 

l’arrivée des colonisateurs, chaque vallée abritait une communauté (hua’a) qui 

fonctionnait comme une microsociété, avec un important degré d’autosuffisance. 

Aujourd’hui, on peut observer les vestiges de cette coutume dans les vallées les plus 

isolées, mais, dans les principaux villages des îles, les critères de logement ont été 

modifiés avec l’arrivée et l’installation de personnes venues de l’extérieur (hao’e : 

les étrangers, ceux qui ne sont pas Enata). Cependant, les Enata que j’ai eu 

l’opportunité d’observer pendant mon travail de terrain maintiennent tous un lien 

très étroit avec la vallée qui abritait leur lignage d’origine. En effet, même les familles 

qui se sont établies dans les villages principaux (comme Atuona) continuent de 

travailler la terre et de cueillir le coprah200 sur les terrains qui appartenaient à leurs 

ancêtres : une tradition qui se perpétue, même si beaucoup des terrains auraient été 

                                                           
200 Il s’agit de l’albumen séché de la noix de coco, avec lequel on produit l’huile de coco utilisée dans 

la manufacture cosmétique. 
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vendus à des hao’e ou à des entreprises étrangères. Les enfants marquisiens sont 

formés dès leur plus jeune âge à la compréhension de leur habitat : tout au long de 

leur enfance, ils sont amenés à étudier leur territoire pour pouvoir reconnaître les 

lieux tapu, les secteurs de l’île qui sont réservés à la chasse, l’emplacement des 

nombreux tiki, les me’ae201 et autres vestiges archéologiques de l’époque pré-

européenne de l’île, mais aussi la faune et la flore, les cycles agricoles (qui se basent 

sur le cycle biologique de l’arbre à pain, Artocarpus altilis, et sur les phases lunaires), 

les cycles des marées qui rythment la pêche, sans oublier l’histoire orale, qui 

mélange mythes, légendes202 et références à l’histoire coloniale et postcoloniale203 

et qui est souvent transmise, tout comme chez les Wayana-Apalaï, à la manière de 

« contes pour dormir », par les parents et les grands-parents. 

Bien qu’aujourd’hui certains secteurs d’activité ne survivent que dans 

certaines familles, du fait de leur statut économique – comme la couture, la sculpture 

(sur bois ou sur pierre), l’élevage (de chiens, chèvres, porcs, bovins, chevaux, 

                                                           
201 Emplacements utilisés à des fins cérémonielles. 

202 Il serait nécessaire de souligner la différence entre les ha’akakai, mythes répandus dans tout le 

triangle polynésien, et les tekao (ou tekao kakiu, « paroles anciennes »), légendes qui s’inspirent 

d’histoires locales, de personnages qui ont réellement existé et de lieux qui sont bien connus par leur 

public (Chastel, 2012 ; Lavondès, 2013).  

203 Une histoire dans laquelle – pour différentes raisons – se trouvent des personnages comme 

l’écrivain américain Hermann Melville, le peintre parisien Paul Gauguin, le navigateur lavallois Alain 

Gerbault, l’explorateur norvégien Thor Heyerdahl ou encore l’artiste belge Jacques Brel. 
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volailles ou abeilles) et l’extraction du coprah204 –, il existe toutefois un ensemble de 

compétences, liées à l’ « écologie » et à l’accès et à l’utilisation des ressources 

naturelles locales, que tous les enfants de l’archipel sont censés connaître. Pour les 

garçons, il s’agit de la pêche, la chasse, la navigation de cabotage et la conduite de 

pirogues à balancier ; pour les filles, c’est la cuisine et la création de guirlandes et de 

colliers floraux. La terre et l’océan restent donc deux éléments essentiels de 

l’écologie enata et, aujourd’hui encore, ils ont une place importante dans les 

dynamiques de transmission de savoirs au sein des familles. 

Pour comprendre les logiques qui guident les adultes dans le processus de 

socialisation des enfants, il me paraît important de souligner que l’organisation 

sociale des Enata est fortement influencée par la pratique de l’échange de dons qui 

définit des modes d’appropriations particuliers205. Il s’agit d’une coutume qui sert à 

cimenter les relations sociales à l’intérieur des différents groupes sociaux qui 

                                                           
204 Comme je l’ai mentionné auparavant, l’apprentissage de la danse ou de la musique par les 

instruments traditionnels (le tambour, ou pahu, la flûte nasale, ou pu ihu, et le ‘ukulele) sont l’apanage 

des organisations religieuses (les Eglises et les diverses associations catholiques, protestantes et 

autres) ainsi que des associations culturelles. 

205 C’est là un système que, du fait de sa subtilité, les premiers observateurs n’avaient pas réussi à 

interpréter. Le lieutenant de vaisseau Pierre-Eugène Eyriaud Des Vergnes, qui a rempli, de 1868 à 

1874, les fonctions de résident aux îles Marquises, se plaignait, dans un rapport adressé au ministre 

de la Marine, du fait que « la propriété aux Marquises est très difficile à déterminer d’une manière 

certaine ; à vrai dire, tout le monde est propriétaire et personne ne l’est » (Eyriaud Des Vergnes, 

1877 : 22) 
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constituent les microsystèmes de référence des Marquisiens et qui contribuent à 

l’évolution du rôle joué par chaque individu dans les groupes auxquels il appartient. 

En effet, comme le reconnaît Dominique Pechberty, « comme les autres Polynésiens, 

les Marquisiens s’échangent des richesses sous forme de dons et contre-dons de 

façon coutumière, collective ou individuelle sous peine d’entrer en conflit. Les 

hommes rivalisent ainsi de générosité au vu et au su de tous. Ces comportements 

sont ritualisés et il n’y a pratiquement pas de comportements atypiques » 

(Pechberty, 2012 : 105). L’échange est régi par une logique normative qui établit des 

obligations biunivoques : si, d’un côté, il est impératif d’en faire (pour remercier un 

hôte ou un ami), d’un autre côté, il est tout aussi impératif de les accepter, puisqu’un 

éventuel refus serait interprété comme un manque de politesse. Auparavant, les 

chefs centralisaient le cycle des échanges : ce sont eux qui recevaient le plus, mais 

aussi qui donnaient le plus. Le prestige, le pouvoir et le mana (la force d’origine 

surnaturelle)206 dépendaient de la capacité des individus à faire circuler des dons. 

Les conflits apparaissaient généralement suite à des échanges insatisfaisants (ou 

après la violation d’accords d’alliance)207. Aujourd’hui, il n’y a plus de chefs 

                                                           
206 Marcel Mauss considérait que le mana était nécessaire à la genèse du lien social (Mauss, 1925 et 

1950). 

207 À Hiva Oa, on privilégiait les alliances avec les ennemis ou les étrangers, afin d’augmenter le mana 

de la famille (Pechberty, 2012) – bien que Hogbin (1932) ne partage pas cet avis, car, pour elle, les 

mariages étaient de simples formalisations d’un accord de non belligerance. Il s’agissait d’échanges 

entre familles visant à éviter le morcellement et la fragmentation des terres pour maintenir l’unité 

de l’héritage d’une même lignée. 
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coutumiers et les échanges ne sont plus centralisés. Toutefois, l’importance de l’acte 

d’offrir (tu’u) et l’idée selon laquelle la notion de « privé » (et ses déclinaisons : la 

propriété, l’espace domestique et la famille) est susceptible de circuler en fonction 

des exigences du groupe font partie des valeurs fondamentales qui, aujourd’hui 

encore, guident l’idéologie éducative enata. On offre des cadeaux quand on rend 

visite à un membre de la famille, on offre des guirlandes de fleurs et des petits tiki 

en bois aux hôtes ou visiteurs, on offre des colliers en dents de requin aux amis : aux 

yeux des étrangers, les Marquisiens semblent avoir toujours de bonnes raisons pour 

offrir des dons aux autres et les membres de la communauté qui ne participent pas 

à ces échanges sont toujours victimes de commentaires négatifs de la part des autres 

villageois.  

Dans les pages précédentes, j’ai décrit la variété des microsystèmes de 

socialisation qui constituent le panorama de référence des enfants enata – 

microsystèmes qui, comme chez les Wayana-Apalaï, dépasse la dyade famille-école. 

Il y a aussi les groupes religieux et les associations culturelles, ce qui implique que 

les parents doivent se charger de l’intégration de ces organismes « externes » au 

cercle – désormais multidimensionnel – des microsystèmes de développement de 

l’enfant. Les familles avec lesquelles j’ai travaillé m’ont effectivement fait part, à 

plusieurs reprises, de leurs difficultés à former leurs enfants pour qu’ils puissent 

gérer de manière équilibrée les relations avec les institutions religieuses 

(auxquelles on délègue la définition des critères moraux à suivre), avec les groupes 

culturels (chargés de la transmission de certains savoirs traditionnels, comme la 
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danse) et avec les institutions publiques (les administrations territoriales du pays 

et de l’État, dont l’école). 

Cet effort de « diplomatie culturelle » exige une forte dose de créativité de la 

part des parents afin de maintenir l’équilibre entre les logiques pré-européennes (et 

leur weltanschauung écosophique) et la « modernité » globale (avec la nécessité de 

comprendre et de savoir utiliser les nouvelles technologies, pour chercher un 

travail, acheter un billet d’avion, ou encore rester en contact avec une partie de la 

famille qui est allée vivre ailleurs)208. 

 

12.3. L’éducation et l’autochtonie : dynamiques d’assimilation culturelle et 

réponses adaptatives 

Les résultats obtenus grâce à l’observation des performances éducatives 

dans les deux contextes d’étude vont nous aider à mieux comprendre certaines 

dynamiques générales auxquelles participent, d’un côté, les communautés Wayana-

Apalaï du Haut Maroni et, de l’autre, les Enata de l’île de Hiva Oa. Si les premières 

                                                           
208 Il convient de faire un aparté sur la question des compétences langagières, car – comme je l’ai déjà 

mentionné – dans toutes les familles observées (dans le village principal, Atuona, comme dans les 

vallées les plus éloignées), les parents ont l’habitude de s’adresser aux enfants en langue française ; 

la langue marquisienne semble plutôt transmise par les autres membres de la famille (les grands-

parents, les oncles et les tantes) et par la communauté (les pairs, mais aussi les groupes religieux). 

L’introduction à la langue locale advient surtout à partir de l’adolescence, ce qui, selon les adultes, 

« se justifie » par la difficulté qu’ils ont à trouver l’équivalent en langue française d’une expression 

locale utilisée pour décrire des objets, des plantes, des animaux ou des processus locaux. 
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ont peu à peu abandonné certaines pratiques précoloniales pour s’adapter au 

modèle occidental, elles semblent avoir suivi – plus ou moins consciemment – le 

mirage des avantages offerts par l’intégration à la société nationale. Pour les 

Amérindiens du Haut Maroni, bien que l’identité autochtone continue à maintenir 

son rôle fédérateur et revendicatif, les habitants d’Antecume pata ont adopté 

presque intégralement - en à peine deux générations - une idéologie éducative 

exogène avec pour but déclaré de permettre à leurs enfants de profiter des bienfaits 

de la civilisation : un diplôme, l’accès au marché du travail, un salaire fixe et la 

possibilité d’obtenir des biens d’origine industrielle. 

Cette transformation me semble présenter toutes les caractéristiques de ce 

que Darcy Ribeiro appelle la « transfiguration ethnique ». Dans la première partie 

de cette thèse, j’ai montré que, selon Darcy Ribeiro, lorsque certains peuples tribaux 

s’intègrent aux états nationaux, ils altérèrent leur substrat biologique, leur culture 

et leur forme de relation avec la société dominante, afin de remplir les pré-requis 

nécessaires pour garantir leur existence en tant qu’entités ethniques (Ribeiro, 

1971). Effectivement, jusqu’à l’heure actuelle, l’identité ethnique des Wayana-Apalaï 

a survécu à cette intégration, mais le substrat culturel qui la caractérisait avant le 

contact avec la société dominante semble être en voie de disparition. L’adaptation à 

la « modernité » est en train de s’opérer par la substitution : la dynamique 

d’acculturation a poussé les parents wayana-apalaï à sélectionner certains savoirs 
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« traditionnels » et à en exclure d’autres – lesquels constituaient auparavant 

l’expression visible de la culture locale – du processus de formation des enfants209. 

Les Enata, au contraire, ont pu s’adapter au colonialisme éducatif français – 

qui, depuis plus d’un siècle, leur a imposé la scolarisation obligatoire – en créant des 

stratégies pour faire coïncider les exigences écosystémiques avec les contraintes qui 

relèvent de l’appartenance à une collectivité d’Outre-mer (la Polynésie) et à un État 

national (la France). 

Ce processus de cumul des identités a permis à l’ethnicité enata de s’adapter 

aux contraintes de la citoyenneté nationale à partir de ce que Bruno Saura appelle 

un « amoindrissement relatif des clivages identitaires » (Saura, 1998 : 7). Cette 

juxtaposition a été possible par l’équilibre existant entre les forces centrifuges 

visant à l’incorporation des modes de vie de la société dominante – d’origine 

microsystèmique et véhiculés par les moyens de communication globale ou les 

programmes scolaires – et des modes de vie centripètes (soutenus par des entités 

externes à la communauté locale, à savoir les groupes religieux et les associations 

culturelles), visant à défendre des pratiques enracinées dans la culture locale, qui 

reste rurale et, pour des raisons géographiques, relativement isolée des marchés 

globaux et des routes touristiques. Cet isolement a poussé les Marquisiens à aller 

vers une créativité culturelle leur permettant de survivre et de maintenir leur 

                                                           
209 Pour une première ébauche de cette réflexion voir Alì & Ailincai, 2015. 
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vitalité, bien qu’ils aient été relégués à la périphérie – géographique et symbolique 

– de l’empire colonial français210. 

Les observations menées chez les Wayana-Apalaï et chez les Enata nous 

permettent donc de confirmer notre hypothèse selon laquelle des formes différentes 

d’acculturation – véhiculées par des agents différents, avec un diffèrent degré de 

violence et selon une chronologie différente –  peuvent générer diverses réponses 

adaptatives : dans le premier cas, une transfiguration ethnique « à retardement », 

survenue cinq siècles après les premiers contacts avec les colonisateurs ; dans le 

second cas, un cumul partiel d’identités qui a permis aux Marquisiens – lesquels, je 

le rappelle, ont été victimes de l’un des plus graves ethnocides de l’histoire de 

l’Océanie, qui a fortement réduit leur nombre et effacé, en l’espace d’une génération, 

leur organisation politique – de profiter stratégiquement de leur position 

périphérique pour revitaliser leur culture dans le cadre du village global. 

 

  

                                                           
210 Plusieurs chercheurs – comme Marshall Sahlins (2000), John Liep (2001a et 2001b) ou Adriano 

Favole (2009 et 2010) - ont observé dans d’autres contextes de l’aire océanienne une certaine 

prédisposition à la « créativité culturelle » en tant que stratégie d’adaptation et de résistance 

politique.  
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Synthèse de la deuxième partie 

 

Les relations sociales sont basées sur des interactions (verbales et non 

verbales) : les échanges et les séquences. Dans le cadre des interactions 

domestiques visant à la transmission de données culturelles, le rôle des acteurs est 

joué par des éducateurs et des éduqués, qui font partie du même réseau de parenté, 

c’est-à-dire des personnes chargées de « transmettre » des informations – liées à la 

culture dans laquelle ils évoluent – et des apprenants censés apprendre ces 

informations dans le but de pouvoir s’intégrer à leur écosystème de référence. 

La famille, en tant que système primaire de socialisation, est constituée d’un 

ensemble de microsystèmes qui dépendent des réseaux de parenté et de 

l’organisation sociale propre à chaque groupe humain. Il existe aussi d’autres 

microsystèmes, qui sont extérieurs à la famille, mais qui, selon le groupe auquel on 

fait référence, peuvent avoir un rôle très différent. Chez les peuples autochtones qui 

constituent l’univers d’étude de cette thèse – les Wayana-Apalaï de Guyane et les 

Enata des îles Marquises –, la famille correspond à la communauté et chacun des 

microsystèmes familiaux (parents, fratrie, famille maternelle, famille paternelle, 

cousins qui n’ont pas encore atteint l’âge adulte et qui agissent en tant que pairs, et 

autres membres de la communauté) se charge de certaines fonctions éducatives 

avec un style interactif qui lui est propre. Dans les villages amérindiens du Haut 

Maroni, il existe un seul microsystème extérieur à la famille : l’école. Dans l’île 

marquisienne de Hiva Oa, les enfants sont intégrés à d’autres microsystèmes : les 
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groupes religieux et les associations culturelles, qui se chargent de la transmission 

de certaines données culturelles, telles la langue, la musique et la danse 

marquisienne. 

Bien que l’école ne représente qu’une faible partie des interactions 

éducatives des enfants autochtones, les contraintes qu’elle impose (son calendrier, 

ses horaires, ses programmes) modifient les pratiques éducatives « traditionnelles » 

(liées à l’accès et à l’utilisation des ressources naturelles disponibles), puisqu’elle 

intervient dans les rythmes de vie, les cycles du travail agricole et les notions de 

réussite qui existaient avant son apparition. Cependant, l’école n’est pas la seule 

cause de ces transformations : les dynamiques d’intégration à la modernité 

occidentale – et les effets indésirables qu’elles peuvent produire, comme la diffusion 

de l’alcoolisme, de maladies ou du suicide – ont le pouvoir de modifier les idéologies 

éducatives (qui se matérialisent dans des styles éducatifs, des priorités de formation 

et des conceptions de réussite sociale) des peuples autochtones, comme le 

démontrent les résultats des observations menées chez les Wayana-Apalaï et chez 

les Enata. 
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TROISIEME PARTIE. L’APPROPRIATION INSTITUTIONNELLE DE LA QUESTION 

EDUCATIVE : ESSAI CONCLUSIF SUR LA BANALITE DU MAL 
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Introduction à la troisième partie 

 

Bien que la colonisation qu’ont connue les populations autochtones de 

Guyane et des îles Marquises ne puisse être comparée, en termes de violence 

systématisée, au sort subi par les Juifs au moment de la deuxième guerre mondiale, 

on ne saurait oublier l’apport de l’ouvrage Eichmann à Jérusalem de la philosophe 

allemande Hannah Arendt (1963). Elle y a bien expliqué comment et pourquoi le 

travail de certains fonctionnaires du régime nazi avait été la clé de la réussite du 

système politique criminel qu’ils servaient. Selon elle, loin d’être des monstres 

sanguinaires, ces hommes ambitieux, zélés mais, au bout du compte, tristement 

ordinaires, étaient tout simplement des êtres humains incapables de distinguer le 

bien du mal : des hommes qui, pour accomplir les ordres reçus, avaient arrêté de 

s’interroger sur leurs agissements. Pour expliquer le substrat psychologique de 

leurs crimes, Hannah Arendt considère que cette « crise de la pensée critique » a été 

générée par une idéologie dénigrant l’altérité culturelle et diffusée par un apparat 

institutionnel et médiatique tourné vers la propagande et la répression. Le 

sociologue polonais Zygmunt Baumann (2002), en reprenant la thèse de sa collègue 

allemande, affirme que cette « banalité du mal » n’est rien d’autre que la réalisation 

la plus aboutie de l’idéologie qui se trouve à la base de l’État moderne et qui vise à 

« normaliser » un modèle de civilisation (ladite occidentale) réputée parfaite et 

ayant pour mission d’éliminer – à n’importe quel prix – tous les obstacles qui 

interfèreraient dans sa pleine réalisation. 
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Si, dans certains contextes – comme celui de l’Allemagne nazi mais aussi celui 

du Rwanda au temps du génocide ou, pour rester dans le cadre de la thématique de 

cette thèse, celui des territoires colonisés par les Empires européens entre le XVème 

et la première moitié du XXème siècle –, ce processus d’élimination s’est réalisé de 

manière particulièrement violente, dans d’autres contextes, il s’est fait de manière 

plus graduelle, par le biais de l’intégration des « adversaires » dans l’engrenage 

étatique plutôt que par leur élimination physique. Toutefois, loin d’une cooptation 

de « l’Autre » par les élites au pouvoir, cette dite intégration visait plutôt la 

subordination de celui-ci afin que le processus puisse s’accomplir et que le pouvoir 

des élites « traditionnelles » soit ainsi confirmé. Par ailleurs, Margarita Serje (2005) 

a démontré que l’intégration nationale des « territoires de frontière », caractérisés 

par une position géographique périphérique et par un paysage social et culturel 

« ethnicisé » (sur lequel les autorités étatiques ont construit des identités 

ethniques)211, est une dynamique violente qui bafoue les droits des peuples 

autochtones et qui viole les territoires et leurs ressources naturelles pour permettre 

aux élites locales de les saccager à leur guise212.  

Le cas des territoires de l’Outre-mer français est plutôt exemplaire pour 

expliquer la manière dont le processus d’imposition de la souveraineté nationale 

                                                           
211 Cela s’est fait à travers la création « scientifique » de barrières ethniques et d’un discours politique 

sur la nécessité du développement territorial capable de « justifier » l’entreprise colonisatrice. 

212 Un point de vue que je partage pleinement et que j’ai adopté dans mes précédents travaux sur le 

conflit colombien (Alì, 2010 et 2011). 
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s’est inscrit dans l’histoire des peuples autochtones vivant à la « périphérie » de 

l’État colonial. Comme on l’a vu dans la deuxième partie de cette thèse, la 

colonisation de la Guyane et de la Polynésie française, loin d’avoir été un processus 

pacifique d’association d’un territoire à un autre, s’est réalisée de façon violente, 

avec l’imposition d’une organisation sociale et politique étrangère : celle voulue par 

les élites métropolitaines. Cette dynamique s’est accompagnée d’un nouveau régime 

d’accès aux ressources naturelles, par l’exclusion des groupes « périphériques » de 

certains droits civiques et par l’obligation de mettre en œuvre des procédures – 

comme la scolarisation – qui ont bouleversé les styles de vie existant avant la 

colonisation. Qui plus est, certains effets « secondaires », comme la diffusion de 

maladies ou d’habitudes nuisibles (l’alcoolisme), ont eu un effet important sur la 

santé et la survie des peuples qui habitaient ces terres. 

Cependant, les communautés autochtones qui ont fait l’objet de mon étude 

partagent un même processus de « résurrection » qui, entre la première moitié du 

XXème siècle (c’est le cas des Enata) et la deuxième moitié du même siècle (c’est le 

cas des Wayana-Apalaï) leur a permis non seulement de survivre au « choc de la 

colonisation » – et de contrebalancer une dynamique démographique négative – 

mais aussi de s’adapter à cette intégration imposée d’en haut, à travers des 

stratégies d’ordre culturel qui se traduisent par de nouvelles pratiques et de 

nouvelles formes d’organisation sociale. Toutefois, cette adaptation n’a pas toujours 

été indolore : elle a obligé les membres des communautés à réviser leurs priorités 

socio-économiques et à sélectionner certains traits de leur culture au dépend 

d’autres. Cette sélection s’est opérée dans le cadre du processus de transmission des 
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données culturelles – que nous pourrions considérer comme « traditionnelles » et 

liées à l’environnement naturel – aux nouvelles générations, c’est-à-dire dans le 

cadre de l’éducation domestique. En revanche, petit à petit, l’école – en tant 

qu’institution d’éducation formelle imposée par l’État – a acquis un rôle de plus en 

plus important dans la formation des plus jeunes, ce qui a obligé les parents à 

modifier leur notion de réussite et leurs idéologies éducatives en fonction de ce 

nouvel acteur social. 

La troisième partie de cette thèse vise donc à présenter des éléments en vue 

d’une discussion autour des thèmes que je viens de mentionner. Elle est composée 

de cinq chapitres. Dans le premier, j’analyserai les divergences entre les logiques 

éducatives observées chez les Wayana-Apalaï et les Enata et celles qui sont propres 

à la scolarisation républicaine, à partir de la comparaison entre la notion de réussite 

sociale et celle de réussite scolaire. Le deuxième chapitre propose un regard critique 

sur les « bienfaits » de la scolarisation des peuples autochtones, afin de déconstruire 

le mythe de l’école comme ascenseur social et de démontrer que, dans l’Outre-mer 

français, l’école républicaine n’a pas été un facteur de « réussite pour tous ». Dans le 

troisième, je présenterai des solutions envisageables pour améliorer l’organisation 

des politiques éducatives qui concernent les peuples autochtones de l’Outre-mer 

afin qu’elles prennent en compte les réalités culturelles locales. Le quatrième 

chapitre est dédié à une réflexion méthodologique autour de la recherche 

anthropologique en éducation, en tenant compte des pièges qu’elle peut présenter 

et des opportunités qu’elle peut offrir pour la construction d’une politique éducative 

cohérente – capable de prendre en considération les spécificités locales - dans les 
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contextes postcoloniaux. Enfin, le cinquième est un bref essai conclusif autour du 

travail mené pour la réalisation de cette thèse, dans lequel je proposerai de 

nouvelles pistes de recherche et des thématiques qui méritent d’être approfondies 

par les chercheurs intéressés par les problématiques abordées dans le cadre de ce 

travail. 
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13. Idéologies éducatives et logiques d’organisation sociale 

 

Le sociologue et démographe français Emmanuel Todd (2011) a longuement 

étudié les relations de dépendance tissées entre les systèmes familiaux 

« traditionnels » et les formes d’organisation sociale. Selon lui, les systèmes sociaux 

« prémodernes »213 dérivaient des formes d’organisation domestique dominantes 

dans certains groupes humains. Le milieu familial, à travers la « programmation » 

inconsciente des individus dès leur enfance, avait donc une influence directe sur la 

structure des sociétés. À partir d’une analyse comparative de la littérature 

ethnographique, il distingue quatre « styles familiaux » : 

 la famille nucle aire absolue, dans laquelle les relations parents-

enfants sont de type libe ral et les relations entre fre res et sœurs de 

type non e galitaire, ce qui « produit » une mentalite  foncie rement 

libe rale (ni vraiment e galitaire, ni franchement ine galitaire, me me 

si les enfants be ne ficient en ge ne ral d’un traitement e galitaire), une 

forte adhe sion a  des valeurs de liberte  et une certaine forme 

d’indiffe rence a  l’e gard de la notion d’e galite  qui a modele  les 

socie te s des pays les plus industrialise s tels la Grande-Bretagne, les 

                                                           
213 Ceux qui existaient avant l’instauration des États nationaux. 
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E tats-Unis, le Canada, l’Australie, le Danemark, les Pays-Bas et la 

Norve ge ; 

 la famille nucle aire e galitaire, dans laquelle les relations parents-

enfants sont de type libe ral et les relations entre fre res et sœurs de 

type e galitaire, ce qui « programme » des individus attache s aux 

valeurs de liberte  et d’e galite  et qui de veloppe des relations sociales 

base es sur l’individualisme et le refus de l’autorite , comme dans les 

pays du bassin me diterrane en (Espagne, Portugal, Gre ce et Italie) 

mais aussi en France (dans le bassin parisien), en Pologne, en 

Roumanie et chez les peuples d’Ame rique latine ; 

 la famille communautaire, dans laquelle les relations parents-

enfants sont de type autoritaire et celles entre fre res et sœurs de 

type e galitaire, et qui repose sur un syste me familial patriline aire 

et patrilocal, comme c’est le cas en Chine, au Vietnam, en Russie, 

dans l’Inde du Nord, dans certains pays d’Europe Centrale 

(Bulgarie, Bosnie-Herze govine, Hongrie, Kosovo, Mace doine et 

Serbie) et dans certaines re gions françaises (Limousin, Languedoc, 

Centre et Bretagne) ; 

 la famille souche, dans laquelle les relations parents-enfants sont 

de type autoritaire et celles entre fre res et sœurs de type 

ine galitaire, et pour laquelle le lieu de re sidence est conside re  

comme l’entite  sociale fondamentale, soit une ve ritable « personne 

morale » autour de laquelle se structurent les relations entre 

individus, comme c’est le cas de l’Oce anie, de certains pays 
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asiatiques (Core e et Japon ), de l’Allemagne, de l’Irlande et des 

groupes humains peuplant l’Arc Alpin (Suisse, Italie du Nord, 

Autriche, Slove nie). 

 

Bien que je ne partage pas les généralisations qui soutiennent l’hypothèse 

d’Emmanuel Todd et qui laissent de côté les différences qui existent au sein de 

groupes humains partageant un même territoire214, son effort nous permet de mieux 

comprendre le rôle de la famille – et de l’éducation domestique – dans la gestation 

des formes d’organisation sociale. De fait, l’existence d’une « idéologie éducative » 

permet aux membres de la famille d’agir en tant qu’éducateurs et de disposer d’une 

certaine « agentivité », soit la capacité d’interagir avec la réalité, de la modifier et de 

la transformer grâce à leur action éducative. Cette idéologie n’est jamais figée mais, 

comme me l’ont démontré les familles wayana-apalaï et enata avec lesquelles j’ai eu 

                                                           
214 Il suffit de regarder le cas des peuples amérindiens, lesquels, selon Emmanuel Todd, partageraient 

tous un même modèle de famille nucléaire égalitaire. Dans le cas des Wayana-Apalaï, par exemple, 

comme je l’ai montré dans la deuxième partie de cette thèse, bien que les relations entre parents et 

enfants soient de type libéral et celles au sein de la fratrie soient de type égalitaire, le résultat final 

n’est pas de type égalitaire mais de type communautaire (dans lequel les notions de famille et de 

communauté se confondent, par effet d’un réseau de parenté étendu), uxorilocal et matrifocal. De 

même, il me paraît difficile de généraliser le modèle de la famille souche à un continent tout entier, 

comme le fait Todd pour le cas de l’Océanie. Nous savons, par exemple, que les voyageurs qui ont 

connu les Enata avant la colonisation n‘ont pas décrit une forme d’organisation domestique 

autoritaire et inégalitaire – comme le prétend l’auteur – mais, bien au contraire, un modèle familial 

basé sur des relations parents-enfants plutôt égalitaires (Gracia, 1843 ; Eyriaud Des Vergnes, 1877). 
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l’opportunité de travailler, elle est dynamique – tout en conservant certains traits 

considérés « fondamentaux » pour la continuité de l’identité ethnique – et capable 

de s’adapter à une réalité changeante, afin de « modeler » la personnalité des enfants 

et de leur permettre de s’intégrer à cette même réalité « multidimensionnelle » (où 

les niveaux familial, communautaire, territorial, national et global se chevauchent et 

s’entremêlent). 

 

13.1. Apprendre, capturer, produire : la logique prédatrice de la modernité 

Les stratégies interactives que j’ai observées à Antecume pata et à Hiva Oa 

laissent coexister deux exigences considérées fondamentales par les éducateurs 

locaux : celle de faciliter l’intégration des enfants au système social imposé par l’État 

et celle de former les nouvelles générations à la survie dans des contextes 

écologiques complexes (au vu de leur isolement géographique) grâce à la maîtrise 

des ressources naturelles locales. 

Dans les deux terrains étudiés, les enfants autochtones sont poussés à 

apprendre la langue française – souvent au détriment de la langue locale – et à avoir 

de bons résultats scolaires. Les parents leur parlent des bienfaits de l’école et de 

l’importance de pouvoir obtenir un contrat de travail au sein d’une administration 

publique, en idéalisant – et souvent en exagérant – les avantages de la 

« civilisation » : ne pas avoir à réaliser de travaux manuels, recevoir un salaire fixe 

et pouvoir acheter des biens de consommation. Cependant, les contraintes 

alimentaires (pour la plupart des familles d’Antecume pata et de Hiva Oa, celles-ci 

dépendent de la production agricole, de l’élevage, de la chasse et de la pêche), 



 
 

306 
 

rendent nécessaire la participation des plus jeunes aux tâches et à l’économie 

domestiques. 

Les éducateurs autochtones doivent, bon gré mal gré, transmettre des 

données culturelles issues de deux univers – le « traditionnel » et le « moderne » –, 

qui ne sont pas toujours cohérentes entre elles, comme c’est le cas des idées de 

réussite ou des valeurs morales à suivre. Mais la différence la plus évidente entre 

ces deux univers est sans doute la valeur assignée à l’environnement naturel. Si, d’un 

côté, les grands-parents et les membres les plus âgés des deux communautés – 

lesquels se perçoivent comme les « défenseurs de la tradition » – partagent une 

même vision de la « Nature » en tant qu’organisme vivant, qui accueille l’être humain 

et lui offre des ressources pour survivre, les adultes plus jeunes – qui ont tous été 

scolarisés – préfèrent la concevoir comme une ressource économique à 

« apprivoiser » afin de pouvoir en tirer un profit économique. 

Le stéréotype du « natif écologique » – qui dérive de l’idée du « bon sauvage » 

qui vit en communion avec la « Nature » – n’est pas réellement applicable aux 

nouvelles générations wayana-apalaï et enata. En effet, comme je l’ai observé à 

maintes reprises pendant mon travail de terrain en Guyane et en Polynésie, 

nombreux sont les adultes qui n’hésitent pas à profiter des ressources naturelles 

disponibles sans aucune approche écologique. À Antecume pata, j’ai assisté à la 

déforestation de grandes parcelles de forêt pour vendre illégalement le bois au 

Suriname, à la pollution des rivières par des villageois utilisant le mercure pour 

extraire l’or alluvial, ou encore à la chasse des singes femelles destinés à être 

vendues aux familles Boni de Maripasoula. De même, à Hiva Oa, j’ai connu plusieurs 



 
 

307 
 

pères de famille qui pratiquent le braconnage des fonds marins, afin de pêcher des 

langoustes ou autres crustacés destinés aux restaurants de l’île ou de Tahiti. En effet, 

les travaux d’Astrid Ulloa (2003) et de Molly Doane (2007) ont démontré que les 

comportements « écologiques » des peuples natifs ne sont pas universels et que, à 

l’heure actuelle, la supposée « écologie native », plus qu’une pratique réelle, est 

devenue un élément du discours revendicatif autochtone – et certainement celui qui 

a le plus de poids – soutenu par les organisations de protection des droits des 

peuples ethniques (comme c’est par exemple le cas de l’organisation non 

gouvernementale Survival International. Corry, 2014). 

Si les nécessités économiques des familles ont poussé certains adultes à user 

de logiques prédatrices vis-à-vis de l’environnement, ces mêmes logiques me 

semblent être appliquées dans l’éducation des enfants, qui sont poussés à 

« capturer » certains éléments de la culture occidentale afin de subvenir aux besoins 

de leurs familles. Les parents enata et wayana-apalaï considèrent que la culture 

scolaire doit être acquise par tous les moyens, même si cela implique de modifier les 

styles éducatifs « traditionnels », en abandonnant progressivement les typologies 

suggestives et « autonomisantes » au profit de types directifs à tendance normative, 

considérés comme plus efficaces. Les proies ont changé, mais la logique du 

« chasseur » est restée la même. 

 

13.2. Réussite scolaire et réussite sociale : la difficile quadrature du cercle 

La coexistence de deux logiques apparemment inconciliables devrait être 

interprétée, à mon sens, comme l’effet d’un double processus. D’un côté, la pression 
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exercée par le macrosystème exige des microsystèmes qu’ils agissent en fonction 

d’exigences de niveau « supérieur » d’origine nationale et internationale 

(l’intégration à l’Etat français et aux marchés globaux). D’un autre côté, le conflit 

intergénérationnel sépare le style de vie des « anciens » (avec leur attachement à la 

terre et à une vision statique de la « tradition » en tant qu’ensemble immuable de 

normes, d’usages et de coutumes) et celui des « jeunes », lesquels rêvent d’une vie 

moins dépendante des difficultés imposées par un environnement naturel complexe 

et par la position « périphérique » de leur territoire. 

En réalité, les parents et les membres de la famille n’ont pas la possibilité de 

choisir leur camp. Le fait qu’à Antecume pata et à Hiva Oa, l’intégration à l’État 

français soit encore incomplète, que les infrastructures existantes ne permettent pas 

l’accès de tous les habitants aux droits fondamentaux et que l’isolement 

géographique de ces îles rende difficile l’acquisition des biens de consommation 

d’origine industrielle oblige la majorité des familles à assurer leur survie grâce au 

travail agricole et aux moyens de subsistance « traditionnels ». Or, ces travaux ne 

peuvent être réalisés par les seuls adultes ; ils nécessitent l’intervention des enfants, 

qui passent donc une partie de leur temps à contribuer à l’économie domestique. 

Tous les enfants wayana-apalaï et enata que j’ai observés pendant ma recherche 

contribuent activement à ce type de tâches, bien qu’elles les éloignent souvent de 

leurs devoirs scolaires. 

 C’est là un dilemme difficile à résoudre pour un éducateur autochtone : à qui 

donner la priorité ? À l’école ou à la famille ? Aux devoirs scolaires ou aux tâches 

domestiques ? À l’intégration des enfants à la société nationale – en tant que 
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citoyens et professionnels disposant d’un diplôme – ou à la survie des familles dans 

un contexte où certains biens ne peuvent être achetés avec un diplôme et doivent 

être produits sur place ? La réponse n’étant pas donnée d’avance, la solution mise 

en œuvre pas les adultes est généralement basée sur les circonstances plutôt que 

sur une réflexion autour des priorités éducatives, de sorte que, bien que la réussite 

scolaire soit considérée comme une priorité, les exigences économiques de la famille 

obligent parfois les enfants à « revenir à la tradition ». 

Dans les deux contextes étudiés, l’idée de réussite semble tout aussi 

complexe. Le développement de l’enfant est associé à deux domaines : celui des 

compétences scolaires et celui des compétences « autochtones », soit l’ensemble des 

attitudes et des connaissances nécessaires à la survie dans leur habitat. À Hiva Oa, 

cet ensemble est aussi associé aux critères d’ordre religieux et au respect de 

certaines normes de vie qui, pour la plupart des jeunes que j’ai pu interviewer, sont 

difficiles à respecter215 (sans compter que l’île est un « huis clos » où tout le monde 

se connaît et où l’espace privé est très restreint). Cependant, si d’un côté la réussite 

scolaire – qui ne dépend pas seulement du travail réalisé en classe mais aussi d’un 

environnement familial qui facilite les apprentissages scolaires – est limitée par le 

fait que les enfants doivent participer aux travaux domestiques, d’un autre côté la 

réussite « en tant que membres d’une communauté autochtone » est limitée par le 

                                                           
215 Plusieurs d’entre eux m’ont en effet fait part de leurs préoccupations par rapport à l’approche très 

conservatrice de différents prêtres et pasteurs officiant sur l’île, surtout pour ce qui concerne les 

habitudes sexuelles et la liberté des relations sentimentales avant le mariage. 
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fait que la transmission des données culturelles « traditionnelles » soit considérée 

secondaire par rapport aux savoirs scolaires. 

L’incapacité de certains enfants et de jeunes autochtones à réussir dans les 

deux domaines (le « traditionnel » et le scolaire) entraîne l’échec, qui est vécu 

comme une grande frustration. Comme nous l’avons vu dans la deuxième partie de 

cette thèse, le suicide des jeunes autochtones – symptôme d’une importante crise 

sociale – est devenu une cause importante de mortalité. Bien que certains 

observateurs considèrent que la cause majeure de cette crise soit, tout simplement, 

la consommation d’alcool216, cette hypothèse n’est pas recevable, puisque la 

consommation de substances enivrantes ne peut pas être considérée en soi comme 

la cause d’un phénomène social. Chez les Wayana-Apalaï et chez les Enata, l’alcool 

est plutôt un « déclencheur » qui facilite le passage à l’acte et qui permet aux jeunes 

victimes de la frustration de dépasser leurs limites et d’accomplir leur dessin 

suicidaire (Amadéo, 2014 ; Amadéo et al., 2014 ; Yen Kai Sun, 2014). 

 

                                                           
216 C’est le cas des missionnaires et de certains enseignants qui travaillent dans les écoles d’Antecume 

pata et d’Atuona avec lesquels j’ai eu l’opportunité de discuter de cette question. C’est aussi le cas 

d’une ancienne inspectrice de l’éducation nationale (IEN) chargée de la circonscription scolaire du 

Haut Maroni (dans laquelle se trouve l’école d’Antecume pata), qui, en m’expliquant son point de vue 

vis-à-vis de ce problème, me disait que « s’il n’y avait pas d’alcool, Antecume pata serait un paradis ». 

L’ancienne IEN oubliait pourtant que le supposé paradis avait déjà été empoisonné, bien avant 

l’arrivée de l’alcool, par d’autres problèmes : de la contamination des fleuves à la déforestation en 

passant par la déculturation d’un peuple tout entier et par son exclusion des droits les plus basiques. 
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Les politiques publiques doivent prendre en considération ce phénomène et 

reconsidérer les modalités d’action dans des contextes tels qu’Antecume pata et 

Hiva Oa, où la notion de réussite sociale – et de développement de l’enfant – s’est 

construite à partir d’idéologies divergentes et parfois conflictuelles. 
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14. La scolarisation dans l’Outre-mer : l’illusion de l’ascenseur social 

 

Dans le chapitre précèdent, j’ai montré comment l’idée selon laquelle la 

réussite sociale serait la conséquence de la réussite scolaire s’est répandue dans les 

deux contextes étudiés dans le cadre de cette thèse. Cependant, le fait que très peu 

d’habitants d’Antecume pata ou de Hiva Oa aient accompli leurs obligations 

scolaires – et qu’encore moins aient obtenu leur diplôme national du brevet (DNB) 

au terme du collège ou des diplômes de niveau supérieur – et qu’ils se trouvent 

finalement en situation d’échec scolaire est à mon avis l’une des causes de la crise 

culturelle qui provoque chez les jeunes autochtones un sentiment de frustration, 

d’échec social et d’incompatibilité avec leur communauté d’appartenance tout 

comme avec la communauté nationale. 

Cependant, le cas des Wayana-Apalaï et des Enata n’est pas isolé. Les chiffres 

que nous offrent les statistiques les plus récentes sur la réussite scolaire des écoliers 

de l’Outre-mer français ne sont pas réjouissants. Pour la Polynésie française, par 

exemple, un rapport publié en 2014 par la Chambre territoriale des comptes décrit 

le système scolaire de la collectivité comme étant « en grande difficulté », 

notamment à cause de l’ampleur du phénomène de la déscolarisation précoce et des 

« inégalités face à l’éducation, provoquées par l’isolement des archipels éloignés », 

comme c’est le cas aux îles Marquises (CTCPF, 2014 : 6-8). Le même constat a été 

dressé pour la Guyane dans une série de rapports produits à la demande de l’INSEE 

et du Rectorat de la Guyane, qui ont montré que la majorité des jeunes Guyanais 
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n’ont pas de diplôme, ne participent pas aux formations professionnelles et 

n’exercent aucune activité économique (Gragnic & Horatius-Clovis, 2014 ; Horatius-

Clovis & Michaud, 2011). 

Dans les deux cas, les auteurs pointent du doigt « les difficultés spécifiques 

pour s’approprier le français, langue des apprentissages scolaires, dans un univers 

qui reste encore largement baigné par les langues » locales (CTCPF, 2014 : 8) et les 

difficultés générées par le milieu social, considéré comme « un facteur déterminant 

dans la réussite scolaire » (Gragnic & Horatius-Clovis, 2014 : 6). Toutefois, se limiter 

à ces deux causes endogènes – et à des facteurs causaux qui relèvent finalement des 

familles – n’est probablement pas suffisant. Pour ce qui concerne l’usage de la langue 

française, comme je l’ai montré dans la deuxième partie, à Antecume pata comme à 

Hiva Oa, elle est devenue non seulement la langue des apprentissages scolaires, mais 

aussi la langue la plus utilisée par les parents pour transmettre des données 

culturelles à leurs enfants. En d’autres termes, le français est la langue de l’éducation 

domestique217. Elle est aussi devenue la langue qu’utilisent les enfants pour jouer 

                                                           
217 Ce processus est en train de mettre en péril la tradition de plurilinguisme de ces peuples. Je 

rappelle que tous les adultes wayana-apalaï parlent couramment leur langue maternelle, mais aussi 

le portugais et le sranan tongo (ou taki-taki, soit la lingua franca parlée par tous les habitants du Haut 

Maroni ) ; une majorité parle aussi couramment le français (seules les personnes les plus âgées du 

village ne le parlent pas) ; et une minorité possède des notions de langue cantonaise (en raison de la 

présence de ressortissants chinois qui assurent le commerce des biens de première nécessité sur le 

fleuve). Les adultes de Hiva Oa parlent tous leur langue maternelle, le ‘eo enata, tout en étant capables 

de communiquer en ’eo enana, le dialecte des îles du groupe nord de l’archipel, et en français. De plus, 

une grande majorité est capable de communiquer couramment en langue tahitienne et ceux qui 
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entre eux, celle qu’ils écoutent à la télévision et à la radio, celle avec laquelle ils 

réalisent la plupart des interactions. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, les 

enfants wayana-apalaï et enata baignent donc la plupart du temps dans le français. 

Qui plus est, plusieurs études transversales ont démontré que, sur la longue durée, 

le fait que la langue de scolarisation soit différente de la langue maternelle n’a pas 

nécessairement un impact négatif sur le rendement scolaire (Marks, 2010 et 2014). 

Il me semble également difficile de remettre en cause le « milieu social »218, 

puisqu’il s’agit d’une catégorie totalement ethnocentrique et, si elle peut s’appliquer 

à « notre » société occidentale, il en va tout autrement dans des contextes 

                                                           
travaillent dans le secteur du tourisme ou en tant qu’ouvriers dans les bateaux qui assurent la liaison 

entre les îles parlent aussi l’anglais (et j’ai même connu des Marquisiens avec des notions basiques 

de japonais). 

218 Comme le fait, par exemple, Gérard Barthoux, lequel, en prenant la défense de l’école républicaine, 

affirme que « les causes de l’échec scolaire, en Polynésie française comme ailleurs, sont à rechercher 

surtout dans les conditions de vie des enfants et dans le statut socio-économique de leurs parents » 

et que « l’école républicaine parvient en outre à faire réussir de nombreux élèves censés ne pas 

correspondre à son public prétendument privilégié, y compris parmi ceux qui plus tard font 

profession, comme le sociologue Pierre Bourdieu par exemple, de décrier cette école » (Barthoux, 

2012 : 45. Voir aussi Barthoux, 2008). Cependant, les données disponibles semblent démontrer le 

contraire : les dernières évaluations du PISA nous confirment que, depuis 2003, le système scolaire 

français « s’est dégradé principalement par le bas » à cause de son « manque d’équité » et d’une 

proportion d’élèves résilients (c’est-à-dire les élèves provenant d’un milieu défavorisé se classant 

dans le groupe d’élèves qui obtiennent les meilleures performances scolaires) très inférieure à la 

moyenne des pays de l’OCDE (OCDE, 2015 : 5-11).  



 
 

315 
 

autochtones où les hiérarchies sociales ne correspondent pas à « nos » critères. À 

Antecume pata, par exemple, le chef du village – qui occupe le rang le plus élevé de 

la hiérarchie sociale – n’a jamais été scolarisé et exerce la profession « occidentale » 

d’agent d’entretien (ouvrier) à mi-temps au sein de la mairie de Maripasoula ; son 

épouse est femme au foyer, ses quatre enfants sont inactifs et ses six petits-enfants 

ont tous moins de 16 ans. Bien que, selon les critères de l’INSEE, son foyer soit 

considéré comme celui d’un milieu « défavorisé »219, pour les autres villageois 

(lesquels, aux yeux de l’INSEE, appartiennent aussi à un milieu « défavorisé »), il n’en 

est pas moins un symbole de réussite sociale et beaucoup de membres de la 

communauté l’envient. Si nous ajoutons le fait que tous ses enfants et petits-enfants 

aient été scolarisés correctement et aient obtenu de bons résultats scolaires, nous 

pouvons supposer que le lien entre le « milieu social » et la réussite scolaire ne soit 

pas absolu mais plutôt relatif et lié aux critères locaux de stratification sociale. Le 

cas du chef du village ne constitue pas une exception. En effet, la directrice de l’école 

d’Antecume pata, Mme Marion Le Guen, m’a confirmé que, entre 2012 et 2015, la 

tendance générale était la suivante : les élèves avec les meilleurs résultats scolaires 

n’étaient pas ceux qui venaient des familles disposant des revenus les plus élevés 

                                                           
219 Dans les études de l’INSEE, la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence du 

ménage est définie à partir d’un regroupement des catégories socioprofessionnelles de l’INSEE. La 

catégorie « très favorisée » regroupe les cadres, les professions libérales, les chefs d’entreprise et les 

enseignants ; la catégorie « favorisée » correspond aux professions intermédiaires ; la catégorie « 

moyenne » regroupe les agriculteurs exploitants, les artisans-commerçants, les employés ; et la 

catégorie « défavorisée » regroupe les ouvriers, les chômeurs et les inactifs n’ayant jamais travaillé 

(Baccaïni et al., 2014). 
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mais plutôt ceux qui appartenaient à des familles jouissant d’un statut élevé au sein 

de la communauté, comme par exemple celle du shaman, du chasseur ou de l’artisan 

le plus réputé – soit les familles qui disposaient, selon les critères locaux, d’un 

« capital culturel »220 plus conséquent. Toutefois, ces ressources culturelles n’ont 

une influence directe et évidente que sur les résultats des élèves d’école primaire – 

qui se trouve dans le village – et, comme me l’assure la même source, n’en ont en 

revanche aucune sur les résultats scolaires des enfants qui suivent les cours du 

collège de Maripasoula et qui ont dû s’éloigner de leur village et de leur famille. À 

Hiva Oa, les critères de stratification sociale – bien que différents de ceux observés 

à Antecume pata – présentent grosso modo le même écart vis-à-vis des critères pris 

en compte par les institutions publiques. Aux Marquises, en effet, les enseignants et 

le personnel de santé provenant de la métropole (lesquels, selon l’INSEE, 

appartiennent à la catégorie « très favorisée ») partagent le sommet de la pyramide 

économique avec les agriculteurs, les éleveurs, les petits commerçants et les 

employés de la mairie, qui concentrent la majorité du capital économique des îles 

(les terres, les ressources financières et les moyens de productions) bien que, selon 

                                                           
220 J’emprunte le concept de capital culturel à Pierre Bourdieu (1966, 1979), qui l’avait utilisé pour 

analyser le contexte « occidental » à partir d’une idée de la culture « savante » et scolaire, c’est-à-dire 

– comme je l’ai montré dans la première partie de cette thèse – en tant que patrimoine d’une 

civilisation. Cependant, le concept – qui décrit l’ensemble des ressources culturelles transmises à un 

individu par sa famille, mais aussi ses aptitudes par rapport à la culture et aux codes 

comportementaux en vigueur dans un contexte déterminé – me paraît adaptable, mutatis mutandis, 

au contexte autochtone. Dans ce dernier cas, la culture doit être interprétée à partir de sa définition 

anthropologique, en tant qu’ensemble des savoirs propres à un groupe social déterminé.  
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l’INSEE, ces derniers devraient être classés dans la catégorie « moyenne ». 

Cependant, le sommet de la pyramide sociale est occupé par des personnes qui ont 

bâti leur réputation sur les activités sociales et sur le « développement humain » de 

la communauté (l’aide aux autres villageois, l’organisation de célébrations et de 

fêtes ou la restauration d’un lieu de culte), lesquelles ne proviennent pas 

nécessairement d’un milieu social « favorisé ». Ces observations semblent confirmer 

que le critère du « milieu social » n’est pas universel et qu’il devrait être interprété 

à partir du contexte. 

Selon les enseignants que j’ai eu l’opportunité de connaître dans mes deux 

terrains d’étude, les causes les plus profondes des hauts niveaux de décrochage 

scolaire et d’exclusion du marché du travail des enfants autochtones ne sont pas 

« culturelles » (la langue et le milieu familial) mais plutôt liées aux insuffisances 

structurelles des institutions chargées de l’éducation scolaire, notamment en ce qui 

concerne le manque de financements et le faible effectif du personnel de l’Éducation 

nationale. Par ailleurs, une autre cause importante est le fait que, à Antecume pata 

et à Hiva Oa, les enfants qui veulent poursuivre leurs études secondaires, soient 

obligés de partir de leurs îles, de s’éloigner des familles et de s’installer loin de leurs 

communautés dans des contextes où l’adaptation et l’intégration se révèle bien 

souvent très difficiles.  

Dans un rapport de 2011, la Ligue des Droits de l’Homme a constaté que : 

 « les élèves des villages amérindiens du Haut Maroni sont 

contraints, pour se rendre au collège de Maripasoula, d’être accueillis 
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dans des familles d’accueil financées par le conseil général, ou dans un 

home d’enfants sous la responsabilité de religieuses catholiques, qui a 

été transformé à la rentrée 2010 en internat dit ‟d’excellence” 

désormais sous la responsabilité conjointe de l’évêché et du rectorat. 

Le déplacement contraint des élèves vivant en territoires isolés 

implique une gestion d’accueil suffisant afin que ceux-ci puissent, de 

manière effective, poursuivre leurs études et ce dans les meilleures 

conditions. Toutefois, […] l’accueil des enfants se révèle être partiel, 

l’hébergement n’étant pas prévu le week-end. Ainsi […] les enfants 

provenant de sites isolés, notamment des régions du Haut Maroni et 

du Haut Oyapock, se retrouvaient en errance, n’ayant nulle part où se 

retourner » (LDH, 2011 : 9). 

 

Pour ce qui est des étudiants de Hiva Oa, la situation n’est guère plus simple. 

L’île ne disposant que d’un lycée privé (et d’une classe de Bac pro intégrée au collège 

public), les étudiants marquisiens désireux de poursuivre leurs études dans un lycée 

public (ou dans une filière d’enseignement général) sont obligés d’aller à Tahiti, ce 

qui signifie, pour eux, d’intégrer un internat ou d’être accueillis par des membres de 

leur famille parfois très éloignée. Par ailleurs, certains d’entre eux m’ont confirmé 

qu’ils avaient dû abandonner leurs études supérieures à Tahiti parce qu’ils avaient 

été sujets à de nombreuses moqueries du fait de leur origine insulaire éloignée. 
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Déjà dans les années 1970, certains praticiens de l’éducation avaient réfléchi 

à la problématique de l’échec scolaire en observant que : 

« les conditions sociales de vie des familles sont à mettre en 

cause, mais aussi l’école et les contenus manifestes et latents ou 

inconscients d’enseignement, et surtout la crise globale des valeurs. 

La relation de l’enfant au savoir, au travail, à la culture, n’est pas 

seulement un trait psychologique individuel, ou, plutôt, par-delà sa 

manifestation comme trait psychologique individuel on retrouve le 

social » (Cimaz, 1977 : 8-9). 

 

En d’autres termes, si la personnalité, les compétences langagières et le 

milieu social des enfants (qui dépendent de l’ontosystème et des microsystèmes de 

socialisation) peuvent avoir une influence sur leur réussite scolaire, celle-ci dépend 

plutôt d’un facteur de type macrosystèmique, à savoir la capacité de l’école à 

intégrer ses élèves et à leur offrir un parcours d’apprentissage adapté à leurs 

spécificités socioculturelles et aux besoins de leur communauté. 

 

14.1. De retour au village : la difficile intégration des « autochtones diplômés » 

La situation des adolescents wayana-apalaï et enata qui ont suivi 

correctement leur scolarisation et qui ont réussi à décrocher des titres d’étude n’est 

pas meilleure. En effet, quand ils retournent dans leur village d’origine, ils 

découvrent que leurs diplômes ne sont d’aucune utilité, pour la simple raison qu’à 
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Hiva Oa et à Antecume pata, le marché du travail est paralysé. Les jeunes survivent 

donc de « petits boulots », parfois à la limite de la légalité221, ou de contrats 

d’insertion sociale à durée déterminée qui n’assurent pas l’autonomie financière et 

qui, par définition, ont une portée limitée. Les « diplômés » qui décident de se lancer 

dans l’exploitation agricole, les services touristiques, le commerce d’artisanat ou, 

dans le cas des Enata, la réalisation de tatouages, découvrent très vite que le nombre 

de clients potentiels ne leur permettra pas de subvenir à leurs besoins et encore 

moins à ceux d’une éventuelle famille. Ils se retrouvent finalement obligés de choisir 

entre émigrer ou retourner à la « vie traditionnelle » – c’est-à-dire aider leurs 

parents dans les tâches agricoles, la chasse et la pêche –, une vie pour laquelle ils ne 

sont plus préparés. Leurs rêves se brisent et c’est alors que la plupart d’entre eux 

comprennent que l’école n’a pas fonctionné pour eux comme un véritable ascenseur 

social. 

Le constat décevant que je viens de faire semble démontrer que l’échec social 

des jeunes Wayana-Apalaï et Enata, lesquels s’adaptent avec difficulté à leur double 

identité – de membres d’une communauté autochtone rurale et de citoyens de la 

République appelés à contribuer au développement économique de la nation – est, 

au but du compte, un symptôme de l’échec partiel de l’école dans l’Outre-mer, qui 

n’a pas atteint son objectif paradigmatique d’assurer la « réussite pour tous ». À 

                                                           
221 En général, ces « petits boulots » ne sont pas déclarés. Il s’agit parfois de travaux agricoles ou 

d’emplois dans le bâtiment (sans que les mesures de sécurité nécessaires soient appliquées) et le 

plus souvent de la distribution et de la vente de substances illégales, comme l’alcool de contrebande, 

les drogues ou, à Antecume pata, le mercure.  
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l’aube de ce troisième millénaire, cette situation nous invite à réfléchir à la mission 

de l’école et à se poser une question basique mais nécessaire : si l’école n’est pas un 

ascenseur social et si elle n’est pas capable de garantir l’égalité des chances pour 

tous les élèves, à qui sert-elle aujourd’hui dans les contextes autochtones de l’Outre-

mer ? 

 

14.2. L’école du troisième millénaire : forge de citoyens ou fabrique de 

professionnels ? 

Depuis la Révolution française, les législateurs ont assigné à l’école le rôle de 

« forge » de citoyens, chargée de former des membres d’une nation, conscients du 

patrimoine propre à leur civilisation. Ils lui ont aussi assigné un rôle émancipatoire, 

visant à construire une société laïque et équitable. Ce n’est pas un hasard si en 1880 

Jules Ferry, dans le rapport préliminaire qui accompagnait son projet de loi sur 

l’enseignement primaire obligatoire, écrivait que la scolarisation « est une arme 

nécessaire pour vaincre, dans des cas trop nombreux, l’apathie, la coupable 

indifférence, quelquefois les calculs de la cupidité » (Ferry, 1880, cité par 

Muller, 1999 : 114). En effet, comme l’a démontré Norbert Elias (1973, 1975), 

l’instruction scolaire, depuis le Moyen Age, a bel et bien contribué à la « civilisation 

des mœurs » – soit à la transmission des pratiques des élites aux autres catégories 

sociales –, mais elle a surtout facilité la « sociogenèse de l’État » et la diffusion de 

l’idée selon laquelle un peuple sans État serait impensable et que tous les individus 

devraient donc se rallier à un projet national en devenant des citoyens. Bien 

évidemment, elle a aussi permis de diffuser la pensée critique, et plusieurs 

mouvements de contestation et de décolonisation ont surgi dans les milieux 
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scolaires et universitaires222. En France, le cas de mai 1968 n’est pas isolé ; pour ne 

citer qu’un exemple représentatif, le mouvement anticolonialiste de la « négritude » 

– qui regroupait des penseurs de l’envergure d’Aimé Césaire ou de Léopold Sedar 

Senghor – a vu le jour dans les couloirs du lycée Louis-le-Grand, à Paris.  

À l’heure actuelle, la conception de l’école en tant que sanctuaire voué à 

l’épanouissement de l’enfant et à sa socialisation est en train de laisser la place à une 

nouvelle conception, celle de l’école en tant qu’institution de formation consacrée à 

la professionnalisation et à la préparation des futurs travailleurs. Vincent Troger 

souligne qu’en France, la formation professionnelle a été historiquement déléguée 

au cadre scolaire car seule l’école « fait consensus pour garantir l’objectivité des 

certifications » professionnelles (Troger, 2014 : 48). En effet, en France, l’abolition 

des corporations et du compagnonnage par le décret « d’Allarde » du 17 mars 1791 

a fortement bouleversé les modalités d’exercice et de transmission « traditionnelle » 

des métiers (Hanne, 2003). Deux points de vue se sont opposés face à cette 

« révolution dans la Révolution » : d’un côté ceux qui défendaient l’apprentissage 

dans l’entreprise – ce qui impliquait l’adhésion de l’apprenant aux valeurs 

patronales – et de l’autre, ceux qui prônaient une formation professionnelle dans les 

écoles. Cette dispute s’est poursuivie jusqu’au lendemain de la Seconde Guerre 

mondiale, avec la création des collèges d’enseignement technique (devenus en 1975 

                                                           
222 Dans mes précédents travaux, j’ai exploré le rôle de la scolarisation dans la formation idéologique 

des membres de la guérilla révolutionnaire en Colombie, en démontrant comment les établissements 

éducatifs gérés par certaines congrégations catholiques ont contribué à la diffusion des idées propres 

à la « théologie de la libération » et à la consolidation des mouvements syndicaux ruraux (Alì, 2014). 
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des lycées d’enseignement professionnel, puis, dix ans plus tard, des lycées 

professionnels), chargés de former des professionnels et de délivrer les différents 

certificats d’aptitude professionnelle (CAP), diplômes emblématiques de la 

qualification ouvrière. L’apprentissage en entreprise reprendra ses couleurs avec la 

loi n° 87-572 du 23 juillet 1987 (dite loi « Séguin »), qui consacre l’apprentissage 

comme une véritable filière de la formation initiale permettant l’obtention de 

certains diplômes (du CAP au diplôme d’ingénieur) en vue de l’insertion 

professionnelle de l’apprenant (Moreau, 2013). Cependant, les savoirs 

professionnels continuent d’être marginalisés par rapport aux savoirs académiques, 

ce qui est démontré par le fait qu’à l’heure actuelle, il existe encore un fort clivage 

(social et en termes de revenus) entre les professionnels qui maîtrisent les savoirs 

académiques et ceux qui ne maîtrisent « que » les savoirs professionnels. Ces 

incohérences dérivent du fait que, si le macrosystème global – et les valeurs 

néolibérales qu’il véhicule – se doit de valoriser les compétences générales, ou 

académiques, propres aux élites, il doit en même temps « motiver » l’ensemble des 

citoyens – et surtout ceux qui viennent des milieux défavorisés – à se former aux 

métiers que l’élite ne veut pas réaliser mais qui sont nécessaires au développement 

économique de la nation (Ledoux, 2012). Toutefois, l’expérience des Wayana-Apalaï 

et des Enata semble démontrer que la formation qui leur est donnée par l’école 

républicaine non seulement ne contribue pas au développement économique de la 

France mais se montre aussi largement inexploitable dans les contextes dans 

lesquels ils vivent. 
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La situation de ces peuples d’Outre-mer nous confirme que l’école 

républicaine est confrontée à un défi majeur : celui de pouvoir garantir l’accès à une 

éducation de qualité à ses minorités autochtones. Il s’agit alors d’éliminer certains 

obstacles qui limitent cet accès et de trouver des solutions efficaces pour rendre à 

l’école son rôle d’institution éducative de formation citoyenne. Une stratégie globale 

devrait mener les politiques publiques à prendre en considération la voix des 

communautés et à leur permettre de participer à la prise de décisions les 

concernant. Les communautés devraient pouvoir participer au fonctionnement et à 

la gestion de l’éducation, mais, pour ce faire, elles devraient avant tout comprendre 

quelle est la mission de cette dernière, quelles sont les ressources dont elle dispose 

et quelles sont les limites d’action imposées par la loi. Il s’agit finalement de donner 

aux contextes locaux le pouvoir de décision autour des dynamiques locales. 
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15. Reformuler les politiques éducatives : de « l’indifférence aux 

différences » à la prise en compte des particularités locales 

 

Dans les derniers chapitres de la première partie de cette thèse j’ai évoqué 

l’hypothèse, soutenue par plusieurs observateurs de la société française, selon 

laquelle le modèle multiculturel républicain – et son « indifférence aux différences » 

– est désormais en crise. Ce modèle, descendant direct de l’idéologie propre à la 

Révolution française et à sa vision de l’égalité citoyenne, a émergé dans un contexte 

de « multiculturalisme restreint », puisqu’à la fin du XVIIIème siècle les réalités 

sociales « autres » intégrées au territoire de la nation étaient, au bout du compte, 

plutôt proches – dans leurs normes, coutumes, usages et traditions – de la réalité 

sociale construite par les élites au pouvoir. Cela ne signifie pas pour autant que la 

société française de l’époque était moins multiculturelle que celle d’aujourd’hui. 

Toutefois, à cette époque-là, la construction savante des catégories ethniques et son 

appropriation politique de la part des élites avait permis de créer des barrières 

capables d’exclure de ce que j’appelle « le panorama social français » certains 

groupes humains résidant sur le territoire national. La première barrière était celle 

de la citoyenneté – de laquelle étaient exclus les peuples autochtones originaires des 

territoires coloniaux – et la deuxième était celle des droits civiques, qui étaient niés 

aux individus supposés avoir certaines origines ethniques particulières, comme les 

Juifs ou les Roms (Lémann, 1886 ; Feuerwerker, 1976 ; Fraser, 1995 ; Hovanessian 

& Marienstras, 1998 ; Leff, 2010). 
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À partir de la fin du deuxième conflit mondial, le processus de décolonisation 

et d’intégration des anciennes colonies à l’État français (en tant que départements, 

territoires ou collectivités) et les dynamiques migratoires internationales ont 

contribué à amplifier la dimension multiculturelle de la France. Il est difficile de 

quantifier cette dimension puisque les données disponibles grâce aux recensements 

de l’INSEE se limitent à différencier les personnes nées à l’étranger et résidant en 

France (les « immigrants ») et les personnes résidant en France et ne possédant pas 

la nationalité française (les « étrangers »)223, sans proposer des données sur la 

« présence ethnique » dans les différents départements, territoires ou collectivités. 

Bien que la politique égalitariste des gouvernements qui se sont succédés à 

la tête de la République depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale n’ait jamais 

permis de prendre en compte l’existence des peuples autochtones au sein de la 

nation – ce qui rend difficile l’analyse démographique et le calcul de leur poids dans 

la population nationale –, nous savons que, dans certains contextes, comme dans le 

« pays amérindien » en Guyane ou dans certaines îles de la Polynésie française, les 

communautés autochtones représentent la majorité absolue de la population 

résidente. Dans le chapitre précèdent, j’ai montré que, dans ces contextes, les 

objectifs de développement humain issus de la politique de la « réussite pour tous » 

étaient encore loin d’être atteints. En effet, l’idéologie républicaine – et son 

                                                           
223 Les données les plus actuelles (relatives à l’année 2008) nous informent que 8,4 % des personnes 

vivant en France sont immigrées et que 5,8 % de la population totale (soit presque 4 millions de 

personnes) est composée d’étrangers (Breuil-Genier et al., 2011 ; Croguennec, 2011). 
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« indifférence aux différences » –, qui s’est traduite par l’imposition des politiques 

sociales et éducatives à l’ensemble de la nation, n’a pas nécessairement facilité 

l’intégration des peuples autochtones, comme le démontrent le cas des Wayana-

Apalaï et des Enata. L’utopie multiculturelle qui a justifié l’action et les décisions des 

organismes de l’État, surtout en ce qui concerne les politiques éducatives, a en effet 

montré ses nombreuses limites. 

Grâce aux réflexions et aux débats menés en Guyane et en Polynésie avec les 

membres des communautés concernées par l’enquête et les enseignants des écoles 

locales, j’ai pu identifier certains facteurs problématiques qui méritent d’être 

analysés afin de mieux comprendre les causes formelles et substantielles de l’échec 

scolaire des jeunes autochtones. Je les ai classifiés en deux catégories : d’un côté les 

obstacles structurels (générés par une gestion étatique des ressources économiques 

qui privilégie le territoire métropolitain) et de l’autre les obstacles idéologiques 

(générés par les logiques « coloniales » qui animent aujourd’hui encore l’action 

éducative de l’État). 

Dans la première catégorie, j’identifie deux obstacles majeurs : le faible 

nombre d’établissements scolaires (notamment les collèges et les lycées) dans les 

territoires où la majorité de la population est autochtone – et surtout à proximité 

des sites isolés – et le manque d’investissements pour soutenir les coûts directs (les 

frais liés à la scolarité, au transport, aux matériels scolaires, à l’alimentation et à 

l’habillement des enfants) et indirects (liés à la perte de revenus provoquée par le 

départ d’une partie de la main d’œuvre) engendrés par la scolarisation, auxquels les 

ménages défavorisés font difficilement face. 
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Dans la deuxième catégorie j’ai inclus trois facteurs : le manque d’adaptation 

des rythmes scolaires (horaires et calendriers) et des contenus pédagogiques 

(programmes et compétences visées) aux réalités locales et aux besoins spécifiques 

des populations concernées ; le manque de formation des enseignants envoyés pour 

travailler avec ces populations ; et finalement le rejet de l’école en tant qu’institution 

« civilisatrice », emblème de la colonisation. 

Dans les prochaines pages, j’essaierai de décrire ces aspects problématiques 

et de montrer qu’ils peuvent se traduire en axes de travail envisageables pour 

imaginer des politiques publiques capables de prendre en considération la réalité 

sociale « multidimensionnelle » de la France d’Outre-mer. 

 

15.1. Obstacles structurels 

Bien que de nombreuses études aient été réalisées pour comprendre les 

« obstacles culturels » aux apprentissages scolaires (Ogbu, 1987 ; Verbunt, 1994 ; 

Coïaniz et al., 2001 ; Barthoux, 2008 ; Chapellon & Lévêque, 2011 ; Buckingam, 

2013), peu de travaux ont été publiés pour appréhender les obstacles « structurels » 

qui rendent difficile l’accès à l’éducation scolaire des communautés autochtones 

« défavorisées »224. Pour ce qui est de la France, les rares enquêtes portant sur les 

difficultés « matérielles » relatives à l’insertion scolaire sont plutôt centrées sur les 

enfants immigrés qui habitent l’Hexagone (Klein & Salle, 2009 ; Kleinholt, 2012 ; 

                                                           
224 Une remarquable exception est le rapport que Candy Lugaz (2008) a réalisé pour l’Institut 

international pour la planification de l’éducation, un organisme de l’UNESCO. 
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Tavernier, 2012). Cependant, les parents d’élèves et les spécialistes de l’éducation 

que j’ai eu l’opportunité de rencontrer sur mes terrains d’étude m’ont confirmé que, 

pour eux, les principaux obstacles auxquels les élèves et les familles autochtones de 

l’Outre-mer doivent faire face pour accéder à une éducation de qualité sont 

justement liés à l’absence de ressources « matérielles ». 

En effet, en « pays amérindien » comme aux îles Marquises, certaines 

communautés qui habitent des sites isolés ne disposent pas d’établissements 

scolaires. Les caractéristiques géographiques et l’organisation de l’espace de ces 

territoires n’ont pas permis la création d’écoles, de collèges et de lycées à une 

distance raisonnable des nombreux lieux-dits qui existent dans ces endroits. Bien 

que des services de transport scolaire existent parfois, ils ne fonctionnent pas 

toujours et plusieurs variables peuvent influer sur leur continuité225. Les parents 

d’élèves sont alors obligés de choisir entre trois possibilités : s’investir dans de longs 

voyages pour amener quotidiennement leurs enfants à l’école (ce qui les obligerait 

à ne pas réaliser certaines tâches domestiques) ; demander à un internat ou à 

d’autres familles qui habitent près de l’école (et avec lesquelles existent des liens de 

parenté) d’accueillir l’enfant ; ou déménager et s’établir à proximité de l’école. Ce ne 

                                                           
225 À Antecume pata, par exemple, les hommes qui assurent le transport scolaire des enfants vivant 

dans les villages les plus proches refusent de travailler quand il y a des fêtes ou des événements 

sportifs transmis à la télévision. À Hiva Oa, certains villages qui ne sont pas desservis par le service 

communal de transport scolaire dépendent de la « bonne volonté » de certains parents d’élèves qui 

disposent d’une voiture mais qui refusent parfois d’assurer le service lorsqu’ils doivent s’occuper des 

tâches agricoles ou aller pêcher tôt le matin. 



 
 

330 
 

sont pas là des cas exceptionnels : à Antecume pata et à Hiva Oa, j’ai observé 

plusieurs parents choisir l’une de ces trois options pour garantir la « réussite » de 

leurs enfants. 

Quand les enfants parviennent à terminer le collège, une autre difficulté 

apparaît. S’ils décident de poursuivre leurs études, leur choix est souvent limité aux 

filières disponibles à proximité. Les jeunes Wayana-Apalaï qui décident de suivre les 

formations offertes par le Collège Gran Man Difou de Maripasoula (le seul de la 

commune) pourront choisir entre trois CAP : le premier forme des agents de 

développement des activités locales (avec une option tourisme), le deuxième 

prépare les assistants techniques en milieux familial et collectif et le troisième a 

pour objectif de former des assistants en maintenance de bâtiments de collectivités. 

Or, aucune de ces trois formations proposées n’est directement liée aux besoins 

économiques du territoire. La première, par exemple, qui vise à former des 

« experts » en tourisme, n’est pas adaptée à un territoire qui se trouve en « zone 

interdite » et à laquelle les touristes n’ont pas accès. De même, la deuxième – qui 

forme des assistants scolaires – ne permet pas d’accéder aux concours de la fonction 

publique territoriale et nationale pour avoir un poste d’AVS ou d’ATSEM dans les 

écoles locales. Enfin, la troisième offre peu de débouchées dans un contexte où 

l’architecture est basée sur des critères « traditionnels »226, d’autant plus que, à 

                                                           
226 Les Amérindiens du Haut Maroni vivent tous dans des maisons en bois sur pilotis et la seule 

concession à la « modernité » sont les toitures en tôle. 
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l’exception des écoles, aucun « bâtiment de collectivité » n’existe dans le Haut 

Maroni. 

Pour les jeunes de Hiva Oa, il n’y a guère plus de choix. Ceux qui décident de 

poursuivre leurs études au CETAD d’Atuona peuvent accéder à des formations de 

niveau CAP en « activités familiales artisanales et touristiques » ou en « gestion et 

entretien en milieu marin », tandis que ceux qui optent pour le lycée professionnel 

d’Atuona peuvent choisir entre un CAP « Agent polyvalent de restauration » ou un 

Bac pro « Gestion-administration ». Si la formation en artisanat et tourisme semble 

être celle qui offre le plus d’opportunités (surtout pour la création d’autoentreprises 

d’artisanat), les autres sont beaucoup moins adaptées au contexte marquisien. Les 

détenteurs du certificat en gestion et entretien en milieu marin, qui visent surtout le 

travail sur les bateaux assurant le transport des marchandises entre les îles, doivent 

« faire des pieds et des mains » pour accéder à un milieu professionnel très fermé 

dans lequel la force et l’endurance physique comptent bien plus que les diplômes et 

auquel on accède, la plupart du temps, par cooptation. Ceux qui ont étudié la 

restauration auront, quant à eux, des difficultés à trouver du travail dans une île qui 

ne compte que trois restaurants, dont deux à caractère familial (ce qui implique que 

leurs employés sont généralement des membres de la famille du propriétaire). 

Finalement, ceux qui ont étudié la gestion et l’administration trouveront 

difficilement du travail dans une île où la majorité des entreprises sont de taille 
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limitée, ce qui rend peu nécessaire l’embauche d’un gérant ou d’un 

administrateur227. 

À ces réflexions, il faut ajouter le fait que ce manque de choix dans les 

formations proposées oblige souvent les étudiants à choisir des filières qui ne les 

passionnent pas et qui ne les invitent donc pas à s’investir dans leurs apprentissages, 

ce qui implique que beaucoup de jeunes abandonnent leurs études sans avoir 

obtenu les diplômes visés. Or, plusieurs travaux ont démontré qu’il existe une 

corrélation entre le décrochage scolaire et le choix d’une formation inadaptée 

(Fortin et al., 2004 ; Blaya, 2010 ; Bernard, 2011a et 2011b), ce que la situation des 

Wayana-Apalaï et des Enata semble confirmer. 

Aux côtés des difficultés liées à l’emplacement des établissements scolaires 

et à l’absence d’une offre de formation adaptée aux besoins des communautés 

autochtones d’Outre-mer, se trouvent aussi des obstacles liés aux coûts directs et 

indirects de la scolarisation. En effet, les familles autochtones avec lesquelles j’ai 

travaillé vivent bien souvent aux marges de l’économie de marché et ne peuvent 

compter que sur des revenus limités. Les frais liés à la scolarité, au transport et aux 

matériels scolaires, mais aussi à l’alimentation et à l’habillement des enfants, sont 

donc difficilement couverts par les ménages défavorisés. Bien que l’État et les 

administrations territoriales prévoient des aides financières visant à soutenir les 

                                                           
227 L’île ne compte qu’une seule entreprise de plus de dix salariés (et qui appartient donc à la 

catégorie des « petites et moyennes entreprises »). Toutes les autres sont des microentreprises de 

moins de dix salariés, soit des « très petites entreprises ». 
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familles228, celles-ci ne concernent que les coûts directs, laissant à la charge des 

familles les coûts indirects. Qui plus est, l’absence de mesures permettant de faciliter 

une meilleure coordination entre l’école et les familles – et le fait que, très souvent, 

les familles ne participent pas à la prise de décision concernant ce type de frais – 

engendre chez les parents un sentiment d’incompréhension face à certaines 

dépenses qu’elles considèrent « irraisonnables »229. 

En ce qui concerne les coûts indirects, rappelons que dans les contextes 

ruraux et isolés – comme Antecume pata et Hiva Oa – la participation des enfants à 

l’économie domestique constitue un volet important de la production des biens et 

des aliments consommés par les familles. Dans certains foyers, la scolarisation des 

enfants implique nécessairement une « baisse de la production » provoquée par la 

perte de main d’œuvre, puisque l’enfant qui va à l’école ne peut plus assurer 

                                                           
228 L’État assure les dispositifs suivants : les allocations de rentrée scolaire, les bourses de 

fréquentation scolaire (pour l’école primaire, le collège et le lycée), les bourses au mérite (au lycée), 

les aides pour l’élève inscrit dans la voie professionnelle, les aides pour la cantine, les bourses 

d’enseignement d’adaptation, les aides aux élèves en internat et le fonds social (pour les collégiens 

et les lycéens). Certaines administrations territoriales peuvent octroyer des aides spécifiques, à 

l’instar des aides au transport. 

229 Je me souviens d’une réunion à l’école d’Antecume pata, en septembre 2011, pendant laquelle des 

parents d’élèves s’étaient opposés à l’achat de certaines fournitures scolaires (comme les compas ou 

les feutres) qu’ils considéraient inutiles, partant de l’idée selon laquelle « l’école doit enseigner à 

parler le français et à compter : nous n’envoyons pas nos enfants à l’école pour qu’on leur enseigne à 

dessiner ». 
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certaines tâches. Cependant, il convient de souligner que la participation des enfants 

à l’économie de subsistance propre à ces contextes ne constitue pas vraiment un 

« travail » (dans le sens occidental du terme) et ne doit pas être interprétée à partir 

d’une perspective ethnocentrique (qui refuserait le travail des enfants et le 

considèrerait comme une violation d’un droit humain fondamental). Pour les 

enfants, il s’agit, comme je l’ai montré dans les pages précédentes, de collaborer avec 

les adultes à des tâches qui sont calibrées en fonction de leur âge et qui prennent 

très souvent des contours ludiques : l’enfant amérindien qui aide ses parents à 

pêcher, le fait sans effort physique et en s’amusant avec ses pairs ; la fillette 

marquisienne qui accompagne sa grand-mère pour cueillir des fruits dans le jardin, 

le fait tout en profitant de l’air libre, en jouant avec les fleurs ou en rigolant avec ses 

sœurs230.  

Il est donc important que l’État puisse comprendre ces dynamiques pour 

éliminer les obstacles mentionnés et pour réviser les logiques de distribution des 

établissements scolaires dans certains contextes, l’offre formative proposée aux 

communautés ayant des besoins particuliers ainsi que les dispositifs de prise en 

charge des frais directs et indirects liés à la scolarité des enfants. 

 

                                                           
230 Rien à voir donc avec l’image dickensienne de l’enfant ouvrier obligé à réaliser des tâches 

inhumaines dans un contexte malsain. 
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15.2. Obstacles idéologiques 

Au-delà des obstacles essentiellement structurels que je viens de 

mentionner, il en existe d’autres qui sont générés par les logiques ethnocentriques 

qui guident l’action de l’éducation nationale et qui sont basées sur les besoins de 

l’économie nationale et sur des critères occidentaux de transmission des savoirs. 

Selon les personnes interviewées, le premier obstacle est celui des rythmes 

scolaires qui, définis « d’en haut », ne sont pas en accord avec les rythmes de la vie 

locale. En effet, l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et 

élémentaires231 crée des difficultés aux familles autochtones qui vivent des 

contextes ruraux. L’étalement des 24 heures d’enseignement hebdomadaire sur 

neuf demi-journées, incluant le mercredi matin, et qui s’accompagne d’une prise en 

charge des élèves jusqu’à 16h30 au minimum, répond aux besoins et à l’organisation 

du temps de la plupart des adultes travaillant en contexte urbain, mais il complique 

en revanche la vie des élèves – autochtones ou pas – vivant loin de l’école. 

Au moins deux facteurs viennent compliquer la situation. Premièrement, 

cette organisation du temps oblige ces élèves à prendre leur déjeuner dans la 

cantine scolaire, ce que certains considèrent comme une aberration dans un milieu 

                                                           
231 Elle est définie par le Décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013, applicable à la France métropolitaine 

et aux DOM (et donc à la Guyane). Depuis 1996, le gouvernement de la Polynésie a adopté la semaine 

de 24 heures, mais avec une alternance des semaines de 23 heures et 30 minutes et des semaines de 

27 heures, comme établi par les arrêtés n° 795, n° 796 et n° 797 adoptés par le Conseil des ministres 

du pays au mois d’août de la même année. 
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rural où l’on est habitué à donner une grande importance aux repas en famille, vécus 

comme des moments de socialisation et de formation, pendant lesquels les parents 

peuvent interagir avec leurs enfants et tisser des liens avec les autres membres de 

la communauté. Deuxièmement, on ne doit pas oublier que, dans les zones 

tropicales, comme c’est le cas d’Antecume pata et de Hiva Oa, le soleil se couche aux 

alentours de 18h 30, ce qui signifie que, en sortant de l’école, les élèves ne disposent 

que de deux heures de lumière naturelle pour leurs activités à l’air libre ou pour 

jouer avec leurs pairs hors du contexte scolaire. De plus, les enfants qui vivent loin 

de l’école disposent encore moins de temps, puisqu’ils doivent aussi faire le trajet 

jusqu’à chez eux. 

Il s’agit là d’obstacles qui peuvent nuire au développement des enfants et 

plusieurs chercheurs ont essayé de transmettre leurs préoccupations aux 

responsables politiques concernés par ce type de décisions. Dans un rapport réalisé 

au nom de la Commission maternité-enfance-adolescence de l’Académie nationale 

de médecine, Yvan Touitou et Pierre Bégué (2010) ont souligné l’importance de la 

prise en compte des rythmes biologiques et psychophysiologiques de l’enfant dans 

toute réflexion sur cette question, ainsi que les risques liés à l’altération du 

fonctionnement de l’horloge biologique lorsque celle-ci n’est plus en phase avec les 

facteurs environnementaux. Selon les auteurs du rapport, cette 

« désynchronisation » peut générer de la fatigue et des difficultés d’apprentissage 

chez les enfants. En d’autres termes, une organisation du temps scolaire qui ne 

prend pas en compte ces facteurs peut nuire aux performances des élèves, entraîner 

une perte d’attention et d’intérêt pour l’apprentissage et, au bout du compte, mener 
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à de mauvais résultats scolaires. Malheureusement, d’après ces auteurs, les horaires 

de l’école française ne semblent pas prendre en compte la psychophysiologie de 

l’enfant, ce qui pourrait être une cause des mauvaises performances des élèves 

français dans les études comparatives internationales (comme celle du PISA). 

Un autre obstacle est celui posé par le calendrier scolaire. Son organisation 

répond à une logique avant tout « politique » – et peu pédagogique – visant à 

uniformiser les dates de la rentrée et des vacances scolaires. Cependant, ce 

calendrier ne prend pas en compte les cycles saisonniers qui organisent la vie locale 

dans les contextes ruraux, lesquels dépendent des périodes les plus propices à 

l’agriculture, à la chasse et à la pêche. En effet, en France, l’organisation de l’année 

scolaire est définie afin de permettre « une meilleure répartition des flux entre les 

territoires sur toute l’année et, en particulier, le meilleur équilibre des flux vers le 

massif alpin sur la saison d’hiver », à partir des recommandations proposées par le 

ministère en charge des transports et en tenant compte des intérêts économiques 

des acteurs du secteur touristique, comme le rappelle la ministre de l’Éducation 

nationale, Najat Vallaud-Belkacem (2015). Il s’agit d’un critère qui a une influence 

directe non seulement sur le territoire hexagonal mais aussi dans les DOM-COM. En 

Guyane, bien que l’article D.521-6 du Code de l’éducation assigne aux recteurs des 

départements d’Outre-mer la compétence pour adapter le calendrier national par 

arrêté, en tenant compte des spécificités locales, aucun calendrier « adapté » n’a 

encore vu le jour. En Polynésie, si le calendrier scolaire est défini par le Conseil des 

ministres du pays – en vertu du fait que les compétences dans le domaine de 

l’éducation aient été transférées de l’État à la collectivité –, le calendrier local des 
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écoles, collèges et lycées est substantiellement le même que celui de la métropole232. 

De même que pour les horaires scolaires, les responsables des politiques éducatives 

dans les territoires d’Outre-mer ne semblent pas avoir pris en considération les 

rythmes biologiques et psychophysiologiques de l’enfant ni même les intérêts 

économiques locaux dans la définition du calendrier scolaire. Si on en croit les 

affirmations de la Ministre, ces facteurs « locaux » doivent se plier aux intérêts des 

principaux acteurs de l’économie nationale, notamment ceux du domaine des 

transports et du tourisme. 

Pour ce qui est des obstacles posés par les contenus de l’éducation scolaire, 

dont nous avons déjà discuté dans la partie précédente, il me semble important de 

rappeler qu’en Polynésie les programmes scolaires enseignés dans les écoles 

primaires et les établissements d’éducation secondaire ont pu être ajustés à 

                                                           
232 Les arrêtés n° 398, n° 399, n° 400 et n° 401 adoptés en 2014 par le Conseil des ministres de la 

Polynésie française, fixant les calendriers pour les années scolaires 2014-2015 et 2015-2016, ne 

présentent que peu de différences par rapport au calendrier en vigueur en France métropolitaine (et 

en Guyane). La première différence concerne la date de la rentrée scolaire ; dans l’Hexagone elle 

correspond à la première semaine de septembre alors qu’en Polynésie elle est avancée à la troisième 

semaine d’août. La deuxième porte sur les vacances de la Toussaint : dans l’Hexagone elles 

commencent la troisième semaine d’octobre et se terminent la première semaine de novembre tandis 

qu’en Polynésie elles commencent et se terminent une semaine plus tard. La troisième concerne les 

vacances de Noël qui commencent la troisième semaine de décembre et se terminent la première 

semaine de janvier dans l’Hexagone, alors qu’elles commencent une semaine avant et se terminent 

une semaine plus tard en Polynésie. La dernière différence est la fin de l’année scolaire établie la 

première semaine de juillet dans l’Hexagone et la dernière semaine de juin en Polynésie. 
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certaines demandes présentées par des représentants locaux (surtout dans les 

domaines de l’histoire, de la géographie et des langues et cultures régionales. Voir 

Saura, 2012b). Cependant, les compétences visées dans les trois cycles de 

l’enseignement primaire et du collège n’ont pu être adaptées, puisqu’elles sont 

définies par le socle commun, qui est un cadre de référence national s’appliquant à 

la France hexagonale comme aux DOM-COM (Gauthier & le Gouvello, 2009). En 

Guyane, au contraire, de par son statut de département, aucune adaptation n’est 

possible, ce qui implique que les contenus éducatifs transmis par les enseignants 

soient exactement les mêmes que ceux transmis aux élèves de la métropole. 

Pourtant, plusieurs études – comme celle de Viviane Isambert-Jamati (1990) – 

évoquent le rôle que jouent les savoirs scolaires et les contenus d’enseignement 

dans la réussite scolaire et sociale des élèves. En d’autres termes, des programmes 

scolaires incohérents avec le contexte social et environnemental des enfants 

peuvent contribuer à l’échec scolaire des élèves dès lors qu’ils sont associés à 

d’autres facteurs. 

Finalement, le dernier obstacle signalé par les personnes que j’ai eu 

l’opportunité d’interviewer dans le cadre de cette recherche est le manque de 

formation des enseignants travaillant dans les sites les plus isolés de l’Outre-mer, 

comme c’est le cas d’Antecume pata et de Hiva Oa. La méconnaissance de la langue, 

des coutumes et des habitudes locales, mais aussi des normes qui régissent la vie 

communautaire, est souvent la cause de conflits avec les parents d’élèves233. Aussi, 

                                                           
233 Il s’agit là d’une problématique qui a également été observée par d’autres chercheurs qui ont 

étudié la réalité guyanaise ou polynésienne. La bibliographie disponible est immense et il serait 
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ils sont souvent cause de frustrations, ce qui explique le nombre important de 

demandes de mutations de la part des enseignants envoyés dans ces sites. À la fin 

de l’année scolaire 2011-2012, par exemple, sur les onze enseignants titulaires 

travaillant dans les écoles du Haut Maroni, neuf ont présenté une demande de 

mutation afin d’être assignés à une autre circonscription. Cinq d’entre eux 

disposaient d’une justification médicale qui attestait d’une « incompatibilité » avec 

la vie dans les sites isolés. La même tendance existait à la fin de l’année scolaire 

2012-2013, quand, sur huit enseignants titulaires, six ont demandé leur mutation. À 

Hiva Oa, la situation est différente, car la quasi-totalité des professeurs des écoles 

                                                           
difficile de citer tous les travaux réalisés jusqu’à présent sur le sujet. Je me limiterai à signaler, pour 

le cas de la Guyane, les études de Françoise Grenand et Odile Renault-Lescure (1990) et de Sophie 

Alby et Miche Launey (2007), qui ont compté parmi les premiers à se pencher sur la question de la 

formation des enseignants en contexte plurilingue et pluriculturel local (les premières à partir d’une 

perspective anthropologique, les seconds dans le cadre d’une analyse sur la « formation des 

formateurs » en tant que processus andragogique). Par ailleurs, Rodica Ailincai et Marie-Françoise 

Crouzier (2011a) ont coordonné un ouvrage de référence sur la question, mais d’autres analyses ont 

aussi été réalisées par Farraudière (1989), Léna (2000), Couchili (2010), Maurel (2010), Ailincai & 

Crouzier (2011a et 2011b), Ailincai & Mehinto (2011) Garnier (2011) ou encore Perrin (2012). Pour 

la Polynésie, je mentionne surtout deux ouvrages collectifs : le premier a été coordonné par Jacques 

Vernaudon et Véronique Fillol (2009) et le deuxième par Isabelle Nocus, Jacques Vernaudon et 

Mirose Paia (2014). D’autres études concernant des aspects spécifiques de la formation des 

enseignants dans le contexte polynésien (surtout dans le domaine linguistique) ont été publiées par 

Véronique Fillol et Jacques Vernaudon (2004a et 2004b), Dominique Jouve (2004), Isabelle Nocus et 

ses collaborateurs (2012) et Marie Salaün (2012 et 2014). 
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titulaires sont originaires des îles Marquises, ce qui facilite leur intégration dans les 

communautés. 

Il est évident que ces obstacles peuvent générer chez les parents d’élèves, 

mais aussi chez les autres membres des communautés, un certain rejet de l’école en 

tant qu’institution « civilisatrice » et véhicule d’une organisation de la vie qui non 

seulement est peu en accord avec la vie locale mais qui peut aussi entraîner la perte 

de revenus, des conflits entre les adultes et les enseignants ou encore la frustration 

chez les jeunes. 

Au bout du compte, les obstacles que je viens de mentionner sont tous 

générés par le manque de participation des communautés à la prise de décisions les 

concernant. Les intégrer au processus de gestion et d’implémentation des politiques 

éducatives est, à mon avis, le premier pas pour rétablir un dialogue horizontal avec 

les communautés afin que celles-ci puissent proposer leur point de vue et que l’État 

puisse mettre en œuvre des solutions adaptées aux réalités locales. Il s’agit 

indubitablement d’un enjeu majeur : rendre aux communautés autochtones le 

pouvoir de choisir leur destin signifierait délocaliser certains processus 

décisionnaires afin de garantir que la « réussite pour tous » coïncide avec l’idée que 

chaque communauté se fait de la notion de « réussite » (en fonction de sa culture, de 

son organisation sociale et du système politique et économique dont elle dépend). 

Reste à voir si les organismes publics concernés seraient partie prenante de ce défi. 
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16. Enquêter l’éducation, enquêter l’ethnicité 

 

Dans une étude sur la construction des théories pédagogiques, Clermont 

Gauthier et ses collaborateurs (1997) ont comparé et analysé les expériences 

menées dans différents pays afin d’améliorer les dispositifs pédagogiques à 

caractère public, à savoir les écoles, les établissements d’enseignement supérieur, 

les universités et les centres de formation. Dans leur ouvrage, ils montrent que, dans 

la majorité des cas, ces expériences ne consistent pas en une implémentation 

« scientifique » des résultats obtenus grâce à la recherche en éducation, mais 

s’appuient plutôt sur la réputation des éducateurs, de leur « talent » et de leur 

positionnement idéologique, qui leur fait préférer certaines stratégies pédagogiques 

à d’autres234. En d’autres termes, ces auteurs suggèrent que les institutions chargées 

de l’innovation pédagogique ont souvent eu tendance à répliquer des expériences 

qui fonctionnaient dans un contexte particulier, grâce au « savoir-faire » d’un 

éducateur (ou d’un groupe d’éducateurs) particulier, ce qui ne garantit pas que les 

répliques donnent les mêmes résultats que l’expérience originelle. Certains 

                                                           
234 Les auteurs identifient deux positions extrêmes – l’une affirmant la toute-puissance de la 

pédagogie, l’autre rejetant toute rationalisation de la pratique pédagogique –, lesquelles partagent 

cependant l’idée selon laquelle un éducateur efficace est celui qui, face aux situations complexes de 

formation, « prend des décisions contextualisées, en s’appuyant sur des justifications rationnelles » 

(Gauthier et al., 1997 : 211). 
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dispositifs ont ainsi été diffusés à grand échelle car ils avaient déjà fait leurs preuves, 

bien que personne ne puisse expliquer pourquoi ils avaient fonctionné235. En 

revanche, les propositions, les idées et les solutions proposées par des travaux plus 

« scientifiques » ont rarement été reconnues et intégrées dans les pratiques et dans 

les décisions institutionnelles. De ce fait, la recherche en éducation est reléguée au 

rôle de « Cendrillon » des sciences sociales, en tant que champ disciplinaire qui a eu 

peu d’impact sur les politiques de développement et qu’on a accusé – à tort ou à 

raison – de ne pas être capable de trouver des solutions efficaces aux problèmes de 

notre époque. 

En France, nombreux sont ceux qui mobilisent le raccourci simpliste qui relie 

les maux de la « modernité » à la « mauvaise éducation236 », c’est-à-dire à 

                                                           
235 C’est par exemple le cas de la « méthode Freire » qui, dans les années 1960 et 1970, a permis 

l’alphabétisation de centaines de milliers d’adultes brésiliens des milieux les plus défavorisés (Freire, 

1974). À partir de 1975, la méthode a été « exportée » en Guinée-Bissau, à São Tomé et Principe, au 

Mozambique, en Angola et au Nicaragua, dont les gouvernements ont mis en place des programmes 

d’éducation inspirés de la pédagogie de Paulo Freire. Cependant, les résultats obtenus dans ces 

derniers cas ont été plus mitigés que ceux obtenus au Brésil, soit du fait de prendre appui sur une 

réalité sociale différente, soit de par les attentes démesurées des politiciens de ces pays vis-à-vis de 

cette méthode (Freire & Guimarães, 2003). 

236 Les medias et les réseaux sociaux abondent en témoignages qui vont dans ce sens. Par exemple, 

dans un billet publié le 18 octobre 2015 par François Chauvancy dans la version en ligne du journal 

Le Monde, l’auteur évoque les facteurs qui, à son avis, sont les responsables de la crise politique qui 

est en train de mettre en danger les acquis républicains, à savoir : « l’éducation donnée par les 

parents, une école en reconstruction permanente et aux résultats bien inégaux, le manque 
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l’incapacité des éducateurs (les parents, l’école et autres institutions éducatives) à 

transmettre les compétences nécessaires pour garantir la survie même de la 

« modernité ». Prenons pour exemple les polémiques autour de certains 

phénomènes violents comme les school shootings (les fusillades ou les tueries dans 

les écoles), le cyber-harcèlement, les comportements autodestructeurs des enfants 

et des adolescents ou les émeutes juvéniles (comme celle qui avait éclaté en 2005 

en Seine-Saint-Denis)237, mais aussi autour d’autres phénomènes qui ne comportent 

                                                           
d’exemplarité des uns et des autres, des lois nombreuses qui ne visent plus l’organisation de la vie en 

commun mais accumulent les mesures favorables à l’individu au détriment de la collectivité au point 

de laisser poindre un grand sentiment d’iniquité, l’opposition de groupes à la puissance de l’État, 

l’affaiblissement des institutions par leur désacralisation, le manque de courage surtout dans 

l’application des lois notamment en refusant l’usage de la force légitime et légale » (Chauvancy, 

2015). Bien que la perspective catastrophiste présentée par cette analyste politique puisse se 

résumer à un pot-pourri d’idées populistes visant les individus, les familles et les institutions, on ne 

peut nier le fait que ce type de discours exerce une redoutable attraction sur certaines catégories 

sociales, ce qui lui a permis de se diffuser et de se normaliser au point que – comme le souligne Gilles 

Balbastre (2015) – à l’heure actuelle, il soit devenu presque « politiquement correct » d’accuser 

« l’éducation » (ou, plus précisément, les éducateurs) d’avoir contribué à « l’effondrement » de la 

civilisation occidentale (une banalisation à laquelle n’a pas échappé l’écrivain Tahar Ben Jelloun, 

2016). 

237 Ce type de polémiques persiste non seulement dans les medias mais aussi dans les discours de 

certains hommes et femmes politiques, bien que les travaux de plusieurs chercheurs – comme ceux 

d’Éric Debarbieux (2006) sur la « bunkérisation » de l’école, ceux de Michele Elliot (2015) sur le 

harcèlement en milieu scolaire, ceux de Philippe Jeammet (2016) sur les comportements 
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pas de violence mais sont également considérés comme préoccupants, à l’instar de 

l’échec et du décrochage scolaire. Toutefois, si les détracteurs de 

« l’éducation moderne » – accusée, selon les cas, d’être trop laxiste, trop dirigiste, 

trop perméable aux dynamiques sociales ou encore trop éloignée des besoins réels 

du marché du travail – ont tendance à confondre les différentes typologies qui 

constituent cet ensemble complexe qu’est « l’éducation » ; , ils semblent aussi 

réfractaires à la prise en compte des résultats qu’offre la recherche en éducation 

depuis des années. Ces résultats pourraient pourtant contribuer à « limiter les 

dégâts » dans un contexte globalisé où la crise ne concerne pas l’éducation en elle-

même mais plutôt les valeurs et les contenus qu’elle est censée transmettre, et ce 

notamment à cause d’une situation politique et économique qui a contribué à 

bouleverser profondément les dynamiques de transmission des données culturelles 

assujetties aux impératifs de l’économie néolibérale238. 

À ce propos, l’analyse de la situation actuelle des Wayana-Apalaï et des Enata 

nous montre que la supposée « crise républicaine » n’est pas l’effet d’une 

                                                           
autodestructeurs des adolescents ou ceux d’Antoine Jardin (2016) sur la violence urbaine – aient 

essayé de « déconstruire », à partir d’un protocole scientifique, les stéréotypes qui les alimentent. 

238 En ce qui concerne la situation de l’école en France, Jean Pierre Terrail affirme que « de la réforme 

Berthoin à la loi Fillon, les responsables ministériels se sont préoccupés d’ajuster au moindre coût 

les flux scolaires aux besoins immédiats des entreprises bien plus que de démocratiser l’école » 

(Terrail, 2005a : 233). 
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fantomatique « crise de l’éducation239 » ; elle en est plutôt la cause. Comme nous 

avons pu le voir dans le chapitre précèdent, les obstacles structurels et idéologiques 

que les politiques publiques imposent à certains groupes sociaux – empêchant ces 

derniers d’exercer des droits qui devraient leur être garantis – ont entraîné des 

transformations sociales importantes. Ce bouleversement imposé « d’en haut » a 

obligé les individus (et les familles) à s’adapter pour survivre, bien que ces 

adaptations n’offrent pas nécessairement une meilleure qualité de vie. Elles se 

limitent simplement à assurer la survie de groupes sociaux qui sont exposés à la 

pression de l’acculturation. Les « mutations » que connaissent certaines 

communautés autochtones – qui peuvent prendre, entre autres, la forme de la 

« transfiguration ethnique » ou d’un vécu douloureux d’identités plurielles – en sont 

un exemple évident. 

 

16.1. Une question de méthode ? 

Une collaboration plus étroite entre chercheurs et praticiens de l’éducation – 

les parents, les membres de la famille, les enseignants, les formateurs, mais aussi les 

                                                           
239 C’est là une notion qui, à mon avis, n’a guère de sens, puisque l’éducation, comme j’espère l’avoir 

montré dans les deux premières parties de cette thèse, est une dynamique propre à l’être humain, 

qui implique nécessairement des acteurs (les éducateurs et les éduqués), des idéologies (qui 

déterminent des stratégies et des logiques éducatives) et des outils (qui facilitent la transmission des 

savoirs) dans le cadre d’un contexte « physique » et social (l’environnement éducatif). Admettre qu’il 

existe une « crise de l’éducation » équivaudrait à soutenir l’idée selon laquelle tous les éléments que 

je viens de mentionner se trouvent en situation de crise, ce qui ne me semble pas être le cas. 
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décideurs politiques – semble être une issue prometteuse pour la mise en place 

d’une meilleure synergie entre les résultats de la recherche et les effets qui 

pourraient en résulter dans la pratique. Thierry Karsenti et Lorraine Savoie-Zajc 

(2011) ont souligné l’importance de faciliter le dialogue entre ces deux 

communautés pour construire, sur une base participative, des mécanismes 

susceptibles de développer les passerelles entre ces deux registres de savoirs240. Il 

s’agit avant tout de répondre à la question des responsabilités particulières quant à 

l’apport de la recherche en éducation : des responsabilités à caractère éthique, qui 

assignent aux chercheurs la responsabilité de s’engager dans des recherches 

socialement pertinentes et aux praticiens celle de prendre en compte les résultats 

obtenus afin de se libérer des impératifs du « sens commun » (Gauthier et al., 1997). 

J’ai introduit la notion de « recherche socialement pertinente » mais suis 

conscient du fait que la définir n’est pas une mince affaire. Qu’est-ce qui rend une 

recherche dans le domaine de l’éducation « socialement pertinente » et pourquoi ? 

Je ne pense pas être dans la possibilité de répondre ici à cette question, qui 

transcende les limites de l’anthropologie et relève plutôt de la philosophie de la 

                                                           
240 La question de la participation populaire à la construction des politiques éducatives a fait l’objet 

d’un long débat au sein du Conseil supérieur de l’éducation du gouvernement du Québec. En 2006, 

l’organisme a émis un rapport officiel qui remet en question les stratégies politiques du 

gouvernement fédéral canadien tout en plaidant pour une décentralisation accrue des compétences 

locales dans le domaine de l’éducation, ce qui permettrait une meilleure intégration citoyenne des 

peuples autochtones (CSEGQ, 2006). 
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science241. Cependant, il me semble qu’elle devrait garantir, pour le moins, la 

possibilité de contribuer à une amélioration des pratiques des éducateurs et à une 

éventuelle adaptation des politiques éducatives à partir d’une description objective 

des dynamiques propres à chaque groupe humain – dynamiques qui ne sont jamais 

« authentiques » mais qui sont plutôt le produit d’emprunts et d’influences et qui 

s’inscrivent dans un « continuum culturel » qui lie chaque culture à une ou plusieurs 

autre(s). Cette approche scientifique permettrait d’éviter la fragmentation du 

panorama social contemporain en « isolats » culturels et de problématiser la réalité 

du « village global » en fonction de sa complexité, de sa « multidimensionnalité » et 

de sa capacité à « produire » des identités au travers de relations qui opposent, d’un 

côté, les groupes hégémoniques aux subalternes et, de l’autre, les forces centrifuges 

(l’acculturation et la déculturation) aux forces centripètes (l’enracinement 

ethnique) qui animent la vie sociale et culturelle de la « modernité ». 

L’anthropologie, de par sa tradition « relativiste », possède des outils 

méthodologiques appropriés pour développer cette approche (Martinez-Verdier, 

2004). Dans la première partie de cette thèse, j’ai introduit les notions « d’intellect 

ethnologique » (créateur de catégories et de concepts à partir d’une « exagération » 

des différences et « programmé » pour fournir des hypothèses opérationnelles et 

                                                           
241 Nombreux, et de longue date, sont les intellectuels qui ont essayé de répondre à la question de la 

« pertinence » de la recherche scientifique – Karl Popper (1968, 1972), Paul Feyerabend (1970), 

Thomas Kuhn (1974), ou Imre Lakatos (1974) entre autres – sans qu’on ne puisse jamais arriver à 

un consensus. Une synthèse remarquable sur le débat – toujours d’actualité bien que quelque peu 

ancienne – a été réalisée par Alan Chalmers (1976). 
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des réponses préliminaires aux questionnements du chercheur) et celle de « raison 

anthropologique » (avec une fonction régulatrice et « programmée » pour contrôler 

l’intellect afin qu’il ne construise pas des « objets » faux et illusoires). Il s’agit là de 

deux notions qui, à mon avis, sont essentielles à une « posture » anthropologique 

qui, en dépassant la vision classique de l’anthropologie en tant que savoir 

comparatif, unificateur et généralisant, est capable d’analyser l’expérience humaine 

dans sa globalité, en mettant en relation la sphère individuelle (la personnalité 

comme produit d’une culture) et la sphère sociale (les groupes humains comme 

produits d’une interaction historique). Une sage utilisation de cet « intellect 

ethnologique » permettrait donc aux chercheurs de décrire l’altérité selon le critère 

classique de l’ethnographie, en classifiant les spécificités de chaque terrain d’étude. 

D’autre part, la « raison anthropologique » leur permettrait de « suspendre » le 

jugement précipité et les conclusions définitives que l’intellect ethnologique 

voudrait établir, mais aussi de rediscuter les spécificités observées en tenant compte 

du fait qu’elles n’ont pas « surgi de nulle part » mais qu’elles sont plutôt le résultat 

d’une histoire. 

L’analyse du « fait éducatif » devient donc « socialement pertinente » dès lors 

qu’elle nous permet d’atteindre ces trois objectifs à la fois : 

 De crire les de tails des dynamiques qui lient les e ducateurs et 

les e duque s dans le cadre d’un e cosyste me particulier, afin de comprendre 

les ide ologies subjacentes et les rapports de force qui expliquent les 

pratiques sociales observe es ; 
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 Contribuer a  l’ame lioration des connaissances sur le contexte 

social observe , afin d’ame liorer les pratiques des e ducateurs et de leur offrir 

des outils de compre hension de la re alite  sociale dans laquelle ils 

s’investissent ; 

 Informer les responsables des institutions publiques des 

re sultats obtenus gra ce au travail de recherche afin de mettre en e vidence les 

situations proble matiques observe es, de proposer des solutions adapte es 

aux spe cificite s locales et de veiller a  leur e ventuelle mise en œuvre. 

Étant donné que, jusqu’à présent, les études sur l’éducation ont surtout 

privilégié les questionnements pédagogiques visant à « améliorer » la performance 

éducative, ces objectifs plus larges, même s’ils pourraient sembler à certains 

anodins, ont une réelle importance. 

 

16.2. Plaidoyer pour une anthropologie de l’éducation « à la française » 

Dans un article présentant les divers courants de cette discipline émergente 

qu’est l’anthropologie de l’éducation, Kathryn Anderson-Levitt (2006), qui a été 

présidente du Council on Anthropology and Education (Conseil d’Anthropologie et 

d’Éducation) au sein de l’American Anthropological Association entre 2004 et 2006, 

évoque le fait qu’ « en France, il n’y a pas de tradition portant ce nom » (Anderson-

Levitt, 2006 : 8). Cette affirmation, plutôt radicale, ne vise pas à nier le travail des 

chercheurs qui se sont consacrés à l’analyse du fait éducatif à partir d’un regard 

anthropologique (ils sont nombreux en France et j’ai déjà eu l’opportunité d’en citer 
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un certain nombre tout au long de cette thèse)242, mais souligne l’absence de 

références explicites à cette discipline dans le panorama scientifique national. En 

effet, à la différence de ce qui se passe dans d’autres pays (comme la Grande-

Bretagne, les États-Unis, l’Allemagne, le Mexique, le Japon ou l’Italie), cette discipline 

semble ne pas disposer d’espaces appropriés pour se développer et bien peu de 

revues scientifiques ou de chaires d’enseignement lui sont consacrées243. 

Cependant, le contexte multiculturel de la France actuelle impose une 

nouvelle approche pour l’analyse de la société française, une approche qui ne se 

limite pas au simple constat de l’existence des différences mais qui soit capable de 

comprendre les mécanismes de production et de transmission de cette diversité – 

                                                           
242 On devrait ajouter aussi les sociologues qui ont analysé les dynamiques éducatives à partir d’un 

travail ethnographique de longue haleine (Delbos & Jorion, 1984 ; LeWita, 1988 ; Garcion-Vautour, 

2003). C’est là une tradition qui, selon l’anthropologue américaine Deborah Reed-Danahay (2005), 

remonte au sociologue Pierre Bourdieu, qu’elle considère comme le premier « ethnographe de 

l’éducation » français. Bourdieu lui-même, en effet, avait l’habitude de se définir autant comme 

anthropologue que comme sociologue, comme en témoignent ses Méditations pascaliennes 

(Bourdieu, 1997). 

243 Un bilan similaire a été fait quelques années auparavant par Gaston Mialaret (1985), dans un 

rapport sur la situation de la recherche en éducation en France publié dans la prestigieuse Revue 

internationale des sciences sociales de l’UNESCO, et par Jean-Louis Legrand (2003) qui, en analysant 

les registres de l’Association des enseignants chercheurs en sciences de l’éducation (AECSE), a 

découvert que seule une minorité d’entre eux (4,2 %) se disaient « anthropologues » ou 

« ethnologues » et que seulement 1,43 % des travaux de recherche qu’ils avaient publiés avait des 

objets d’étude d’intérêt strictement anthropologique. 
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des mécanismes qui, comme j’ai cherché à le montrer dans ce travail, relèvent de 

dynamiques proprement éducatives. Comprendre l’altérité revient non seulement à 

décrire ses manifestations les plus visibles (les usages, les coutumes, les normes de 

vie sociale ou le langage) mais aussi – et, à mon avis, surtout – à déceler les logiques 

qui la construisent et qui la perpétuent, soit des logiques qui, nous le savons, 

déterminent l’action des éducateurs tant dans le milieu domestique que dans le 

milieu scolaire. 

Trois questionnements me semblent utiles pour confirmer cette réflexion. Le 

premier résulte de la nouvelle configuration de la famille française qui, selon le 

sociologue François de Singly (1993), a entraîné une complexification de 

l’environnement familial – par effet de l’augmentation des cas de séparation, 

transition et recomposition parentale – sans qu’on puisse connaître les effets qu’elle 

pourrait avoir sur la transmission des savoirs en son sein. Jacques Commaille (2013) 

a souligné l’importance de cette dynamique (s’étant accompagnée d’importantes 

réformes juridiques sur la filiation, le divorce, l’autorité parentale ou les droits de 

l’enfant) qui a modifié le statut légal traditionnellement assigné à la famille – celui 

d’institution garante de l’ordre social – en la transformant en une « association 

d’individus » détenteurs de droits et d’obligations. C’est là une métamorphose qui, 

selon l’auteur, est le symptôme d’une plus large « repolitisation du privé » à laquelle 

les dynamiques éducatives n’échappent pas et qui nous ramène au cœur d’une 

question fondatrice de notre société occidentale : comment concilier la vie 

domestique, l’individualité et l’identité culturelle avec l’intérêt général ? La réponse 

des Etats, au sein des pays industrialisés a généralement été de type normatif, en 
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statuant des droits et des obligations sur tous les aspects de la vie qui relevaient 

auparavant du cadre purement domestique. Cependant, cette normativité ne semble 

pas avoir résolu la question inhérente à la possibilité de concilier privé et public, et 

« le droit, dans les tensions qu’il recèle et les contradictions qu’il porte, est 

l’expression même de ce dilemme » (Commaille, 2013 : 93). La réponse juridique 

aurait pu se valoir de l’expertise anthropologique pour mieux comprendre le rôle de 

l’activité éducative des familles. De fait, c’est justement l’ « agentivité » de ces 

dernières (et leur idéologie éducative) qui leur permet de sélectionner et de 

modeler les savoirs à transmettre aux plus jeunes pour « concilier » les dynamiques 

individuelles (la personnalité et l’identité culturelle) et collectives (la vie sociale et 

la citoyenneté), comme semble le démontrer le cas des Wayana-Apalaï et celui des 

Enata. Toutefois, cette question appelle la conduite de multiples autres travaux de 

recherche, et en ce domaine, l’identification de solutions efficaces n’en est qu’à ses 

prémisses. 

Le deuxième questionnement a trait à l’efficacité des politiques éducatives 

nationales. Louis Legrand a affirmé que « la construction progressive de la Nation 

française met aujourd’hui en lumière le caractère très particulier du système 

éducatif français : centralisation étatique, laïcité, sélectivité et intellectualité » 

(Legrand, 1990 : 4). Cependant, ces critères n’ont pas atteint leur but de permettre 

la « réussite pour tous » mais ont en revanche creusé le fossé qui sépare les 

catégories sociales les plus favorisées des moins favorisées. Cela nous permet de 

considérer avec plus d’objectivité le fait que la validité du dogme selon lequel la 
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centralisation des compétences en matière d’éducation244 permettrait une meilleure 

gestion de la res publica est encore loin d’être démontré ; des recherches s’imposent. 

De plus, la question de la laïcité mériterait davantage d’attention et un regard un peu 

moins enthousiaste afin de mieux définir en quoi consiste réellement son rôle social 

dans une société multiculturelle car cette notion a servi – et sert encore à l’heure 

actuelle – à soulever des polémiques et à alimenter des disputes identitaires. Il en 

va de même pour le critère de la sélectivité, dont les conséquences ont été explorées 

par plusieurs chercheurs245, mais qui continue à modeler le système éducatif 

national, tout en se complexifiant du fait de certaines dynamiques émergentes mais 

encore peu connues, comme la diffusion des « pédagogies nouvelles » 246 (et l’intérêt 

que leur accordent les élites et les milieux favorisés)247, la multiplication et la 

                                                           
244 Tout en tenant compte du fait que cette centralisation, au moins d’un point de vue juridique, ne 

vaut pas pour la Polynésie française. 

245 Parmi les travaux classiques sur le sujet, voir Alain Girard et Henri Bastide (1955) ainsi que Pierre 

Bourdieu et Jean Claude Passeron (1964, 1971). Plus récemment, Verena Aebischer, Dominique 

Oberlé et Leslie Ellion (2002) ont étudié la relation entre la sélection scolaire et les stratégies 

identitaires à partir d’une approche plus psychologique. Bien que les travaux sur la question ne 

manquent pas, les contributions de type anthropologique restent minoritaires. 

246 Il s’agit de théories et d’expériences pédagogiques – comme celles menées par Rudolf Steiner, 

Maria Montessori, Alexander Sutherland Neill, Don Lorenzo Milani ou Célestin Freinet – construites 

sur un renversement des valeurs qui ont inspiré l’éducation scolaire « traditionnelle » (Resweber, 

1986). 

247 En réalité, nous ne connaissons pas la raison pour laquelle les anciens élèves des écoles qui 

appliquent ces paradigmes pédagogiques ont, en général, de meilleurs résultats scolaires (comme 
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fragmentation des filières d’étude248 ou la revalorisation du capital culturel de 

certaines professions intermédiaires (comme par exemple les enseignants)249. 

Finalement, le critère de l’intellectualité nous renvoie à cette conception de la 

culture comme produit de la civilisation, soit un patrimoine lettré accumulé depuis 

l’Antiquité et qui doit être transmis aux nouvelles générations à partir d’un modèle 

pédagogique vertical, avec un éducateur qui détient le savoir et un apprenant qui 

apprend ce qu’il ne connaît pas, basé sur l’abstraction et sur des savoirs qui ne sont 

pas nécessairement liés au contexte de l’apprenant. Or, cette conception n’a jamais 

été remise en question par les organismes chargés de l’éducation au niveau national 

ou local. Une meilleure connaissance de ces problématiques nous permettrait, 

                                                           
l’ont démontré les recherches d’Angeline Liliard et Nicole Else-Quest, 2006) ni si leurs résultats 

relèvent de la méthode d’enseignement qui les a formés ou s’ils sont plutôt l’effet du capital culturel 

détenu par leurs familles. 

248 Un phénomène qui intéresse surtout les milieux moins favorisés : pour ce qui concerne 

l’enseignement secondaire, les dernières enquêtes de l’INSEE (2014) nous montrent que la plupart 

des jeunes provenant de familles aisées continuent à fréquenter la voie générale et les filières 

littéraire (bac-L), économique et sociale (bac-ES) et scientifique (bac-S). 

249 Grâce au travail d’Annie Da-Costa Lasne (2012) et à celui, plus récent, de Muriel Letrait et Fanny 

Salane (2015), nous savons que les enfants des enseignants (catégorie professionnelle que l’INSEE 

n’inclut pas parmi les milieux les plus favorisés) ont, en général, de bons résultats scolaires à la sortie 

du lycée (ce qui démontrerait que la réussite scolaire n’est pas nécessairement ou pas seulement liée 

au capital économique). Toutefois, les études sur les styles et les interactions éducatives au sein de 

ces milieux – qui nous aideraient à comprendre les logiques éducatives qui facilitent la réussite –  

n’en sont encore qu’à leur début. 
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comme l’indique Jean-Pierre Terrail (2005), de transformer le modèle républicain 

d’école « unique » (c’est-à-dire, une seule école pour tous les enfants de la 

République) et d’envisager une « école commune » capable de transmettre des 

valeurs partagées à partir d’un cadre institutionnel disposé à admettre l’existence d’ 

« altérités » et surtout de les prendre en compte250. 

Enfin, le troisième questionnement relève de la bataille idéologique autour 

de l’identité et de la culture nationale qui ont envahi le champ éducatif, bien au-delà 

des frontières bâties dans l’arène politique pour séparer d’un côté les défendeurs de 

l’interculturalité, et de l’autre, certains groupes plus nationalistes, surtout dans le 

champ de l’extrême-droite (Nabli, 2016). Loin de se préoccuper des obstacles 

définitionnels et méthodologiques qui compliquent l’analyse de l’identité culturelle 

(obstacles abordés dans la première partie de cette thèse), nombreux sont les 

acteurs publics qui se sont saisis de cette question difficile, laquelle exerce à l’heure 

actuelle une indéniable force d’attraction pour la plupart des courants politiques 

plus que jamais en quête de repères et de lignes de front. Toutefois, sa complexité 

est devenue source de désordre et de reconfiguration, en fragilisant les clivages qui 

ont traditionnellement fragmenté le champ politique français. Si les appels 

incessants à l’unité de la « République » sont dans l’air du temps – tout comme les 

appels pour soutenir les « valeurs républicaines » dans l’espace domestique et 

                                                           
250 A ce propos, il est important de noter que des expériences pionnières ont été menées, par exemple, 

en Bretagne - avec les écoles associatives du réseau Diwan - ou au Pays Basque - où l’enseignement 

de la langue et de la culture régionale est désormais intégré aux curricula des écoles publiques, 

privées associatives et privées confessionnelles - (Moal, 2009; Sarraillet, 2009). 
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scolaire251 –, ils relèvent aussi d’une instrumentalisation à laquelle est vouée toute 

chose qui se veut consensuelle, bien qu’ils ne puissent pas démêler le nœud gordien 

entre identité et politique ni prendre la mesure de la crise actuelle de l’idée 

républicaine et de l’exigence qui est la nôtre : vivre ensemble, avec nos différences.  

Valoriser une anthropologie de l’éducation adaptée aux spécificités 

culturelles de la France et développer de nouvelles pistes de recherche visant à 

mieux comprendre sa réalité sociale « multidimensionnelle » pourront nous aider à 

déconstruire certains stéréotypes et à construire une société un peu plus consciente 

du rôle que jouent les « autres » dans notre développement humain ; du moins 

pouvons-nous l’espérer. 

  

                                                           
251 Un exemple est fourni par l’hypermédiatisation dont ont fait l’objet les propos sur la question de 

l’identité nationale lancés par les différents membres du gouvernement français suite aux attentats 

meurtriers du 13 novembre 2015 à Paris. Dans le message que la ministre de l’Éducation nationale, 

de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Mme Najat Vallaud-Belkacem (2015b), a adressé à 

la communauté éducative au lendemain des attentats, elle soulignait en effet que « l’École de la 

République transmet aux élèves une culture commune », pilier d’une identité nationale partagée. 
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17. Conclusion et perspectives 

 

Dans la construction du savoir anthropologique, deux dynamiques se 

rencontrent. La première, que j’appellerais « objective », est la description 

circonstanciée de l’objet d’étude, qui se développe à partir d’une méthodologie qui 

se veut scientifique et qui se base sur des procédés et des outils « savants » acceptés 

et partagés par la communauté académique. La seconde, plus « subjective », est 

l’autoformation du sujet épistémique, à savoir l’anthropologue, qui construit sa 

compréhension de la réalité étudiée à partir d’une réflexion basée sur son vécu et 

son idéologie et qui est, de par sa nature, dynamique et changeante, extrêmement 

créative et peu incline à la schématisation « scientifique ». Le terrain d’étude, ancré 

dans un espace empirique animé par des phénomènes, des situations et des 

dynamiques, devient donc un véritable « lieu de construction cognitive » (Affergan, 

1999 : 8). Cependant, cette construction questionne l’anthropologue qui, oscillant 

entre ses observations et ses réflexions, doit se demander quelles modalités sont les 

plus adaptées pour décrire et modéliser objectivement la réalité qu’il étudie tout en 

conservant son propre « positionnement » subjectif. 

À partir des années 1970, le tournant « postmoderne » en anthropologie, qui 

a permis la remise en question de « l’autorité ethnographique » – et, avec elle, la 

prétention selon laquelle l’écriture ethnographique pouvait établir une « vérité » 

absolue autour d’une réalité sociale particulière en la l’inscrivant dans un texte –, a 

surtout donné la possibilité de revaloriser l’expérience ethnographique en tant que 
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source de réflexion autour des dynamiques « modernes » du pouvoir, des relations 

interculturelles et des processus de construction d’un savoir partagé et 

« socialement impliqué » (Reynoso, 1998)252. Si on considère, en suivant la 

perspective de l’anthropologie historique « antipositiviste » de Wilhelm Dilthey 

(1914), que l’ethnographie est moins un processus d’explication que 

d’interprétation, il devient dès lors évident que le rôle d’une monographie 

ethnographique n’est pas seulement de classifier des données en fonction de 

catégories conceptuelles prédéfinies, mais plutôt de construire – de manière plus ou 

moins discursive – des significations capables de représenter des dynamiques 

sociales sans dépendre de méthodologies ou d’épistémologies systématiques et 

définies à l’avance. L’anthropologie, comme l’écrit fort justement Ugo Fabietti 

(1995), ne peut pas se réduire à une série de procédés « techniques » ; c’est avant 

tout une posture. 

                                                           
252 La revalorisation du sujet épistémique a eu un impact considérable non seulement dans le 

domaine de la construction du savoir anthropologique mais aussi dans les autres sciences humaines 

et sociales. L’historien Georges Duby, par exemple, affirmait en 1991 que « depuis quelque temps, 

j’emploie de plus en plus le mot “je” dans mes livres. C’est ma façon d’avertir mon lecteur. Je ne 

prétends pas lui transmettre la vérité, mais lui suggérer le probable, placer devant lui l’image que je 

me fais, honnêtement, du vrai » (Duby, 1991 : 81). À propos de cette « renaissance » du « je » dans les 

sciences humaines et sociales, des réflexions similaires ont été proposées, entre autres, par 

l’anthropologue Philippe Descola (1993) dans le post-scriptum de l’ouvrage Les lances du crépuscule 

et, plus récemment, par l’historien Patrick Boucheron (2016). 
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Cependant, les difficultés inhérentes à l’interprétation de cette « forêt de 

symboles253 » qu’est la culture de chaque groupe humain obligent parfois les 

anthropologues à des acrobaties sémantiques afin de « décrire l’indescriptible ». 

Dans le cadre de cette étude – dans laquelle j’ai cherché à comparer, à partir d’une 

approche anthropologique, des réalités qui, de par leurs caractéristiques formelles, 

étaient difficilement comparables –, j’ai dû faire face au même questionnement et au 

dilemme imposé par la nécessité de mettre au point non seulement une 

méthodologie analytique mais aussi une stratégie capable de rendre compte du fait 

que, malgré la « distance » culturelle qui les sépare, ces réalités étudiées sont unies 

par de mêmes tensions sociales dont les origines sont enracinées dans l’histoire 

coloniale française. 

Au bout du compte, cette thèse reposait sur un défi – permettre un dialogue 

polyphonique entre les sciences anthropologiques, les sciences de l’éducation et les 

sciences politiques – et sur un pari – analyser avec les « outils » méthodologiques de 

l’anthropologie une dynamique propre aux sciences de l’éducation pour proposer 

des solutions de type politique. Cet enjeu global ne facilitait pas la « discursivité ». 

C’est pourquoi les procédés que j’ai décidé d’employer sont plus le produit d’un 

compromis et d’une adaptation que l’application d’une méthodologie standardisée 

à mes terrains d’étude. Les données qui alimentent ma recherche ont été obtenues 

et analysées en empruntant des « outils » analytiques propres à chacune des trois 

disciplines mentionnées : l’observation participante et les entretiens ; la mesure des 

                                                           
253 Idée empruntée à Victor Turner (1967), auteur du célèbre essai The forest of symbols. 
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interactions à l’aide d’une grille chronométrique ; la recherche des origines d’une 

certaine idéologie grâce à la relecture de sources bibliographiques primaires. 

Au-delà des résultats obtenus, qui ne coïncident pas nécessairement avec 

ceux que j’attendais, cette recherche m’a assurément permis de mieux me situer 

dans le débat sur la question éducative, les situations pluriculturelles et 

l’autochtonie, tout en me permettant de remettre en question certaines évidences. 

Par ailleurs, puisque les temps sont à l’explicitation des points de vue et aux prises 

de position, cette thèse m’a aussi permis de mieux comprendre ma place dans le jeu 

de forces qui oppose les dynamiques constitutives de notre « hyper-modernité » 

globale : d’un côté, celles « verticales », qui mettent en relation les groupes 

hégémoniques avec les subalternes, et de l’autre, celles « horizontales », centrifuges 

et centripètes, qui mettent en relation un « centre » (qui revendique sa 

souveraineté) et une « périphérie » (qui revendique son identité). Tout sujet 

épistémique, tout comme son objet d’étude, est défini en fonction de ces 

dynamiques. Comprendre la portée de ces dernières est donc, probablement, le 

premier pas pour construire un savoir moins spéculatif et moins abstrait. 

 

17.1. Résultats attendus initialement 

L’objectif général de cette thèse était de comprendre, à partir de deux cas 

d’étude, le rôle joué par la famille autochtone dans la transmission des données 

culturelles. Cette comparaison devait permettre de décrire les modalités de 

perpétuation, de construction et de transformation des savoirs « locaux » et de les 

mettre en rapport avec l’habitat particulier caractéristique des terrains d’étude 
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choisis. Si, à l’origine, ce travail visait à saisir des dynamiques que je considérais – 

avec une certaine naïveté, je l’avoue – comme « traditionnelles », la réalité du terrain 

et les relations nouées avec mes dits « informateurs » (qui étaient, selon les cas, des 

amis, des voisins, des collègues) m’ont poussé à « corriger le tir » et à abandonner 

certains préjugés autour de la supposée « tradition ». Les Wayana-Apalaï et les 

Enata avec qui j’ai vécu et travaillé m’ont à maintes reprises montré que leur 

« tradition » était bien plus le produit d’une réinterprétation créative de leur 

mémoire historique que la simple persistance d’une série de normes, usages et 

coutumes ayant survécus à l’épreuve de l’histoire. 

Le « reconditionnement » de la tradition et ses effets sur les logiques 

éducatives sont devenus des « objets » d’étude complémentaires qui m’ont obligé à 

reconsidérer cette dynamique d’intérêt anthropologique qu’est la transmission de 

la culture à la lumière de certaines réflexions autour de l’identité ethnique et du 

processus d’intégration postcoloniale. En Guyane comme en Polynésie française, j’ai 

dû faire face à une problématique beaucoup plus complexe que celle que j’avais 

imaginée, entremêlant la question des revendications sociales autochtones, celle des 

situations pluriculturelles et celle du développement économique des départements 

et des collectivités d’Outre-mer. Un nouvel objectif spécifique a donc émergé : 

comprendre les spécificités du processus d’acculturation qui a suivi la colonisation 

de ces territoires, pour en déceler les bases idéologiques et ses effets sur le substrat 

social et culturel des communautés concernées. 

Bien qu’à l’origine l’utilisation de protocoles qui avaient déjà fait leurs 

preuves dans d’autres contextes autochtones (afin d’obtenir des données 
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comparables) me semblait suffisante pour le recueil de données, je me suis très 

rapidement rendu compte que leur application à la réalité spécifique de mes terrains 

d’étude ne pouvait se faire sans adaptation. En effet, les protocoles qui ont permis 

l’étude du caregiving timing, employés par certains anthropologues dans les États 

africains de l’ancien empire colonial britannique ou ceux utilisés pour l’analyse des 

microsystèmes de socialisation des minorités ethniques aux États-Unis ne pouvaient 

pas être répliqués à l’identique dans le contexte de la France d’Outre-mer, où les 

anciennes colonies françaises sont maintenant intégrées à la nation (sous forme de 

DOM ou de COM) et où les groupes autochtones constituent la majorité statistique 

de la population locale. 

En conséquence, il m’a fallu partiellement redéfinir mes objectifs et adapter 

les protocoles de recueil de données. Un nouvel objectif est devenu partie intégrante 

de ce travail : explorer la possibilité de mettre au point une méthodologie 

compréhensive, capable de produire des données « mesurables » et d’intégrer les 

données issues de l’observation phénoménologique. Cet énième compromis m’a 

permis de créer des outils simples mais efficaces (comme les grilles d’observation 

des interactions) pour faciliter le recueil de données, sans pour autant prétendre 

être capable de révéler dans son intégralité la dynamique éducative des contextes 

« périphériques ». 

A posteriori, je suis bien conscient des limites que pose la méthodologie que 

j’ai finalement adoptée. S’agissant d’une étude exploratoire, elle visait avant tout à 

décrire une tendance générale et ne m’a pas permis d’accéder à certains détails 

nécessaires à une description approfondie du processus de transmission des savoirs 
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chez les Wayana-Apalaï et chez les Enata. Le fait que mon univers d’étude ait été 

plutôt restreint ne m’a pas permis de généraliser certaines conclusions, car il m’est 

impossible d’affirmer que tous les éducateurs wayana-apalaï ou enata se 

comportent de la même manière, à partir des mêmes logiques éducatives et dans le 

cadre du même écosystème éducatif. Mes observations n’ayant concerné que les 

interactions domestiques, j’avais volontairement exclu la description et l’analyse 

des interactions observables dans les cadres scolaire, associatif ou religieux, qui 

restent à étudier. 

 

17.2. Résultats obtenus 

La première difficulté posée par ce « compromis » entre différentes 

disciplines (l’anthropologie, les sciences de l’éducation et les sciences politiques), 

qui appréhendent la question éducative à partir de perspectives apparemment 

divergentes, a été le choix de la terminologie à utiliser. Pris au piège par la faible 

disposition que montrent parfois ces champs du savoir, chacun adoptant des 

catégories analytiques souvent rigides et difficilement « traduisibles », j’ai donc 

décidé de consacrer toute la première partie de cette thèse à la déconstruction et à 

la « reconstruction » de certaines notions, concepts et théories qui font partie des 

outils partagés par les trois disciplines mais conçus de manière assez différente. Ce 

travail de démontage et d’assemblage appréhendé comme un 

« parcours conceptuel », a principalement concerné les notions de culture, 

d’éducation et d’autochtonie, afin de proposer une nouvelle catégorisation dans le 

but de montrer les « forces » idéologiques qui, en leur assignant une valeur et une 
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signification politique, les ont transformées en concepts. J’espère que ce premier 

résultat pourra faciliter le travail de ceux qui envisagent de mener des recherches 

sur des terrains similaires à ceux qui sont au cœur de la présente étude. 

L’analyse des données concernant les écosystèmes éducatifs dans les deux 

terrains d’étude choisis a permis d’atteindre un deuxième résultat majeur. La 

comparaison des données ethno-historiques avec celles obtenues par mes propres 

observations nous permet de savoir que, si « traditionnellement » la transmission 

des données culturelles était, dans les deux contextes, une responsabilité partagée 

par les parents et les autres membres de la famille – au sein d’un réseau étendu de 

parenté qui connectait tous les membres de la communauté, à l’heure actuelle, ce 

monopole de la famille a été brisé par l’intervention d’une série d’acteurs 

relativement nouveaux et chargés eux aussi – plus ou moins explicitement – de 

l’éducation des plus jeunes, à savoir l’école, les associations culturelles et les 

congrégations religieuses. Parmi ces acteurs « émergents », l’école est celui qui 

occupe le rôle central, du fait de son caractère obligatoire et du temps que les enfants 

y consacrent. La documentation consultée et les souvenirs des personnes âgées nous 

apprennent que son apparition n’a pas été indolore, mais les observations menées 

dans le cadre de cette recherche nous révèlent aussi que, à l’heure actuelle, l’attitude 

des populations locales a changé. Aujourd’hui, les familles ont beaucoup d’attentes 

vis-à-vis de l’éducation scolaire et ont l’espoir que leurs enfants puissent profiter de 

ses bienfaits pour atteindre un meilleur niveau de vie. Cependant, la réalité des faits 

et les statistiques des organismes concernés nous montrent que, en Guyane et en 

Polynésie française – comme souvent, ailleurs, en France –, l’école ne semble pas 
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garantir la mobilité sociale des jeunes provenant des milieux défavorisés, surtout 

dans les contextes ruraux et isolés de l’Outre-mer. En d’autres termes, pour les 

Wayana-Apalaï et pour les Enata, « l’ascenseur social est en panne » (Ledoux, 2012 : 

9). 

Bien que la compréhension du rôle de l’éducation scolaire ne faisait pas 

partie des objectifs prioritaires que je m’étais fixés au moment de l’élaboration de 

ce projet de recherche, la réalité du terrain m’a imposé, bon gré mal gré, d’en 

analyser les impacts sur la vie quotidienne des familles observées, afin de 

comprendre les raisons qui pouvaient expliquer la transformation de l’idéologie 

éducative « traditionnelle » (censée viser l’adaptation à un écosystème social et 

naturel local) du fait des dynamiques globales (visant, elles, l’intégration des enfants 

à un contexte microsystèmique animé par des dynamiques politiques et 

économiques de niveau national et international). Enquêter auprès des parents, des 

membres les plus âgés des communautés et aussi auprès des enseignants qui 

travaillent dans les écoles d’Antecume pata et de Hiva Oa a donc permis d’identifier 

plus précisément les obstacles qui sont à l’origine de cette « panne » dont souffre 

l’école de l’Outre-mer. Il s’agit, à mon avis, d’obstacles qui ont une double nature – 

structurelle (due à une gestion trop centralisée des ressources éducatives) et 

idéologique (due à une vision ethnocentrique de la culture en tant que « patrimoine 

de la Nation ») – et qui, pour être dépassés, nécessitent une meilleure coopération 

entre les organismes publics compétents en matière d’éducation et les 

communautés locales. 
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Un troisième résultat a été l’identification, à la lumière des données 

recueillies, de certains effets du processus d’acculturation dans les deux terrains 

d’étude, ainsi que de ses divers impacts sur les Amérindiens du Haut Maroni et les 

Enata, en raison de certaines variables historiques et géographiques. D’un côté, 

l’expérience guyanaise, avec sa transfiguration ethnique « à retardement », m’a 

permis de mieux cerner les effets des politiques publiques qui ont autorisé la 

destruction de l’environnement naturel et des formes d’organisation sociale qui 

constituaient l’écosystème de référence des Wayana-Apalaï – tout en facilitant la 

genèse et la diffusion de certains problèmes comme l’alcoolisme, la violence 

intrafamiliale ou la prédisposition au suicide des plus jeunes. D’un autre côté, 

l’enquête menée à Hiva Oa m’a permis de comprendre, avec un certain optimisme, 

l’importance du processus de reformulation de l’identité locale qui a donné aux 

Marquisiens la capacité de s’adapter aux contraintes qui découlent de leur triple 

appartenance à une communauté autochtone, à une collectivité territoriale et à une 

nation : un processus qui est le fruit d’un lent, mais progressif, chemin de 

reconstruction de la mémoire collective, facilité par des acteurs sociaux externes 

mais intégrés aux communautés (comme l’école et les congrégations religieuses) et 

par un cadre juridique particulier (qui assigne certaines compétences aux 

responsables locaux) dérivant du statut d’autonomie de la Polynésie française. 

Finalement, j’espère que de ces résultats pourront alimenter une réflexion 

plus « politique » autour de certaines solutions proposées dans les chapitres 

précédents, qui visent à mieux adapter les politiques éducatives nationales et 
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territoriales aux spécificités locales. C’est à ce moment-là que la recherche devient 

« socialement pertinente ». 

 

17.3. Pistes pour la recherche 

Maintenant que cette recherche se termine, avec ses limites que je reconnais 

bien volontiers, il paraît important de présenter brièvement des propositions et des 

idées qui pourraient stimuler d’autres chercheurs intéressés par l’étude de cet 

« objet » anthropologique qu’est l’éducation. 

En premier lieu, il serait important de perfectionner la méthodologie qui peut 

permettre d’avancer dans ce domaine, à partir de la mise au point d’une série de 

protocoles standardisés pour mieux recenser et comprendre les modèles éducatifs 

observables en France. L’observation des interactions éducatives, la mesure du 

temps que les éducateurs y consacrent, tout comme l’identification des styles 

éducatifs dominants offrent des perspectives très intéressantes pour étudier les 

« pratiques observables » en les mettant en rapport avec les « pratiques déclarées » 

et les représentations des éducateurs. 

Il serait intéressant de ne pas limiter ces observations au cadre domestique 

et de les élargir aux autres microsystèmes de socialisation qui constituent 

l’environnement éducatif, comme les espaces scolaires, associatifs, religieux et ceux 

qui sont propres à diverses institutions culturelles (les bibliothèques, les 
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médiathèques ou les musées)254. Aussi, il serait important d’approfondir notre 

connaissance des dynamiques éducatives d’autres communautés aux fortes et 

anciennes spécificités culturelles qui sont incluses dans la nation française. Ainsi, le 

champ d’action des recherches futures ne serait pas limité aux seuls peuples de 

l’Outre-mer, mais pourrait inclure des communautés métropolitaines qui 

revendiquent leur « altérité » et leur identité ethnique. Finalement, au vu des débats 

qui, à l’heure actuelle, divisent l’opinion publique française autour de la dite « crise 

migratoire », il serait fondamental que des recherches similaires puissent également 

concerner les communautés qui viennent d’ailleurs et qui se sont installées – 

temporairement ou durablement – sur le territoire national : les « immigrants » et 

les « étrangers ». 

Des études dans ce domaine pourront nous permettre de mieux comprendre 

les différentes dynamiques qui animent la société française, caractérisée par une 

situation pluriculturelle qui n’a jamais réussi à se transformer en situation 

multiculturelle - politiquement et juridiquement parlant -, en raison de la volonté 

des administrations publiques d’être « indifférentes aux différences ». La promotion 

de cette compréhension mutuelle nous aidera à dépasser certains préjugés qui n’ont 

d’autre effets que celui d’alimenter les conflits et de rendre plus difficile l’intégration 

de l’altérité. Il s’agit là d’un défi que les sciences anthropologiques peuvent – et, à 

                                                           
254 Ce dernier a été exploré par Rodica Ailincai (2005 et 2011) et François-Xavier Bernard (2012) et, 

au vu du rôle que joue ce type d’institutions dans la vie culturelle de la France, mériterait d’être mieux 

connu. 
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mon avis, doivent – relever. L’une des vertus de l’anthropologie, comme d’ailleurs 

de toutes les sciences humaines et sociales, n’est-elle pas de se défaire des fausses 

évidences ? 

J’espère finalement que de nouvelles recherches dans ce domaine pourront 

motiver d’autres chercheurs à entreprendre ce « parcours du combattant » qu’est le 

travail ethnographique. Un « terrain miné » qui m’a obligé à faire face à mes erreurs, 

à analyser le cheminement tortueux de mes intuitions, à me faire des amis (et des 

ennemis), à réagir avec enthousiasme, colère ou dégout aux petits riens qui ont 

constitué mon quotidien guyanais ou polynésien. Walter Benjamin (1938) écrivait 

que se perdre dans une ville est le plaisir le plus raffiné qui soit et, après cinq ans 

passés entre l’Amazonie et les mers du Sud, je pense pouvoir affirmer que se perdre 

dans les réalités sociales que j’ai pu y explorer l’a pleinement été pour moi. 
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Synthèse de la troisième partie 

 

Nombre d’observateurs s’accordent pour affirmer que le modèle républicain 

français – et son « indifférence aux différences » – est désormais en crise. La société 

française est en fait constituée d’une extraordinaire variété de communautés 

ethniques et culturelles, parfois pouvant être définies comme autochtones, et qui 

réclament de plus en plus leur altérité et la prise en compte de leurs spécificités 

culturelles. Les effets de cette crise sont particulièrement visibles dans le cadre 

scolaire dans la mesure où le système éducatif national n’a pas réussi à relever le 

défi que lui imposait son triple rôle de bastion du patrimoine culturel de la nation, 

de forge de citoyens et de fabrique de professionnels. Le manque d’équité dont ce 

dernier semble souffrir fait qu’il est difficile pour les élèves provenant de milieux 

défavorisés d’obtenir de bonnes performances scolaires, ce qui fait douter certains 

analystes quant à la capacité de ce système à fonctionner comme mécanisme 

d’ascension sociale. Bien que les organismes publics chargés de l’éducation aient 

souvent considéré que les causes de cet échec étaient liées à la personnalité, aux 

compétences langagières et au milieu social des enfants, d’autres recherches ont mis 

en lumière qu’en réalité, la réussite dépend plutôt d’un facteur de type 

microsystèmique, à savoir la capacité de l’école à intégrer ces élèves et à leur offrir 

un parcours d’apprentissage adapté à leurs spécificités socioculturelles et aux 

besoins de leur communauté. 
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Pour ce qui est des peuples autochtones des territoires d’Outre-mer, on peut 

identifier deux types d’obstacles à la réussite scolaire : d’un côté les obstacles 

structurels, générés par une gestion étatique des ressources économiques qui 

privilégie le territoire métropolitain, et de l’autre les obstacles idéologiques, 

produits par des logiques « coloniales » qui animent, aujourd’hui encore, l’action 

éducative de l’État. Dans la première catégorie – soit au niveau structurel –, deux 

obstacles majeurs apparaissent : le faible nombre d’établissements scolaires dans 

les territoires où la majorité de la population est autochtone et le manque 

d’investissement pour soutenir les coûts directs et indirects de la scolarisation, 

auxquels les ménages défavorisés font difficilement face. Dans la deuxième catégorie 

– soit au niveau idéologique –, on trouve : le manque d’adaptation des rythmes et 

des contenus scolaires aux réalités locales et aux besoins spécifiques des 

populations concernées, le manque de formation des enseignants qui sont envoyés 

pour travailler avec ces populations et, finalement, le rejet de l’école en tant 

qu’institution « civilisatrice », emblème de la colonisation. 

Une meilleure connaissance de ces obstacles et de l’impact qu’ils ont sur les 

familles permettrait de repenser certaines politiques publiques afin d’en réduire les 

effets négatifs et de mettre en place des dispositifs plus performants pouvant 

garantir une meilleure réussite des élèves autochtones. De nouvelles études 

s’imposent alors, notamment pour mieux décrire les mécanismes de production et 

de transmission de la diversité culturelle. Il est donc important de valoriser la 

recherche en anthropologie de l’éducation dans le but de comprendre la réalité 

sociale « multidimensionnelle » de la France actuelle. Les résultats qu’on pourrait 
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obtenir seront d’une grande utilité pour le développement de nouvelles politiques 

éducatives. Cependant, leur portée demeurera limitée si elles ne sont pas 

accompagnées d’une démarche participative qui permette d’intégrer les 

communautés particulières au processus de gestion et d’implémentation de ces 

politiques. 

Il s’agit indubitablement d’un enjeu majeur : rendre aux communautés aux 

fortes et anciennes spécificités culturelles le pouvoir de choisir leur destin implique 

de délocaliser certains processus décisionnaires afin de garantir que la « réussite 

pour tous » coïncide avec l’idée que chaque communauté se fait de la « réussite ». 

C’est là un défi qui ne sera pas facile à relever mais qui pourra contribuer à faciliter 

le dialogue social dans un contexte national où les questions identitaires sont 

souvent instrumentalisées pour justifier des prises de position de plus en plus 

violentes. 
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